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SIMPLE AVERTISSEMENT. 

La Société des Nations fut fondée en 1919 et entra 
effectivement en activité dan.!>' le courant de 1920. Sous 
le rapport de l'âge, elle en est donc, encore aujour­
d'hui, à un début de carrière. Autant dire dans la fleur 
de sa jeunesse. Sous le rapport du travail accompli et 
de l'expérience, elle se tr(!UVe a11 contraire à un stade 
beaucoup plus avancé. Sa courie existence a été, en 
effet, exceptionnellement remplie et riche en événe­
ments importants. Peut-être même trop remplie 
et trop riche. 

On peut penser ce que l'on veut de l'institution, de 
son utilité réelle et de ses résultats, il faut cependanD 
lui rendre justice sur un point : celui de l'activité. 
L'Assemblée, le Conseil, le Secrétariat, les organisa­
tions annexes « et similia » ont été des grands travail­
leurs qui se sont toujours dépensés sans compter. A 
toute époque de l'année et chaque année depuis 
qu'ils existent, les problèmes les plus variés et les plus 
ardus ont été soumis à leur at'tentive compétence. Il 
faut dire que, dès ses débuts, la S. D. N. s'était lancée 
à corps perdu dans la bataille. Tou-tes les tâches, 
toutes les peines, même les plus ingrates, elle les avait 
réclamées. Avec l'ivresse de combattre pour la bonne 
cause et l'assurance de ceux qui se sentent investis 
d'une haute mission, elle rechercha inlaS1Sablement 
la lutte eit les obstacles. Car plus grandes allaient être 
les difficultés et sérieux les risques à courir, plus 
grande serai"t son œuvre, et plus méritoires ses efforts. 
Il n'y a au fond de véritable satisfaction dans l'accom­
plissement du devoir que si celui-ci est rude et glo-
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rieux. Aussi la S .D .N. choisit-elle tout de suite sa voie. 
A une demi-inaction de tout repos, elle préféra un 
mode d'existence héroïque maïs dangereux. La solu­
tion des conflits internationaux, la sécurité collective, 
le dé:,armement, la ré,>rganisation économique du. 
monde, l'administration des territoires, le contrôle des 
mandats, la protection des minorités, le rapproche­
ment des peuples par l'intellect-ualité, l'h')'giène et la 
moralité' publique, tout cela, la S.D.N. l'aborda 
simultanément et d'un cœur léger. En :réalité, on 
n'en finit pas de dénombrer les domaines sur les­
quels se sont exercés, pendant seize ans, le bon vouloir 
et les 'talents de'S sociétaires. Et il serait évidemment 
encore beaucoup plus long et difficile de les examiner 
en détail. C'est pourquoi il faut renoncer à écrire une 
hiiStoire de la S. D. N. et se contenter de quelque 
chose d'infiniment plus modeste : une petile histoire. 
C'est-à-dire un abrégé ou, si l'on préfère une vue 
d'ensemble. L'abondance et la complexi'té de la ma­
tière sont telles, en effet, que si l'on descendait aux 
particularités, on perdrait inévitablemen-t de vue les 
lignes générales. Et en définitive ce sont seulement 
les lignes générales qui comptent. Ce sont elles qui 
nous donnent la valeur exacte des proportions et nous 
permeUent d'apprécier, en architecture comme en po­
litique, l'harmanie d'une construction et sa solidité. 



CHAPITRE PREMIER. 

SUR QUELQUES PRÉCÉDENTS HISTORIQUES DE LA S.D.N. 

Les collectivités nationales et les personnes physi­
ques qui les composent offrent souvent dans leurs im­
pulsions, et de façon plus générale, dans leur ligne 
de conduite, des concordances remarquables. Elles 
ont, les unes et les autres, un intérêt de conservation 
et de défense, un sentiment également vif de leurs 
intérêts, un sens inné du droit, un besoin impérieux 
d'activité et de dépense. Chez 'les unes et chez les 
autres, on trouve des aptitudes, des tendances, des 
aspiraitions, des qualités morales qui 1eur sont pro­
pres et constituent en quelque sorte leur personnalité. 
En vertu de quoi, l'individu et la collectivité à la­
quelle iJ appartient, réagissent identiquement ou, 
tout au moins, dans un même sens, vis-à-vis d'un 
même phénomène. En fait, la psychologie et les réac­
tions du peuple ne sont que la somme, ou plutôt la 
grande moyenne, des innombrables psychologies et 
réactions particulières. Dans ce sens, la vie et la per­
sonnalité de l'ensemble ne se distinguent pas et sont 
inséparables de celles des par:ties. 

Il ,était pour ainsi dire fatal, que sur de pareilles 
analogies, on échafaudât un système sociologique et 
que l'on voulùt fonder une doctrine. Comment éviter, 
en effet, la tentation d'expliquer le plus complexe par 
le plus simple, le collectif par l'individuel, étant donné 
que, dans les deux cas. les mobiles et les situations 
étaient comparables ? Toute une école de sociologues 
s'attela à la besogne et prétendit interpréter les phéno­
mènes sociaux, que l'on connaissait mal. en partant 
des phénomènes individuels que l'on croyait connaître 
très bien. Pour cela, et pour donner à la nouvelle doc-
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trine une base scientifique inébranlable, il était né­
cessaire toutefois d'aller bien au delà des quelques 
simili tudes et concordances que nous venons d'énu­
mérer. Celles-ci étaient sans doute nombreuses et indis. 
cutables, mais elles ne pouvaient suffire de toute façon, 
à découvrir les lois qui gouvernent la vie >Sociale. Il 
fallait autre chose, d 'autres points de contact, d'autres 
similitudes, non plus seulement formelles, mais subs­
tantielles, entre l'individu et la collectivité. Il fallait 
en un mot pouvoir assimiler oellte dernière à un véri­
table organisme vivant. Ce fut la gloire des socio­
logues organicistes, d'avoir poussé cet,te étude et cette 
recherche aussi loin que possible. On peut même dire 
jusqu'aux confins de l'absurde et du ridicule. En effet, 
non :seulement ils établirent au prix de sérieux efforts, 
un parallélisme complet entre les différentes fonctions 
de l'organisme humain et de l'organisme social, mais 
ils réussirent auss.i à découvrir pour chacun de nos 
organes soo équivalent dans l'ordre collectif. Et l'on 
entendit parler alors d 'un cerveau, d'un appareil cir­
culatoire, d'un tube digestif et d'organes d'élimina­
tion te sociaux n. La fantaisie des organicistes ne con­
nut bientôt plus de bornes. 

On voit à quelles extravagances on devait aboutir 
dans cette voie. Et aussi à quelle situation sans issue, 
car on aurait pu mu[tiplier à l'infini les concordances 
et les parallélismes sans pouvoir pour cela en tirer 
un seul enseignement positif et encore moins des di­
rectives d·action pratique. Il tombe sous le sens en 
effet que ,toutes les analogies mises en lumière par 
les organici&tes étaient purement apparentes et super­
ficielles. Pour leur reconnaîtr,e un caractère positif et 
en accepter les déductions, il eût fallu admettre 
comme démontré ce qu'i:l s'agissait précisément de dé­
montrer : à savoir que la société constitue un orga­
nisme vivant, dans le sens que nous attachons norma­
lement à ce ,terme. Et par conséquent qu'elle peut être 
gouvernée par des principes analogues à ceux qui ré­
gissent les organismes supérieurs. Or, il n'est pas be­
soin d 'approfondir longuement la question pour 
s'apercevoir que l'on ne peut assimiler !!organisme 
humain, colonie d'innombrables cellules, à l'orga-
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nisme social, colonie d'individus. Il est sans doute cu­
rieux et peut-être instructif de comparer la circula­
tion du sang à la circulaition des richesses, mais il faut 
convenir d'autre part que cette analogie ne comporte 
pas de conclusion. Pour la bonne raison que la société 
n'est pas à proprement parler un organisme et que 
les dissemblances qui la séparent de l'individu sont 
infiniment plus fondamentales et significatives que les 
analogies qui la rapprochent de lui. Ces dissemblances 
suffisent en somme à détruire toute commune mesure 
et tout rapprochement entre le domaine collectif et 
le domaine individuel. Un organisme supérieur diffé­
rencié comstiitue un système sans solution de conti­
nuité, dont la vie est limitée dans le temps. et la fina­
lité, unique en définitive : la continuation de l'es­
pèce. La société au contraire est un assemblage d"is­
continu, dont les finalités sont multiples et la durée 
théoriquement illimitée. Les buts d'une collectivité 
peuvent être en effet politiques, êconomiques, cultu­
rels, religieux, et il ne saurait être quesition pour elle, 
précisément parce qu'éternelle, d'une fonction repro­
ductive. Cela suffit pour démontrer que les phénomè­
nes spécifiques du domaine individuel ne peuvent, et 
sont en tout cas insuffisants à expliquer et surtout 
dirig·er les activités d'ordre collectif. Il existe dans la 
nature des associations biologiques hiérarchiquement 
ordonnées et qui - dans l'état actuel de nos connais­
sances - vont de la cellule à l'individu, à la colonie 
et à la réunion de plusieurs colonies. Mais cela ne 
signifie aucunement qu'elles donnent origine aux mê­
mes phénomènes et en particulier qu'elles soient tou­
tes régies par des principes uniformes. 

Une erreur analogue à celle des organicistes fut 
commise sur un autre plan, par les théoriciens de 
l'internationalisme et les pacifistes. En d'autres ter­
mes par ceux qui auraient voulu appliquer aux rap­
ports entre collectivités nationales les principes qui 
régissent les rapports entre per~onnes et assimiler 
ainsi la communauté internationale aux groupes qui 
en font pantie. Ici encore le tort fut de croire que la 
règle valable pour une forme d'association devait né­
cessairement être vraie pour les autres. Il est juste de 
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reconnaftre d'ailleur.s que l'évolution radicale qui 
s'était produite dans le domaine des relations indi­
viduelles était propre à légitimer de tels espoirs. Pour­
qmi, en effet, si, dans les limites de la nation, les 
hommes avaient su renoncer à la violence, organiser 
le droit et instituer des juridictions pour l'appliquer 
et arbitrer les conflits, les peuples n'en feraiem-ils 
pas autant ? - A une époque très éloignée, lors­
que non seulement les industries les plus rudimen­
taires étaient inconnues, mais ou encore l'agriculture 
n'avait pas fixé les hommes sur le sol, la seule règle 
de vie était la lutte, la seule raison, celle du plus fort. 
La propriété, qui ne pouvait s'exercer d'ailleurs que 
sur bien peu d'objets, était à celui qui savait la con­
quérir et la défendre. Dans ces conditions, la notion 
du droit ne pouvait même pas exister parce qu'il est 
cla ir que l'origine première du droit repose directe­
ment sur une question de propriété. On sait comment 
et sous l'effet de quelles circonstances, la situation 
commença à évoluer. Comment le principe du droit 
se substituant petit à petit à celui de violence, les 
rapports entre membres de la même communauté de­
vinrent foncièrement pacifiques. On renonça, en effet, 
à l'usage de la force non seulement comme moyen 
d'appropriation mais encore à titre de représail­
les. De plus en plus, la coutume de se faire justice 
par soi-même fut abandonnée et le recours aux tri­
bunaux rendu de pratique courante. 

En somme - ainsi raisonnaient et raisonnent les 
internationalistes - il s'agissait de faire accomplir 
aux rapports internationaux la même évolution 
qu'aux rapports individuels. Le moment était venu 
pour les peuples de renoncer aux guerres comme 
moyen de conquête et aussi comme moyen d'assurer 
leurs droots. Puisqu'il avait été possible de créer des 
juridictions capables de résoudre tous les différends 
en re personnes, il devait être possible d'instituer un 
tribunal suprême des na.tions destiné à arbitrer tous 
les différends .. 

Sans quoi on aurait ,été fondé de dire que la vie 
des peuples étaient restée encore, à l'époque contem-
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poraine, au stade où se trouvait la vie des hommes à 
l 'époque de la horde. Telle est, en quelques mots, 
l'idée base de toute conception internationaliste et 
son explication même. 

Sur les mobiles qui ont toujours poussé les 
partisans d'une organisation juridique de la com­
munauté internationale, nous n'aurions garde d'en­
tamer une discussion. En premier lieu parce que 
leurs mobiles procèdent, sans doute, d'un très 
noble idéal et sornt, par là même, difficilement cri­
tiquables et en outre parce que cela nous amènerait 
à anticiper des jugemen<ts, ce qui serait évidemment 
quelque peu prématuré ici. ContentonSi-nous 
d'aj01Uter que le rêve d'une juridiction suprême où 
tous les peuples auraient été représentés, capable 
d'éviter à l'humanité les horreurs de la guerre n'est 
pas d'aujourd'hui. - Ta11Jt s'en faut. La guerre de 
Trente ans, les guerres de Louis XIV, celles de la Ré­
volution, celles de Napoléon, favorisèrent toutes 
l'éclosion, en raison même de la misère et des ruines 
provoquées, de no,mbreux projets ,en vue d'assurer la 
paix perpétuelle. Ces projets n'étaient pas le fait 
d'hommes d'EtaJt ni même de politiciens. Si l'on ex­
cepte le cc Grand Dessein » de Sully - dont on a 
d'ailleurs certaines raisons de croire qu'il n'était pas 
dû en ennier au ministre d'Henri IV - ils étaient tous 
l'œuvre de philosophes. Autan,t dire qu'il s'agissait 
non pas de vériltab'1es ouvrages po1litiques susceptibles 
d'une application pratique, mais plutôt de construc­
tions d'ordre spéculatif. Leur principale caractéristi­
que éta~t un manque total de sens politique et une 
ignorance remarquable des modifications survenues 
dans la carte du monde et, par desssus tout, dans 
la conception même de l'Etat. Les grandes forces spi­
rituelles et matérielles ·sur lesquelles ~'.étaient ap\­
puyées jusqu'alors la société et l'Europe médiévales 
voyaient leur prestige et leur autorité décroître rapi­
dement. La Réforme et les grandes découvertes scien­
tifiques avaient affaibli le pouvoir de l'Eglise ro­
maine, les guerres et les scissions, celui de l'Empire; la 
Révolution des idées enfin, qui commençait déjà à se 
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faire, avait porté atteinte au droit divin des Ro:s. 
L'Etat n'était pas féodal, il n'était plus la propriété 
personnelle du prince et tendait à s'identifier déjà 
avec la nation. De tous ces bouleversements, les réfor­
mateurs en chambre qui, dans un esprit évangélique, 
voulaient donner à l'Europe une constitution qui éloi­
gnât à jamais les guerres, ne semblaient t-enlr aucun 
compte. Ils s'obs tinaient à rêver de Confédérations, de 
princes et de Congrès de souverains d 'après des mo­
dèles surpassés. Leurs schémas s'inspiraient tous plus 
ou moins d'un Saint-Empire qui n'était plus, précisé­
ment à l'époque où ils voyaient le jour, qu'une simple 
fiction. Car la grande affaire pour les sociétaires 
d'alors était de faire de l'Europe enitière un Saint­
Empire Romain, soumis à l'autorité, non pas d'un 
Empereur, mais d'un Consei,l de tous les Souverains. 
Ceux-ci, réunis autour d'une même table et engagés 
par serment solennel de paix, les risques de conflits 
s'en seraient trouvés définitivement écartés. Du moins 
le croyaient-ils. Et non seulement les risques de guerre 
étrangère, mais encore ceux de subversion intérieure, 
car d 'une pareille entente les princes ne pouvaient 
que retirer un surcroît d'aUttotrité vis-à-vis de leurs 
sujets. C'était en gros déjà les raisons et les fins de la 
Sain te-AJliance . 

Le projet de paix perpétuelle de l'abbé de Saint­
Pierre, pour ne citer que celui-là, était bien dans 
cetJte ligne. Rendu public en 1713 au cours des négo­
ciations pour la paix d'Utrecht, il reçut un accueil 
empressé de la part de nombreux intellectuels, fut 
discuté avec passion aux Congrès de Brunswick, de 
Cambrai et de Sois.sons, et définitivement oublié peu 
après. Sort qu'il partage d'ailleurs - inutile presque 
de le souligner - avec tous les projets similaires, 
antérieuTS, contemporains et postérieurs. 

Les hommes d'Etat - qui avaient alors du bon sens 
- ne montrèrent qu'un intérêt mitigé pour ces plans 
et bien peu de confiance dans leur réussite. La réponse 
du cardinal de Fleury à l'abbé de Saint-Piene exprime 
assez b ien cette attitude : « Vous avez oublié, Monsieur, 
- lui dit-il - une condition préliminaire. Vous de­
vriez commencer par envoyer une troupe de mission-
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naires pour préparer les cœurs et les esprits des sou­
v·erains contractants ( 1) J>. 

Il n'est pas dans nos intentions de nous appesantir 
sur ces lointains précurseurs du pacte de la Société 
des Nations ou, tout au moins, sur les plus connus 
d'entre eux. Le !c Grand Dessein » de Sully, le projet 
de l'abbé de Saint-Pierre, le <c Nouveau Cynnée n 
d'Emeric de Crucée et, plus tard, les essai:s de Rous­
seau et de Kant, le plan de paix perpétuelle exposé 
par Napoléon à Las Cases, ressortent presque au­
jourd'hui du domaine public. On ne saurait en dire 
autant d'un autre projet qui, par la personnalité 
étrangère de son auteur, par son caractère détaillé et 
par le fait de bien représenter l'idée et l'époque, 
mérite qu'on s'y arrête. 

En juin 1779, Benjamin Franklin, qui, à l'époque, 
négociait le traité d'alliance entre la France et les 
treize colonies américaines insurgées, recevait en sa 
l'ésidence de Passy un bien curieux message. Son 
auteur, un nommé Pierre André Gargaz. forçat à Tou­
lon sous le matricule 1336, s'adressait au grand Amé­
ricain pour le prier de faire imprimer sur sa presse 
privée deux manuscrils qui - disait-il - <c auraient 
produit très bon effet pour établir une paix perpé­
tuelle entre les Etats de l'Amérique, les Anglais et les 
Français et même entre tous les souverains de l'Eu­
rope et leurs voisins >> (2). 

Trois ans auparavant déjà, ce forçat philosophe et 
humanitaire avai,t écrit à Monsieur de Voltaire à Fer­
ney pour lui soumettre son projet et lui demander 
sa façon de penser sur l'argument. Voltaire lui répon­
dit fort aimablement, paraît-il, avec les vers suivants, 
que l'on n'a aucune raison de croire apocryphes 

Je hais tous conquérants depuis le grand Cyrus 
Jusqu 'à ce roi brigand appelé Romulus. 
On a beau les vanter, leur conduite est blamable 
Je les abhorre tous et je les donne au diable. 

(1) Cité par Lord Phillimore The comittee for the League of 
Nations . Final refJort. 

(R) Tous les détails concernant ce projet sont tirés de l'étude 
publiée par M. A. Aulard dans la Revue de Paris du 1•r sep­
tembre 1923 et intitulée Le forçat Gargaz , Franhlin et la S.D.N. 
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Finalement je fais de grands souhaits 
Que leur métier affreux ne s'exerce jamais 
Et qu'enfin l'équité nous amène à grands pas 
La beldissime paix de Pierre André Gargaz ... 

D'où il apparaît que Voltaire se trouvait, à l'égard 
des grands desseins politiques, en sympathie de senti­
ments avec l'humble forçat. Ses encouragements ce­
pendant durient se borner là, et il est douteux que 
P.-A. Gargaz ait pu tirer de lui autre chose que ces 
vers d 'une valeur assez douteuse. Ce qui explique le 
recours à Franklin trois ans plus tard. 

Il peut paraître surprenant qu'un simpl,e galérien 
embaŒ"qué ·sur la frégate « Duchesse » pour y purger 
sa peine, ait pu non seulement étudier et écrire, mais 
encore communiquer avec d'aussi grands personnages. 
Tout ce que l'on connaît en effet sur la vie de la 
chiourme nous la fait paraître comme peu propice, en 
général, à la méditation et à la correspondance. Et 
cela nous amène tout naturellement à nous deman­
der qui était cet étonnant Gargaz qui, au milieu des 
horreurs qui l'entouraient, trouvait encore le moyen 
de penser au bonheur de l'humanité. Les lettres à 
Franklin, conservées par cc l'American Philosophical 
Society », sans dévoiler complètement l'énigme de sa 
personnalité, nous donnent quelques détails sur sa vie. 
- P.-A. Gargaz était originaire de Thèze dans le 
Dauphiné et cc régent d'école au lieudit ». Il fut con­
damné pour assassinat le 11 mars 1761, au fouet et 
à la marque, et à vingt ans de travaux forcés (1). Mais 
il faut lui rendre cette justice qu'il pratèsta toujours 
énergiquement de son innocence et contre sa condam­
nation. Une fois libéré, il employa tout son temps et 
ses maigres ressources à d'innombrables tentatives en 
vue d'obtenir une réhabilitation. Et il eut pour cela 
recours aux bons offices de Franklin lui-même. Ses 
requêtes cependant - il en présenta au moins quatre 
en 1783 et 1787 - restèrent toutes sans résultat. Elles 
sont port-ées sur un registre criminel conservé aux 

(1) Cela ressort d'un document aut11entique conservé aux 
Archives Nationales. 
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Archives Nationales, avec la mention en marge: « Cela 
ne se peut >>. 

Le manuscrit de P .-A. Gargaz fut imprimé, toujours 
grâce à Franklin, et présenté à plusieurs personnalités 
officielles de l'époque. En particulier au propre mi­
nistre de Louis XVI, le comre de Vergennes. Il s'agis­
sait en bref d'un véritable projet de Tribunal des Na­
tions, dont l'auteur proposait au Roi de France de 
prendre l'initiative. .. « d'établir dans la ville de 
Lyon, ou dans tout autre endroit qu'on jugera le 
plus convenable, un Congrès perpétuel composé d'un 
médiateur de chaque Souverain d'Europe et de tous 
leurs voisins à qui il plaira d'entrer dans l'Union Uni­
verselle ». Dès qu'ils seraient réunis au nombre de 
dix, à l'endroit désigné, ces médiateurs << ••• pourvu 
qu'il y en ait au moins cinq de souverains hérédi­
t,aires. (ils y) délibèreront à la pluralité des voix sur 
tous les différends de leurs maîtres ». 

P.-A. Gargaz poussait très loin dans son projet le 
soin du détail. Il était précisé en effet qu'en cas de 
partage des voix, -celle du président serait prépondé­
rante et en outre que ce président serait toujours le mé­
diateur du souverain le plus âgé. Ce Congrès, ajoutait 
le forçat réfonnateur, « tempèrera infalliblement pa,: 
ses délibérations justes et impartiales tous les Conseils 
des Cours qui sont la plupart des fois trop attachés à 
des intérêts et honneurs imaginaires de leur patrie au 
préjudice des étrangères ,,. Gargaz parlait déjà, on le 
voit, comme un internationaliste bon teint et sem­
blait nourrir de singulières illusions sur l'impartialité 
et la pondération des Assemblées Internationales. En 

1 cela aussi il était donc un précurseur. 
Mais la caractéristique principale et la plus intéres­

sante peut-être du projet était de viser au « statu 
quO! ». C'est-à-dire à la sauvegarde des droits acquis 
et à la stabilisation de l'état de fait existant au mo­
ment de l'éventuelle entrée en vigueur. Cette carac-
téristique n'était pas particulière au projet de Gargaz. 
Elle ,est nécessairement commune en effet - on le 
verra mieux par la suite - à tous les projets et à 
toutes les tentatives de réaliser une union des peuples 
pour la paix perpétuelle. La paix ne peut se conce-

2 
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voir sans le « statu quo »; les deux termes sont insé­
parables. - « On renoncera aux conquêtes, chaque 
souverain se contentera du pays dont il se trouvera en 
possession lors de la première délibération du Con­
grès. Il ne pourra y avoir de nouveaux agrandis­
sements de territoire, même à titre d'apanage, 
ni de dot, ni de douaire. » Ce qui, entre parenthèses, 
semblait être fort judicieux. Cari :..... ajoutait-il 
« cela a occasionné et occasionnerait encore une in­
finité de guerres ». 

Gargaz ne manquait pas de prévoir des sanctions 
pour toute infraction au Pacte de son Union Univer­
selle. (( Si un Souverain membre de l'Union veut faire 
des conquêtes quand même, s'il porte ses armes dans 
un pays étranger avant d'en avoir obtenu la permis­
sion du Congrès (1), ce Congrès élira un autre souve­
rain à sa place sans avoir aucun égard pour les pa­
rents du dit souverain remplacé. De même, si un sou­
verain meurt sans héritiers présomptifs, c'est le Con­
grès qui élira son successeur. » L'abondance et la mi­
nutie des détails sont - on le voit - poussées à l'ex­
trême. Rien ne manque, pas même des dispositions 
pour la réduction ou, tout au moins, pour une régle­
mentation des armements. Il est spécifié, en effet, 
dans le projet, que chaque souverain conservera ses 
forces militaires et ses forteresses, pourvu que celles-ci 
soient àdeux mille cinq cents pas géographiques des 
frontières. Il aura cependant - le motif de la limi­
tation est curieux - le même nombre d'officiers en 
temps de guerre et en temps de paix, afin que les 
officiers n'aient pas d'intérêt à prolonger la guerre 
pour ne pas être mis en disponibilité. Evidemment, 
Garg1z se méfiait un peu de la déformation profes­
sionnelle chez les gens d'armes et des regrettables en­
traînements qui auraient pu en résulter. C'est pour 
une raison analogue qu'il conseillait à la noblesse de 
se consacrer à plusieurs arts et métiers, ainsi qu'au 
commerce, ce qui, évidemment, lui aurait don-né un 
intérêt puissant au maintien de la paix. 

(1) Comparer avec la guerre légale prévue par le § 7 de 
l'article XV du Pacte de la S.D.N. 
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Prévoyant des critiques à son projet, Gargaz - qui 
prenait son rôle très au sérieux - s'employa à les 
réfuter d'avance. Ainsi, à l'objection facile qu'il y a 
toujours eu des guerres et que par conséquent il y en 
aura vraisemblablement toujours, il répondait que 
jadis les souverains d'Allemagne, ainsi que les sei­
gneurs de France et de Pologne, terminaient presq_ue 
régulièrement leurs différends par des guerres, alors 
qu'ils étaient convenus depuis cc de terminer tout 
leurs différends d'une façon amicale et humaine par 
le jugement de divers Congrès tels que les Diètes en 
Allemagne et en Pologne, les Parlements et les Con­
seils Supérieurs en France ». Or, se demandait Gargaz, 
pourquoi cette paix qui a pu s'établir à l'intérieur 
des pays, ne s'établirait-elle pas entre les pays eux­
mêmes ? L'argument, si tant est que l'on puisse le 
qualifier ainsi, est connu. C'est le même qui a été 
employé à toutes les époques par les idéologues de 
l'internationalisme, pour se convaincre eux-mêmes et 
pour convaincre leurs auditoires, d'une sorte d'inéluc­
tabilité dans l'établissement d'une paix perpétuelle. 
Il y a d'ailleurs quelque chose de vrai dans cette pro­
position. Et c'est que les conflits armés qui se pro­
duisaient, au commencement de l'histoire, entre clans, 
plus tard entre communes et régions, se sont produits 
finalement entre nations et groupes de nations. Nous 
en sommes actuellement à ce dernier stade. En d'au­
tres termes, les guerres sont peut-être devenues moins 
fréquentes, mais elles ont d'autre part, presque en 
guise de compensation, élargi progressivement leurs 
bases. Si bien que l'on serait tenté de discerner dans 
cette évolution une constante : celle des sacrifices à 
faire périodiquement au dieu Janus. Impression qui 
se trouve en quelque sorte confirmée par le fait que 
les raisons de guerre changent toujours au fur et à 
?Iesure qu'elles s'épuisent. De sorte qu'il y en a tou­
J0Urs de no,uvelles, prêtes à servir. On s'est battu dans 
l~_passé pour des questions dynastiques, religieuses ou 
~ mdépendance, on se bat aujourd'hui pour le pres­
tige, le pétrole ou la suprématie mondiale. 

Les motüs peuvent varier, le fond - c'est-à-dire 
une sorte de frénésie guerrière - reste immuable. Et 
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de cette frénésie, ce sont actuellement, par un étrange 
paradoxe, précisément les pacifistes les plus convain­
cus à en être le plus dangereusement saisis. Pour en 
revenir à la question de dimensions dans les conflits, 
il n'est peut-être pas téméraire de penser que si 
aujourd'hui il était en notre pouvoir d'arrêter les 
guerres entre peuples, les conditions seraient réunies 
pour qu'elles éclatent entre continents tout entiers. 
Voilà pourquoi il est erroné de se fonder sur la dispa­
rition des rivalités de clans ou de régions pour en 
induire que nécessairement la paix devra régner un 
jour p:wchain parmi tous les peuples. 

On ignore à peu près tout des faits et gestes du 
forçat philosophe, une fois qu'il eut purgé sa peine. 
Les quelques années qui passèrent entre son élargis­
sement et les premières convulsions révolutionnaires 
furent occupées sans doute, en dehors de ses efforts 
pour obtenir sa réhabilitation, par des tentatives en 
vue d'attirer les regards sur son projet. Mais il est 
douteux qu'il ait obtenu de ce côté les consolations 
qui lui avaient fait défaut de l'autre. 

Avec la Révolution, Gargaz nous donna une deu­
xième édition de son ouvrage, après lui avoir fait 
subir, bien entendu, les modifications nécessaires pour 
l'adapter aux tendances et aux goûts du jour. En 
l'An V, le projet fut réimprimé à Toulon sous le titre 
assez évocateur et grandiloquent de (< Contrat social, 
.surnommé Union franc-maçonne entre tous 1es bons 
citoyens de la République Française et entre la même 
République et toutes les Nations de la Terre ,i. On 
ne saurait s'étonner de voir le qualificatif maçonnique 
appliqué à un projet de société des peuples . Il est 
hors de doute qu'un tel idéal a toujours passionné les 
fils de la Veuve et que les .scepticismes et les insuccès 
ne leur ont jamais fait perdre courage. Chacun sait 
d'aiUeurs de quelle sollicitude ils ont entouré la jeune 
existence de l'actuelle S. D. N. et avec combien de 
dévouement ils ont collaboré à sa fondation. 

Dans son nouveau projet, revu et corrigé, Gargaz 
voulait établir un Congrès Supérieur perpétuel, dé­
nommé précisément Union Franc-maçonne, composé 
de cinq arbitres pour chaque Etat membre, et chargé 

,.. 
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de terminer à l'amiable tous les différends internatio­
naux. La dite Union aurait eu en outre pour mission 
de « .. . faire tenir toutes les nations unies sur une dé­
fensive perpétuelle et à outrance contre toute sorte 
de malfaiteurs... » Les représentants des gouverne­
ments à l'Union ne devaient plus s'appeler média­
teurs, mais arbitres et franc-maçons. Le gouvernement 
français aurait dû en nommer cinq, âgés - ceci était 
une condition « sine qua non » - de plus de qua­
rante ans. Gargaz, qui pensait à tout, avait prévu de 
nombreuses sanctions contre les Etats membres en 
rupture de pacte. Sanctions économiques : « les na­
tions qui se refuseraient à l'arbitrage seraient mises 
en état d'interdit dans la personne de leurs négociants 
et leurs employés. L'Union ordonnera dt> n'avoir ja­
mais aucune communication avec personne de ces 
deux classes de citoyens et de ne leur permettre ja.­
mais, individuellement ni collectivement, d'entrer 
dans aucune terre de la République, pas même d'en 
approcher à la portée du canon, ni par terre ni par 
mer, tant qu'elles n'auront pas consenti à l'arbitrage 
des francs-maçons ». - Sanctions morales : c( la dite 
Union franc-maçonne ordonnera à toutes les nations 
unies de n'aller cependant jamais attaquer ni moles­
ter, sous peine de vie, aucune des nations se refusant 
à l'arbitrage, dans aucune de leur propriétés ni sur 
terre ni sur mer, et de ne leur jamais rien donner ni 
demander, pas même aucun secours dans aucun mal­
heur de famine, ni de naufrage ni d'incendie, tout 
comme si elles n'existaient pas au monde ». - Autre­
ment dit, il fallait mettre la puissance en rupture de 
pacte - pour reprendre cette belle expression socié­
taire - au ban de la communauté internationale. 
La contrainte devait s'exercer non pas avec les armées, 
mais par l'isolement et le poids d'une réprobation gé­
nérale. Le blocus devait être économique et, surtout, 
moral. Si Gargaz avait pu ressusciter en 1935-1936, il 
aurait sans doute conçu une légitime fierté en voyant 
so~ système de sanctions appliqué presque point par 
point par l'actuelle S. D. N. Mais il aurait éprouvé 
d'autre part une amère déception en constatant de ses 
yeux, jusqu'à quel point la réprobation générale et le 



22 PETITE HISTOIBE DE LA S. D. N. 

blocus économique sont impuissants à imposer le res­
pect de la loi internationale. 

Le projet de Gargaz n'atteignit jamais, en dépit de 
tous les efforts de son auteur et du parrainage de 
Franklin, à une vérit~ble notoriété. Pour tout dire, 
il ne fut jamais pris au sérieux et cela tant par les 
ministres de Louis XVI que par ceux de la Répu­
blique. Il devait tomber rapidement dans l'oubli le 
plus complet, d'où devaient seulement le tirer cent 
quarante ans plus tard environ, les recherches de 
M. Aulard. 

La Sainte Alliance fut la seule tentative d'organiser 
la communauté internationale qui ait dépassé le -stade 
du simple projet pour entrer dans celui de l'appli­
cation (1). Ou du moins d'un commencement d'appli­
cation. Il fau t dire tout de suite à son sujet qu'elle ne 
servait pas le but pour lequel elle avait été primitive­
ment conçue par le tzar Alexandre Jer. Celui-ci en 
aurait voulu faire en effet, non seulement un instru­
ment de stabilisation politique, mais encore d'apai­
sement et de justice. En fait, la Sainte Alliance, telle 
que nous la connaissons, fut tout simplement un acte 
passé entre les principaux souverains d'Europe, à l'is­
sue des guerres napoléoniennes, pour assurer le 
maintien du satut territorial établi par les traités 
de Paris et garantir ses signataires contre toute 
menée subversive. Elle fut donc surtout un ins­
trument de conservation et de prévention contre un 
retour agressif de l'esprit libéral révolutionnaire que 
l'on sentait non seulement possible, mais imminent 
dans certain pays. Et telle elle fut surtout par la 
volonté de Mettemich, le grand adversaire du libé­
ralisme. Avec son esprit lucide et précis, le chancelier 
autrichien avait bien vu le danger mortel que ces 
doctrines auraient fait courir à son pays et il se rendit 
compte immédiatement du parti que l'on pouvait 
tirer des conceptions humanitaires et pacifistes quel- "' 

(1) De nombreux détails concernant les projets du tzar 
Alexandre sont t irés d'une étude publiée par M . Robert de 
Traz (la R evue de Paris du 15 décembre 1935) et intitulée 
« Alexandre I•r et le présiden t Wilson >>. 
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que peu nébuleuses du tzar Alexandre. Ce dernier 
avait été élevé dans ces sentiments par son précep­
teur, le vaudois Frédéric César de la Harpe. Sa for­
maLion intellectuelle et sentimentale en avait reçu 
une empreinte indélébile. Il étai t en outre d 'esprit 
très religieux et naturellement porté vers le mysti­
cisme. Ces différentes circonstances, ajoutées au fait 
du prestige sans précédent dont il fut entouré en 
Europe après la chute de Napoléon, le portèrent in­
sensiblement à se persuader qu' il avait une grande 
mission à accomplir ici-bas. Et il crut être destiné, 
tant par ses dons naturels que par sa situation, à 
réorganiser l'Europe et à redonner la paix au monde. 
Une paix fondée non pas sur la force, mais sur 
l'équ:té et une confiance librement consentie. 

Il importe de mettre en évidence, d 'ailleurs, que, 
même avant l'écroulement de l'Empire napoléonien, 
l'idée d 'une constitu tion européenne sur une base 
fédérative s'était répandue assez largement. Du moins 
en Allemagne, si l'on doit juger par le nombre 
de projets qui foisonnaient, à l'époque, dans ce 
pays. Dès 1813 un certain Arnold Mallinckrodt pré­
conisait une confédération de tous les Eta ts euro­
péens; en 1814, Karl F. Krauss publiait à son tour 
un plan de confédération, tandis que François Baader 
suggérait, dans une brochure, l'organisation d'une Al­
liance fédérative sur la base du christianisme. Enfin, 
en 1815, Wilhelm von Gayl recommandait l'établisse­
ment d'une grande confédéra tion européenne. En 
France, d'autre part, Henri de Saint-Simon et Auguste 
Thierry faisaient paraître en 1814 un livre sur la ré­
organisation de la « Société Européenne ». Les deux 
auteurs conseillaient au Congrès de Vienne de don­
ner à <c la Réunion des peuples des insti tu tions com­
munes, afin de les lier ». Et ils proposaient en parti­
culier « Ta constitution d'un gouvernement central, as­
sisté de deux chambres, qui règlerait les litiges entre 
les différents pays, entreprendrait des grands travaux, 
~antirait la liberté de conscience, développerait 
l'mstruction publique et traiterait enfin de tout ce 
qui peut intéresser la société européenne. » 

Il est assez probable que le courant d'idées, dont 
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les projets ci-dessus constituaient un indice, avaient 
dû fournir au tzar Alexandre un ample sujet de mé­
ditation et, à coup sûr, une inspiration. 11 est de fait 
que le manifeste de la Sainte Alliance, rendu public 
seulement en 1816, avait été précédé par un certain 
nombre de propositions qui, à travers des divergences 
de forme, tendaient au fond toutes vers un même 
but : organiser la communauté européenne sur une 
base plus ou moins fédérale, afin d 'éloigner à tout 
jamais les risques de guerres. Les détaih pouvaient 
varier, le fond était le même. L'acte de la Sainte Al­
liance avait une portée moins précise. Pas de stipula­
tions ou d'engagements en formules explicites, mais 
seulement un ensemblede déclarations portant sur des 
principes généraux et conçus, parfois, en termes assez 
emphatiques et quelque peu mystiques. Sa principale 
caractéristique était de lier seulement les souverains 
et non pas les gouvernements. A cet effet, il n'avait 
pas été contresigné par aucun ministre. Il débutait 
par une affirmation suivant laquelle les Puissances 
prenaient comme règle de conduite << les préceptes 
de justice, de charité et de paix » qui ne doivent pas 
seulement être suivis dans la vie privée, mais être 
encore appliqués dans les relations entre peuples. Aux 
termes de l'article premier, les souverains signataires 
se considéraient comme compatriotes et frères et s'en­
gageaient à se prêter assistance, aide et secours. L'ar­
ticle II spécifiait que les souverains étant membres 
« d'une même nation chrétienne » et gouvernant les 
branches cc d'une même famille », reconnaissaient que 
Dieu est le seul maître véritable. De pareilles mani­
festations de foi, formant le préambule d'un acte inter­
national, peuvent à bon droit paraître surprenantes 
de nos jours, où l'on préfère se placer, en circons­
tances analogues, sous l'égide du Droit, de 1a Tustice, 
de l'esprit humanitaire et de la Raison. Ge qui, soit 
dit entre parenthèses, n'est pas une plus grande ga­
rantie de succès. D'ailleurs, Alexandre avait eu ses 
raisons pour insister sur le côté mystique et reli~ieux. 
Il avait eu l'intuition, en effet, que pour rapprocher 
les peuples, il ne s'agit pas seulement de développer 
rhP7 P1 1x 1me communauté d'intérêts : il faut encore 
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pouvoir s'appuyer sur une solidarité morale. En don• 
nant à l'Acte de la Sainte Alliance un substratum reli­
gieux, Alexandre rappelait opportunément que l'Eu­
rope, précisément parce que chrétienne, constitue une 
unité : une famille et une nation, disait-il. A remar• 
quer à ce sujet, que dans la première version, con­
servée encore actueUement aux Archives de Vienne, 
il avait été jusqu'à parler des Etats d'Europe comme 
« des provinces d'une même nation ». Mais l'expres­
sion fut supprimée à la demande de l'Empereur d'Au­
triche, c'est-à-dire de Metternich. Ce qui n·empêche 
pas d'ailleurs l'idée unitaire de se manifester à main­
tes reprises dans le document définitif. 

Il est certains points de contact entre la ligue con­
çue par le Tzar et la Société des Nations actuelle, qu'il 
est intéressant de souligner. La Sainte Alliance était 
fondée en premier lieu sur le principe de l'assistance 
mutuelle et collective. Elle affirmait l'égali ié entre 
tous les Etats et leur ouvrait également les portes à 
tout ce qui semblait vouloir signifier une intention 
explicite de transformer l'entente des grandes Puis­
sances en une association vraiment universelle. A la 
différence de l'institution wilsonienne, elle avait admis 
dans son sein l'ennemi vaincu, c'est-à-dire la France, 
le lendemain même de la signature des Traités de 
paix. Mais comme elle, par contre, et malgré toutes 
les protestations de libéralisme et d'égalitarisme, elle 
s'ingéniait à constituer à l'intérieur même de la ligue 
un véritable Directoire. Il était entendu, en effet, que 
les gTandes Assises Européennes, que le Tzar so11 
haitait convoquer périodiquement, auraient été pla 
cées sous la direction des grandes Puissances, arbi­
tres permanents. 
, Ce que cependant il importe surtout de souligner, 

c est que le Pacte de la Sainte Alliance n'eut aucune­
ment le. cara7tère despotique et agressif que l'on a 
voulu lm attribuer par la suite. Si des directives anti­
li~érales furent suivies à cette époque, elles furent le 
fait ~es gouvernements et non pas de cet Acte qui 
voulait en somme assurer uniquement la paix pour 
tous dans la justice et la confiance. II faut dire d'ail­
leurs, que précisément en raison de son caractère 
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idéaliste et des aspirations insolites qu'il révélait, le 
Pacte fut accueilli, chez les Alliés même du Tzar, par 
beaucoup plus de sarcasmes que d'approbation. Et il 
est même permis de supposer que les souverains don­
nèrent leur adhésion à la Sainte Alliance pour pou­
voir plus sûrement et sans risques la rendre inop ,._ 
rante. Pas plus qu'aujourd'hui, on ne croyait alors à 
la fraternité des peuples, à la paix universelle et à 
d'autres excellentes choses du même ordre. En réa­
lité, la Sainte Alliance, telle que son auteur, plein 
d'illusions et de bonne volonté, l'avait conçue. n'exista 
et ne fonctionna jamais. 

On peut se demander à présent pour quelles raisons 
tous les desseins, les plans et les projets d'organiser la 
communauté internationale et la paix perpétuelle ne 
dépassèrent pas, jusqu'à Wilson, le stade ·du rêve et 
de l'intention. Jamais ifs ne furent, nous ne disons 
pas appliqués, mais seulement pris en considération. 
En fait, aucun d'entre eux ne retint jamais sérieuse­
ment l'attention, tant ils paraissaient utopiques et 
inactuels. Il fallut attendre deux ou trois siècles et 
le conflit le plus meurtrier de l'histoire, pour pouvoir 
passer enfin au stade de l'application. Ce qui, soit 
dit en passant, n'implique et ne ~ignifie en aucune 
manière que les conditions sont réunies ac tuellement 
pour atteindre le dernier stade : celui du succès. Quoi 
qu'il en soit, ces raisons sont toujours multiples et 
complexes. Une des plus fortes - quoique la chose 
puisse paraître paradoxale - doit se chercher dans 
le fait que l'idée de nationali té ne s'était pas encore 
précisée d'une façon claire et positive. Si, comme nous 
le disions, l'Etat n'était déjà plus féodal et tendait à 
devenir national, la nationalité par contre, avec la 
signification d'unité géographique, ethnique, cultu­
relle et économique, que nous attachons aujourd'hui 
à ce mot, n'était pas encore perçue par la grande 
masse. C'est -seulement aYec la Révolution. et surtout 
avec l'Empire, que le peuple, le pays, l'Etat se fon­
dent pour devenir une nation. Terme qui s'applique 
désormais à un ensemble relativement stable composé 
par un groupe ethnique, homogène, occupant un ter-
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ritoire déterminé, régi par certaines lois, parlant en 
général la même langue, caractérisé par les mêmes 
coutumes et par un génie particulier. Or, il est clair, et 
la signification même des mots le dit, qu'en l'absence 
d'un sentiment national, il était difficile de percevoir 
comme un fait positif une communauté in ternatio­
nale. Pour que celle-ci existât et constituât une réalité 
politique, ses éléments constitutifs auraient dû logi­
quement lui préexister. Pour qu'une conscience inter­
nationale - au sens propre du mot - eût pu se dé­
gager de la pratique quotidienne des rapports entre 
peuples, il eût été nécessaire, avant tout, que ceux-ci 
prissent conscience d'eux-mêmes. 

Mais il est d'au tres raisons d'importance capitale, 
qui faisaient paraître ces projets singulièrement inac­
tuels et s'opposaient à leur prise en considération. 
Ces raisons étaient d'ordre aussi bien technique 
qu'économique. Elles peuvent se résumer en disant 
que jusqu'au dix-neuvième siècle en chiffres ronds, 
les peuples avaient vécu très isolés les uns des autres 
et repliés sur eux-mêmes. Et cela non seulement au 
poin t de vue matériel, mais encore au point de vue 
intellectuel et culturel. Les échanges de marchandises, 
sans compter ceux des hommes et de la pensée, étaient 
rares et pour ainsi dire occasionnels. Il n'existait pas 
de courants commerciaux. réguliers et importants, pas 
de mouvements migratoires ou touristiques, pas de 
moyens enfin de transmettre la pensée rapidement et 
tous les jours. Tout cela du moins sur une échelle 
comparable à la nôtre. En somme les contacts étaient 
insuffisants pour développer en chacun le sentiment 
que lui-même et son milieu ne représentaient pas le 
centre de l'univers ni le lieu géométrique de toute 
l'activité humaine ; qu'il y avait en dehors de sa ville 
et de sa province d'autres provinces, d'autres peuples, 
d'autres langages et d'autres coutumes; que la vie de 
l'humanité, en un mot, est la résultante d'une variété 
infinie d'éléments et qu'elle est faite par conséquent 
d'interdépendances et de contrastes. 

Les bases d 'une véritable solidarité économique in­
ternationale ne pouvaient se trouver dans les condi­
tions de vie ayant prévalu jusqu'au dix-neuvième siè-
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de. Et ce mot d'économique doit s'entendre dans son 
acception la plus large. Or, c'est une vérité majeure, 
que là où il n'y a pas de solidarité économique ni de 
compréhemion et affinité culturelle, il ne peut y avoir 
de solidarité politique. Et l'on ne peut en outre même 
pas parler de communauté si les divers éléments qui 
devraient la composer ne sont pas liés par des échan­
ges constants et rapides, d'hommes, d 'idées, de mar­
chandises, de services. C'est pourquoi une véritable 
communauté internationale n'a commencé à exister 
qu'à partir du moment où les peuples ont été rap­
prochés et ont appris à se connaître grâce au déve­
loppement des systèmes de transports et de commu­
nications. On peut même aller plus loin et soutenir, 
avec une apparence de raison, que c'est précisément 
ce développement qui a permis à certains pays de de­
venir des nations. C'est un fait incontestable que 
l'unification de certaines d'entre elles s'est faite paral­
lèlement à la pénétration des chemins de fer et du té­
légraphe. Tel pays morcelé en d'innombrables princi­
pautés autonomes, protégées par des barrières doua­
nières et soumises à des régimes juridiques différents, 
s'est trouvé dès lors réuni en un seul Etat et soumi 
à la même loi. C'est pourquoi certains ont posé en 
axiome que ~e progrès des transports et des communi­
cations a contribué, plus que toute autre cause, à 
l'extension progressive du domaine juridique des so­
ciétés (1). Une pareille affinnation est exacte, du 
moins en partie, mais les déductions que l'on peut 
en tirer sont fallacieuses. Car il serait facile de sup­
poser qu'avec une amélioration constante des moyens 
de communication ce domaine juridique devrait 
s'étendre indéfiniment jusqu'à englober tous les pays 
d'un continent ou même du monde. Et alors se trou­
verait automatiquement réalisée la Société des Na­
tions idéale. On voit ce qu'un pareil raisonnement 
aurait d'artificiel. Il y a en effet des limites na­
turelles et infranchissables à l'adoption d'un régime 
juridique uniforme, et ces limites se trouvent dans les­
caractéristiques ethniques, linguistiques, religieuses et 

(1) Georges Scelle, La Société des Nations, page 24. 
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géographiques des différentes nations. Autant il était 
paradoxal qu'un même peuple fût soumis à des lois 
différentes, autant il est inconcevable que des peuples 
différents soient soumis à une même règle. 

Revenons à la question originale et résumons-nous. 
Ll aurait été évidemment absurde de penser à une 
solidarité internationale quelconque avant que des 
contacts fréquents s'établissent entre les peuples, avant 
qu'une interdépendance économique les rapprochât et 
avant qu'ils eussent appris à se considérer comme des 
Nations. On ne pouvait certes lier par des engage­
ments d'assistance mutuelle et par d'autres garanties 
du même ordre, des peuples qui s'ignoraient foncière­
ment et étaient encore incapables de raisonner et 
d 'agir subjectivement. C'est pourquoi les quelques 
isolés qui avaient voulu le tenter ne furent pas pris 
au sérieux, et leurs projets tombèrent-ils dans l'oubli. 

A ces causes de caractère matériel nous pouvons 
finalement en ajouter une autre d'ordre psychologi­
que. Pour pouvoir en donner une idée, il faut d'abord 
poser en principe que toutes les tentatives d'instaurer 
une loi in ternationale et de créer une juridiction ca­
pable de la faire respecter eurent pour unique objet 
d'éloigner et même de supprimer toute éventualité de 
guerre. C'est frappés d'horreur par la cruauté de cer­
tains événements et dans l'espoir d'en empêcher à 
tout jamais le retour que les pacifistes de tous les âges 
s'efforcèrent de créer un ordre nouveau, d'où la guerre 
serait bannie. En 1918 et 1919, les artisans du Traité 
de paix n'eurent pas d'autres préoccupations lorsqu'ils 
fondèrent la Société des Nations. Mais ils puisèrent 
dans l'élan et l'aspiration unanimes des· peuples vers 
un état de choses où l'on ne reverrait plus les atro­
cités passées, l'énergie nécessaire pour mener à bien 
leurs projets. Les consentements avaient été enthou­
siastes et étaient venus de tous les pays et de toutes 
les cla5Ses de la population. Car tous les pays et toutes 
les classes avaient souffert. Or i1 faut bien dire qu'à 
l'époque où Sully, l'abbé de Saint-Pierre, et tant d'au­
tres rêvaient <lP Fédération Européenne et de paix 
perpétuelle, les conditions n'étaient pas du tout les 
mêmes. Les guerres, sans pour cela perdre leur carac-



PETlTE HISTOIRE DE LA S. D. N. 

tère de cruauté, ne touchaient ni tous les pays, ni 
surtout toutes les catégories sociales. Elles étaient en 
général circonscrites, menées par des armées de mé­
tier et étaient relativement peu coûteuses en hommes 
et en argent, puisque les moyens de destruction étaient 
alors primitifs. Au fond et sauf exception, faisait la 
guerre alors qui le voulait. Se battre était le fait des 
nobles, à qui leur état même interdisait tout autre 
genre d'occupation, et des gens d'armes mercenaires. 
Ni les bourgeois ni les vilains n'avaient le droit, ni 
probablement l'envie, de prendre part aux combats. 
Ainsi, sans vouloir prétendre que tout le monde était 
content, car si certains étaient exclus de l'honneur 
de porter les armes, ils ne l'étaient pas de l'impôt, 
il est certain que les choses se passaient d'une façon 
relativement satisfaisante et équitable. La démocratie 
n'ayant pas encore rendu obligatoire le service mili­
taire, et le progrès de son côté n'ayant pas encore 
fait de la guerre une occupation scientifique, il fallait 
vraiment avoir la malchance de se trouver sur le théâ­
tre des opérations pour en pâtir sérieusement. En 
d'autres termes, la guerre était alors incapable de pro­
duire dans les foules le choc psychologique provoqué 
précisément par le carnage de 1914 à 1918. 

La situation devait se modifier évidemment lors­
qu'avec ]es levées en masse tous les citoyens valides, 
nobles ou roturiers, furent envoyés se battre, lors­
qu'en un mot les guerres devinrent nationales et fu­
rent menées et supportées par le pays tout entier. 
Lorsqu'enfin les innocentes escopettes furent 1·em­
placées par des mitrailleuses, les boulets ronds des 
coulevrines par le gaz moutarde et les charges de lan­
ciers par des inèursions d'avions. Alors on sut vraiment 
ce que pouvait être la guerre. Guene, bien entendu, 
démocratique et scientifique cent pour cent. Et alors 
commencèrent aussi à se trouver réunies les premiè­
res conditions nécessaires, mais non pas suffisantes. à 
la grande expérience d'une Société des Peuples, d'une 
Société dont la règle aurait été fondée, comme l'on 
a coutume de dire, sur la probité, l'honneur, le désin­
téresssement et la justice. 

Cette expérience était intéressante à suivre. 



CHAPITRE II. 

l 9 l 4 - l 9 I 8. 
LA FORCE CONTRE LE DROIT. 

La politique des nations est faite par leur géogra­
phie. L'exactitude de cette expression employée sou­
vent par le plus illustre des cc condottieri », s'impose 
par elle-même. Comment douter en effet que les aspi­
rations d'un pays et les moyens employés pour les 
satisfaire, ne soient la résultante de sa conformation, 
de son voisinage, des ressources naturelles dont il dis­
pose et du climat qui le caractérise ? Car il faut évi­
demment interpréter ce mot de géographie dans le 
sens le plus large et lui attribuer, en plus de celle qui 
lui est propre, une signification économique, ethni­
que, et dans un certain sens, climatologique. Un peu­
ple chohira le régime et les amitiés qui lui convien­
nent, se consacrera d'une façon prédominante à tel 
ou tel autre genre d'activité, bref fixera ses destinées 
en fonction de ces facteurs physiques. Lesquels ce­
pendant ne sont pas les seuls, tant s'en faut, à inter­
venir dans ce choix. A leur côté s'en trouvent d'au­
tres, en effet, d'ordre psychologique ou, si l'on pré­
fère, moral, dont l'influence ne saurait être niée. Et 
dans ce sens nous pouvons dire que la formule cé­
lèbre attribuée à Napoléon, est rigoureusement vraie, 
mais insuffisante à définir et expliquer la ligne de 
conduite politique des peuples. Ceux-ci ont en effet 
une âme. C'est-à-dire un ensemble de qualités morales 
et intellectuelles, de tendances, de goûts, une façon 
particulière d'envisager les problèmes et de raisonner 
qui comtituent - nous le disions plus haut - leur 
personnalité, leur génie propre. Or, peut-on rai .. 
sonnablement nier que ces vertus et ces aptitudes 



32 PETITE HISTOIRE DE LA S. D. N. 

soient des facteurs déterminants dans la vie d'un peu­
ple ? Celui-ci sera d'une façon prédominante marin 
ou paysan, artiste ou hôtelier, conquérant ou paci­
fique, non seulement en raison de son climat, de son 
sous-sol ou de la longueur de ses côtes, mais encore 
et surtout en raison du caractère, de l'intelligence 
et du courage des individus qui le composent. 

Il nous importe relativement peu, du point de vue 
qui nous occupe, de connaître les mobiles ou les cau­
ses matérielles qui décident des aptitudes et des occu­
pations d'un peuple. Mais il nous importe beaucoup, 
par contre, de savoir s'il en existe auxquels on puisse 
attribuer l'initiative d'une politique étrangère plutôt 
qu'une autre. C'est-à-dire l'initiative d'envisager l'ave­
nir et les rapports avec les autres peuples d'une cer­
taine façon bien caractérisée. Réduit à sa plus simple 
expression, ce problème se pose en définitive en une 
simple alternative : doit-on ou non considérer la 
guerre comme un moyen de politique nationale ? 
Doit-on en d'autres termes recourir éventuellement 
à la violence pour atteindre les buts que l'on se serait 
proposés ? En dernière analyse tout .se réduit à cela. 
C'est sur un tel choix que se définissent et se regrou­
pent actuellement les différents pays. L'un qui a at­
teint depuis longtemps ses limites naturelles, qui est 
riche en ressources de toute espèce, dont la teneur de 
vié est élevée, assumera une attitude et une ligne de 
conduite fondée sur le respect des engagements pris 
et du « statu quo )), bref foncièrement pacifiste. L'au­
tre, insatisfait, persuadé d'avoir un rôle historique et 
mondial à remplir et pauvre en matières premières. 
ne reculera pas devant la guerre. Et même, à l'occa­
sion, il la recherchera. 

Ce mode de classification n'a, bien entendu, rien de 
rigoureux ni d'absolu: il est curieux de constater ce­
pendant que, sauf variantes inévitables, les situations 
réelles reproduisent point par point ces deux sché­
mas. Une nation de formation récente est souvent sur­
peuplée, pauvre, toujours convaincue d'être la victime 
d'injustices de la part des hommes et de la nature et, 
par conséquent, d'humeur belliqueuse. Tout au con­
traire, une nation de vieille souche jouit en général 
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d'une confortable aisance, incline à l'optimisme, est 
tout naturellement conservatrice et prête aux accom­
modements. La première parlera de ses énergies accu­
mulées, du déclin des vieilles races, de la nécessité 
qui ne connaît pas de loi, de la force qui crée le droit 
et autres formules tout aussi dynamiques. La seconde 
invoquera inévitablement la justice, l'idéal de paix, 
l'amour de l'humanité et le témoignage universel 
pour attester son bon droit. D'où l'on peut déduire -
ce qui n'est pas évidemment très fort ni très inédit -
que, pour les peuples comme pour les personnes, la 
conception de la vie et les voies choisies pour la rem­
plir, sont en grande partie le produit d'un état de 
fortune. En grande partie seulement et non en tota-
1 i té, parce que - comme nous le dis.ions tout à 
l'heure - il existe aussi des facteurs ·subjectifs et 
d'ordre psychologique. On pourra objecter évidem­
ment que ceux-ci aussi sont souvent le résultat d'une 
adaptation aux conditions ambiantes. Cela est exact, 
mais pas d'une façon générale. Il existe, en effet, sans 
dout~s possibles, chez les hommes et chez les collec­
tivités des caractères inhérents strictement et exclu­
sivement à leur nature. On pourrait presque parler 
à leur sujet de caractères héréditaires pour les opposer 
ainsi aux caractères acquis sous l'influence du milieu. 
Peut-on nier qu'il y ait des races comme des individus 
portés, par leur tempérament même, à la violence, et 
d'autres à la mansuétude ? Et cela en dehors. de toute 
considération utilitaire ? La manie de la persécution 
et la mégalomanie ne sont pas, en effet, notre apa­
nage exclusif. Certains pays aussi en sont gravement 
atteints. 

Tout cela nous amène à des conclusions plutôt at­
tristantes, ou pour mieux dire, singulièrement pessi­
mistes quant aux possibilités d'accord parfait et du­
rable entre les peuples. Vis.-à-vis de chaque grand 
problème international, les mêmes situations. les mê­
mes divisions se reproduiront toujours. fatalement. Les 
questions matérielles autant que le tempérament. et 
les tendances particulières à chacun conduiront tou­
jours, ou du moins pendant longtemps encore, à des 
conceptions diamétralement opposées. Il y aura le 

3 
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point de vue des satisfaits, des conservateurs, de ceux 
qui répugnent à la violence et des tenants du droit -
le leur évidemment - et celui des mécontents, des 
agités, des contempteurs de la << loi >>. Entre eux les 
accommodements sont difficiles, à moins de sacrifices 
volontairement consentis par les uns au profit des 
autres, dans l'espoir de désarmer une hostilité dan­
gereuse et d'éviter ainsi des pénibles complications. 
Espoir fallacieux d'ailleurs, parce que les concessions 
ainsi arrachées par le chantage à la violence, sont 
considérées bien entendu comme insuffisantes et seu­
lement dictées par la peur. Elles servent au fond seu­
lement à gagner du temps et à mesurer jusqu'à quel 
point les nations conservatrices sont disposées à recu­
ler devant l' « ultima ratio >). Y a-t-il à cet égard de 
controverse plus instructive que celle qui opposa, 
avant la grande guerre, la France et la Germanie, à 
propos du Maroc ? Les mêmes causes produisant les 
mêmes effets, des situations analogues se reproduisent 
et 'Se reproduiront inévitablement. 

Que ce soit à propos de questions politiques, éco­
nomiques, sociales ou tout autres, les deux partis ten­
dront à se réformer et les intérêts à se souder dans 
les deux camps. A remarquer que l'on ne veut en 
aucun~ manière, ce disant, faire allusion à telle ou 
telle autre nation ou groupe de nations. Nous tenons 
à nous placer, en effet, à un point de vue absolument 
général et à ne pas faire de cas particuliers. Ceci se­
rait d'ailleurs complètement inutile. Car la situation 
que nous venons de schématiser n'est probablement 
pas spéciale à notre époque. Il est assez vraisemblable 
que des prolétaires, des sacrifiés et des mé~·alomanes 
aient toujours existé. Entre autre parce qu'il est con­
forme aux lois naturelles (sinon à la justice), qu'il 
y ait des inégalités. Seulement il n'est pas dit que 
les prolétaires et les sacrifiés doivent toujours être les 
mêmes. C'est pour cela que les pr,écisions sont inutiles 
et aussi parce qu'un renversement de la situation 
présente ne changerait rien au problème fondamental. 

Rarement, au cours de l'histoire, la séparation entre 
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les deux partis aura paru aussi nette que pendant la 
Grande Guerre. Là, aucune équivoque, aucune situa­
tion indécise ne fut possible. Les belligérants se ran­
geaient, pour ainsi dire, automatiquement dans l'un 
ou dans l'autre camp, suivant leurs aspirations na­
tionales, leurs institutions, leur idée de la force et du 
respect des engagements pris. Automatiquement ils 
allaient se polariser autour des deux principaux ex­
ponents, porte-drapeaux des deux tendances. 

Il est intéressant de comparer à ce sujet la situation 
de la France et de l'Allemagne. D'un côté un peuple 
riche et jouisseur, désireux uniquement - ce qui est 
assez naturel - de conserver son patrimoine, par con­
séquent foncièrement pacifiste e t ne demandant qu'à 
vivre en bons termes avec le monde entier. Fidèle à 
l'idéal démocratique, il vit naturellement dans un état 
plus ou moins anarchique et pousse son inconsé­
quence jusqu'à négliger ses propres moyens de dé­
fense, c'est-à-dire les moyens indispensables à lui per­
mettre de suivre la politique qu'il a librement choisie. 

En face de lui, le prototype des nations mégalo­
manes, persuadé d'être I'élu et d'avoir une grande 
mission à accomplir sur terre, débordant d'humanité 
et méprisant toute autre considération qui ne soit 
celle de la force brutale. Cette na tion est menée par 
une caste militaire qui l'a méthodiquement et scien­
tifiquement entraînée à la guerre. Au moment où le 
conflit éclate, pas un bouton de guêtre ne manque 
à son équipement. Rien d'étonnant à cela, puisque 
son << drill >l dure depuis un demi-siècle et n'a jamais 
été interrompu. 

Les données du problème sont en somme extraordi­
nairement simples. Elles résident dans la situation 
économique, démographique et poli tique des deux 
~ays. Par_ le fait même de sa richesse, de sa popula­
tion relativement peu élevée et de ses ins titutions, la 
France est une proie toute désignée. Et une proie qui 
s~ d~fend mal. Les coups d'e~sais de_ Tanger et d'Aga­
d1r I ont prouvé. Pour des raisons diamétralement op­
posées, la Germanie constitue un agresseur en puis­
sance. Au surplus, les innombrables déclarations d.:' 
ses dirigeants ne font que confirmer sa volonté d'ex-
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pansion - en d'autres termes et sans euphémisme -
son goût pour la rapine. La cause est donc entendue 
sans que l'on ait à produire d'autres pièces à convic­
tion. Quelles meilleures preuves voudrait-on d'ailleurs 
à la préméditation allemande, que les formidables pré­
paratifs de guerre et les sacrifices financiers consentis 
pour les entr•eprendre ? Et quelle meilleure contre­
épreuve aussi de cette Yolonté unilatérale d'agression 
de l'inconcevable insouciance française ? En dépit des 
avertissements les plus explicites, la France continue 
à vivre dans un état d'euphorie béate. C'est à peine 
si, à la veille du conflit, elle consent à prendre quel­
ques précautions d'ordre militaire qui ne peuvent, 
du reste, rétablir l'équilibre. 

Telles sont, schématiquement repi:;ésentées, les ca~ 
ractéristiques de la guerre de 1914-1918. Ou du moins 
les caractéristiques de son thème principal. Si de celui­
ci on passe à présent aux questions accessoires, c'est­
à-dire aux innombrables conflits qui se sont déroulés, 
parallèlement, nous trouvons << mutatis mutandis n 
des circonstances et des causes analogues. D'une part, 
des nations qui combattaient pour leur existence, 
pour le respect de la parole donnée, pour la déli­
vrance des frères cc irredenti >> ou même - car tout 
n'était pas désintér,essement - pour la défense d'in­
térêts menacés. De l'autre côté de la barricade, un 
peuple, toujours le même, enivré de sa puissance et 
décidé à employer tous les moyens pour imposer au 
monde son hégémonie. Ses alliés n'ont aucune per­
sonnalité, aucun relief, et disparaissent dans son sil­
lage. Ce sont de stmples jetons d'appoint. La coalition 
est donc marquée exclusivement du sceau germani­
que. L'avantage du nombre et des ressources n'est 
pas de son côté, mais elle a en guise de compensation 
l'immense supériorité d'une préparation complète, 
d'une volonté et d'une direction unique, d'une con­
centration des ,efforts. Les alliés sont, au contraire, peu 
préparés matériellement et moralement, éloignés les 
uns des autres et indépendants dans l'initiative. Leur 
camp est une vraie tour de Babel. Et ainsi se trouvent 
annihilés les avantages qui sont de leur côté . .A. cela 
il faut ajouter qu'à une exception près, ils sont tous 
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régis par des institutions démocratiques. Ce n'est pas 
pour rien que cette guerre est devenue la lutte de 
l'esprit libéral et humanitaire contre celui autocra­
tique et militariste. Or, ce n'est pas faire injure aux 
Immortels Principes de dire que les démocraties sont 
impropres à la bataille. Leur infériorité vis-à-vis des 
régimes autoritaires est ,écrasante et irrémédiable. Il 
est évidemment flatteur de penser que chacun de nous 
détient, au fond, une parcelle du pouvoir, mais l'on 
voit aussi ot'l cela peut mener en temps de guerre, 
lorsque toute décision doit être prise rapidement et 
d'une façon discréle. Le fait que la guerre s'est pro­
longée pendant plus de quatre ans malgré le nombre, 
les richesses et les ressources techniques des Alliés, 
constitue la meilleure preuve de cette infériorité (1). 

L'écroulement de la Russie tzariste et l'entrée en 
guerre des Etats-Unis rendit Ie contraste entre les 
deux principes, entre les deux morales, plus saisissant 
que jamais. A partir du printemps 1917, il n'y eut 
plus dans les deux camps que les défenseurs du droit, 
des libertés démocratiques et de l'amour universel et, 
d'autre part, les oppresseurs, les obscurantistes, les 
cc junkers >>. Cela était parfait et contribuait pour 
beaucoup, à clarifier les idées. Ainsi M. André Tardieu 
pouvait-il écrire dans son livre sur la Paix (2) : « Qu'on 
le veuille ou non, qu'on s'en loue ou qu'on le re­
grette, la guerre de 1914 avant toute déclaration des 
gouvernements avait son sens et son but. Guerre des 
peuples, guerre des nationalités, guerre pour le droit 
des peuples et des nationalités, elle était tout cela 
dès les premiers jours de l'agression allemande. Et 
c'est cela encore qui, dans les derniers mois, a fait 
surgir du sol les régiments polonais, tchécoslovaques, 
croates. C'est pour cela que des millions d'hommes 

(1) C'est d'ailleurs ce qui nous amène à dire que les régimes 
démocratiques et lihéraux sont condamnés à disparaître. Car 
du moment où certains peuples, qui se sont donnés des ré­
gimes autoritaires, ont assumé une attitude menaçante vis-à-vis 
des démocraties, celles-ci, ou bien succomberont dans la lutte, 
ou bien pour combattre efficacement, se transformeront plus 
ou moins volontairement, en autocraties. En sauvegardant les 
formes bien entendu ! De toute façon le résultat sera identique. 

(a) La Paix, par André Tardieu, Payot éditeur, page 88. 
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sont morts. C'est pour cela que la paix devait être 
la paix des peuples libérés contre les forces de la ser­
vitude. Les peuples avaient dit leur volonté. Les gou­
vernements en Europe, en Amérique, n'ont fait que 
s'y soumettre. Toutes les déclarations sur ces c< buts 
de guerre n, invariables et identiques ont reflété les 
notions claires qui menaient les armées au combat >i..1 

La première en date de ces déclarations, remise le 
30 décembre 1916 par M. A. Briand à l'ambassadeur 
des Etats-Unis, constituait la réponse à une note · alle­
mande communiquée par des gouvernements neutres. 
A noter que le ministre français agissait en cette cfr: 
constance au nom de tous les Alliés, comme le prouve 
d'ailleurs le fait que sa déclaration débutait par la 
formu1e : « Les gouvernements alliés, unis pour la 
diéfense de la liberté des peuples ». Plus loin on li­
sait : cc ... Il n'y a pas de paix possible tant que ne 
seront assurées la réparation des droits et des libertés 
viol~es, la reconnaissance du principe des nationalités 
et la libre existence des petits Etals; tant que n'est 
pas certain un règlement de nature à supprimer défi­
nitivement des causes qui, depuis longtemps déjà, 
ont menacé les nations, et à donner les seules garan­
ties efficaces pour la sécurité du monde ». On voit 
déjà clairement esquissée dans ces quelques lignes la 
volonté d'aboutir à une situation entièrement nou­
velle. Dès 1916, les Alliés ne concevaient pas la vic­
toire sans une organisation des rapports internatio­
naux susceptibles d'empêcher à tout jamais le retour 
de la guerre. On ne se battait pas seulement pour 
des principes, mais aussi pour que le triomphe de 
ces principes fût .assuré d'une façon définitive. Sous 
l'empire de circonstances atroces, la vieille idée d'une 
juridiction suprême, capable d'éliminer toutes les 
causes de conflit, prenait corps et s'affirmait. La mys­
tique d'une Société des Nations ,était déjà née. 

Une seconde déclaration datant du 10 janvier 1917 
est encore plus explicite à cet égard. A un question­
naire précis du président Wilson, A. Briand répon­
dait, toujours au nom des Alliés, en spécifiant une 
fois pour toutes les buts de la guerre et les condi-



PETITE llISTOIRE DE LA S. D. N. 39 

tions . auxquelles on aurait été éventuellement dis.­
posé à traiter. Ces conditions étaient (1) : 

1 ° Restauration de la Belgique, de la Serbie et du 
Monténégro avec les dédommagements qui leur sont 
dûs; 

.2 ° Evacuation des tenitoires envahis en France, en 
Russie, en Roumanie, avec des justes réparations; 

3 ° Réorganisation de l'Europe garanti,e par un ré­
gtme stable et fondé aussi bien sur le respect des na­
tionalités et sur le droit à la pleine sécurité et à la 
liberté de développement économique que possèdent 
tous les peuples, grands et petits, que sur des con­
Vientioni, territoriales et deis: règlements internatiCJl­
naux propres à garantir les frontières terrestres et 
maritimes contre les attaques injustifiées; 

4 ° Restitution des provinces ou territoires autre­
fois arrachés aux Alliés par la force et contre le vœu 
des populations; 

5 ° Libération des Italiens, des Slaves, des Rou­
mains et des Tchécoslovaques, de la domination 
étrangère; -

6° Affranchissement des populations soumises à la 
sanglante tyrannie des Turcs: rejet hors d'Europe de 
l'Empire ottoman décidément étranger à la civilisa­
tion occidentale; 

7° Les intentions de sa majesté !'Empereur de Rus­
sie au sujet de la Pologne ont été clairement indi­
quées par la proclamation qu'il vient d'adresser à ses 
armées; 

8° Les Alliés n'ont jamais eu Je dessein de pour­
suivre l'extermination des peuples allemands et leur 
disparition politique. 

Lorsque ce programme fut rendu public, le sort des 
armes n'était pas favorable aux Alliés. On était alors 
aux débuts de cette malheureuse année 1917, qui 
faillit voir la victoire des Empires Centraux. Sur le 
front terrestre on avait dû enregistrer successivement 
l'insuccès d'une grande offensive française, l'anéantis­
sement de la Russie, l'effondrement du front i talien. 
Sur mer, la destruction des convois alliés se pour-

(1) Ibid. 
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suivait à un rythme tellement accéléré que les 
approvisionnements s'en trouvèrent, à un moment 
donné, presque paralysés. En un seul mois plus de 
neuf cent mille tonnes de bateaux avaient été - cou­
lées par les sous-marins allemands. 

Il aurait été, par conséquent, puéril de s'attendre 
à une acceptation des principes sus-énoncés au mo­
ment précis -où leurs défenseurs pe;rdaient sur presque 
tous les tableaux. Les Empires Centraux, à cette 
époque, croyaient très cer tainement à une issue 
favorable de la guerre et ils n 'entendaient pas en 
perdre les bénéfices en hommage à un idéal qui leur 
demeurait étranger. Ce qui était plutôt décourageant 
d'un point de vue moral, parce que cela démontrait 
l'impuissance de la vertu à s'imposer par elle-même. 
La nature humaine est, en effet, surtout sensible aux 
avantages matériels et n'accepte le règne du Juste et 
du Beau que sous l'empire de la contrainte. C'est ce 
qu'avait très bien compris au fond la Sain te Inqui­
sition qui voulait faire le salut des infidèles malgré 
eux. Autrement dit, il fallait compter uniquement 
sur la force pour faire triompher le droit et gagner 
la bonne cause. 

Il faut dire, cependant, gue les circonstances ad­
verses étaient impuissantes à décourager et à jeter 
le désarroi parmi les Alliés. Le parti de la force pou­
vait remporter des succès, ils n'en continuaient pas 
moi>ns leurs manifestations oratoires en faveur d'un 
« ordre nouveau ». 

Le 5 juin 1917, la Chambre française adoptait le 
texte suivant : 

« La Chambre, contresignant la pro testation una­
nime qu'en 1871 firent entendre à l'Assemblée 
nationale les représentants de l'Alsace-Lorraine, arra­
chée malgré elle à la France, déclare attendre de la 
guerœ qui a été imposée à l'Europe par l'agression 
de l'Allemagne impérialiste, avec la libération des ter­
ritoires envahis, le retour de l'Alsace-Lorraine à la 
mère-patrie et la juste réparation des dommages. 

n Eloignée de toute pensée de conquête et d'asser­
vissement des populations étrangères, elle compte 
que l'effort des armées de la République et des 
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armées alliées permettra, le militarisme prussien 
abattu, d'obtenir des garanties durables de paix et 
d'indépendance pour les peuples grands et petits 
dans une organisation, dès maintenant préparée de 
la Société des Nations » ( 1). 

De plus en plus, la guerre assumait l'aspect d'une 
'véritable croisade pour la liberté! et la démocratie. 
Institutions qui symbolisent et réunissent, comme 
chacun le sait bien, toutes les vertus individuelles, 
civiques et nationales. Dans tous les Parlements 
alliés on se fit un devoir de confirmer, en termes à 
peu près équivalents, la substance de ces déclarations. 

La Franc-Maçonnerie, à qui l'on devait déjà telle­
ment pour l'élévation morale ,et matérielle des masses, 
ne pouvait se désintéresser, évidemment, d'un projet 
qui devait assurer, d'une façon durable, le bonheur 
de l'humanité. Au cours d'un Congrès tenu à Paris 
en juin 1917, et réunissant, auprès du Grand-Orient 
et de la grande Loge de France, les représentants des 
franc-maçonneries alliées et neutres, la question fut 
examinée et discutée en détail. Le compte rendu d,u 
Congrès ne manque pas de présenter un vif intérêt (1). 
Le thème des délibérations n'avait été rien moins que 
celui de la << guerre sainte des démocraties ». 

Cette guerre, déchaînée par. les autocraties militaires s'est 
transformée en une formidable querelle des démocraties orga­
nisées contre les puissances militaires et despotiques. 

Dans cette tempête, le pouvoir séculaire des tzars en l'a Grande 
Russie a déjà sombré. 

La Grèce, par la force des événements, a di\ revenir à l'exé­
cution de sa constitution libérale. 

D'autres gouvernements sont emportés par le souffle de la 
liberté. 

Il est donc indispensable de créer une autorité supra-natio­
nale, qui aura pour but non de supprimer la cause des conflits, 
mais "de résoudre pacifiquement les différends entre les nations. 

La F ·. M . ·. ouvrière de la paix, se propose d'étudier ce 
nouvel organisme : la S.D.N. Elle sera l'agent de propagande 
de cette conception de paix et de bonheur universel. La France 
en armes pour l'abolition du militarisme va plus loin. Eile ne 
saurait s'arrêter dans son apostolat. Elle revendique la S.D.N. 

(1) Ibid ., page 90. 
(1) L. de Poncins : La Franc-Maçonnerie, page 1g6. 
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et celle-ci devient le but mê)lle de la ouerre : la préface du 
Traité de paix. "' 

Nous reslons, en le faisant, dans la tradition de notre pays. 
En 1789, il proclama les Droits de l'Homme. Plus tard :_ 
rappelons-nous toutes les luttes menées pour la théorie des 
nationalités que les politiciens à courte vue déclaraient mort­
née - il a proclamé le droit des peuples à di&poser d'eux­
mêmes. Il recommence, avec une vigueur accrue, une cl1ance 
de succès croissante. 

Nous couronnerons (ainsi) l'œuvre de la Révolution fran­
çaise. Les relations des indiyidus li~res dans une RépubUique 
libre se complètent logiquement par des relations identiques 
des peuples enu·e eux. 

Ainsi la France ne se battait plus pour repousser 
l'envahisseur et reconquérir l'Alsace-Lorraine. L'Italie, 
pour compléter son unité, la Belgique pour libérer 
son sol et l'Angleterre pour défendre son commerce. 
On se battait, désormais, pour abattre le mili­
tarisme et l'autocratie; on se faisait tuer pour la 
S.D.N. et les libertés républicaines. Les combattants 
glorieux qui, tous les jours, tombaient par milliers de 
l'Yser à l'Argonne, de !'Adamello à la Piave, ne con­
naissaient pas certainement la grandeur et l'utilité 
de leur sacrifice. 

C'était pour quelque chose de plus élevé encore 
que leur patrie qu'ils mouraient ; c'était pour le 
bonheur universel et pour assurer aux futurs fonc­
tionnaires du Palais de l'Ariana de confortables 
appointements. Assemblés en toute sécurité, loin des 
rumeurs et des dangers de la bataille, les gardiens 
du Temple en avaient décidé ainsi. 

La franc-maçonnerie, puissance universelle, voyait 
dans une issue de la guerre favorable aux principes 
soutenus par }'Entente et dans la création d'une S.D.N. 
le couronnement de ses efforts et de son activité sécu­
laire. Cela fut dit éloquemment au cours d'une autre 
conférence maçonnique tenue à Lisbonne en mai 1917, 
par le grand Maître Magalhaes Lima (1) : cc La vic­
toire des Alliés doit être le triomphe des principes 
maçonniques ». En somme pour la Franc-Maçonnerie 
la guerre mondiale constituait ni plus ni moins que 
la phase terminale de la grande lutte entreprise en 

(1) Ibid., page 198 et Neue Nachrichten, n° .206. année 1917. 
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1789 pour démocratiser le monde et affranchir l'hu­
manité des emprises obscurantistes et réactionnaires. 
La S.D.N. devait parfaire l'œuvre accomplie. 

Dix ans plus tard, en juin 1927, le président Cal­
vin Coolidge déclarait à Hammond : « La principale 
question en jeu dans ce conflit formidable était de 
décider quelle forme de gouvernement devait prédo­
miner parmi les grandes nations mondiales : la forme 
autocratique ou la forme républicaine. La victoire 
s'est finalement rangée du côté du peuple n ( I). 

Les caractéristiques et les buts de la guerre mon­
diale ne pouvaient être plus nettement définis. 

En dépit d'une situation militaire des moins bril­
lantes, les Alliés s'étaient accordés, dès le début de 
_1918, sur le sens général des conditions de paix. Il 
serait facile d'objecter, évidemment, que c'était là 
vendre la peau de l'o,urs avant de l'avoir tué . Mais 
il faut dire que jamais, même aux heures les plus 
sombres, on n'avait perdu l'espoir, parmi les défenseurs 
du droit et de la liberté, de voir triompher la juste 
cause. Le 8 janvier 1918, le président Wilson dans un 
message au Congrès, résumait l'essen tiel de ces con­
ditions. La ,situation exceptionnelle des Etats-Unis, 
le prestige dont il jouissait personnellement et son 
·messianisme inné lui faisaient adopter un ton <log· 
matique et tranchant. Ce n'était plus un chef d'Etat 
exposant un programme politique mais << Celui n qui 
annonçait au monde entier, belligéran t ou neutre, la 
création d'un ordre nouveau. En quatorze points il 
en jetait les bases et fixait les limites : 

1·0 Evacuation et restauration de la Belgique sans 
aucune tentative pour en restreindre la souveraineté. 

2° Evacuation du territoire français; restauration 
des régions envahies ; réparation du préjudice causé 
à la France en 1871, en ce qui concerne l'Alsace-Lor­
raine. 

3 ° Evacuation du territoire russe et règlement 
lui permettant de décider de son sort en toute indé­
pendance. 

(1) Ibid ., page 199. 
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4 ° Rectification des frontières italiennes confor­
mément au principe des nationalités. 

5 ° Possibilité d'un développement autonome pour 
les peuples de l'Autriche-Hongrie. 

6° Evacuation et restauration de la Roumanie, de 
la Serbie et du Monténégro ; accès à la mer pour la 
Serbie. 

7° Limitation de la souveraineté ottomane aux ré­
gions réellement turques; autonomie à toutes les 
autres nationalités ; garanties internationales pour 
le libre usage des Dardanelles. 

8° Pologne indépendante avec accès à la mer. 
9° Création d'une S. D. N. donnant des garanties 

mutuelle-s d'indépendance politique et d'intégrité 
territoriale aux grands comme aux petits Etats. 

10° Règlement impartial des questions coloniales. 
11 ° Echange de garanties pour la réduction des 

armements. 
12° Suppression autant que possible des barrières 

économiques ; égalité commerciale pour toutes les 
nations. 

13° Liberté de la navigation sur mer. 
14 ° Conventions de paix publiques excluant pour 

l'avenir les ententes secrètes entre nations. 
Tandis que les neuf premiers points concernaient 

le règlement du conflit, les cinq autres avaient une 
portée beaucoup plus vaste. Par une ligue des peuples 
garante de l'indépendance et de l'intégrité de tous 
les Etats grands et petits ; par des assurances mu­
tuelles sur les armements; par la suppression des 
entraves au commerce ; par la liberté des mers et fina­
lement par la :suppression de la diplomatie dite 
secrète, ils s'efforçaient de créer les conditions indis­
pensables à l'établissement d'une paix définitive. Les 
quatorze points du président Wilson reçurent, tout 
au moins dans le camp des Alliés, un accueil enthou­
siaste. Nombreux furent ceux qui y virent l'annonce 
d'une ère nouvelle, la garantie certaine d'un assagis ­
sement g-énéral et d'un renoncement sincère à la 
guerre. Mais en cet hiver 1918, le problème qui se 
posait avant tout était moins de se congratuler d'une 

. pareille perspective que de forcer les Empires cen-
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traux à l'accepter. Car, d'acceptation bénévole il ne 
pouvait même pas être question. 

Comme nous le disions plus haut, la situation 
militaire était redevenue inquiétante. En mars 1917, 
une offensive allemande foudroyante ayant brisé la 
résistance opposée par l'armée anglaise du général 
Gough était parvenue jusqu'aux portes d'Amiens. 
Une brèche importante avait été ainsi percée qu'il 
tfallut aveugler en toute hâte avec les 24 divisions 
françaises mises en marche par le maréchal Pé­
tain. Vers la même époque commençait le bom­
bardement de Paris par pièces à très longue portée. 
Développant toujours leur poussée, les Allemands 
étaient parvenus en mai presque sur la Marne. Après 
quatre ans de guerre on était revenu, à peu de chose 
près, à la situation de 1914. Il n'est pas douteux que 
le grand Etat-Major allemand crut fermement alors 
à une issue victorieuse. Au secrétaire d'Etat aux 
Affaires Etrangères. von Hintze, qui lui avait demandé 
s'il croyait pouvoir battre l'ennemi de façon défini­
_tiv,e, Ludendorff avait répliqué sans hésiter : « Je 
réponds à votre question par un oui catégorique n. 
Cela se passait au mois de juillet 1918. Une telle 
assurance paraissait d'ailleurs justifi.ée par les cir­
COinstances. A partir de ce moment-là, toutefois, la 
situation commença à évoluer très rapidement. L'unité 
de commandement enfin réalisée (après quatre ans), 
allait donner aux armées alliées cette cohésion 

"qui leur avait manqué jusque-là. D'autre part, la 
supériorité de !'Entente en h01IDmes et en matériel 
commençait à peser alors de tout son poids. En face 
de l'inépuisable réservoir américain qui commençait 
à débiter à plein rendement, le quartier général alle­
mand ne pouvait plus aligner que quelques rares 
divisions encore fraîches. 

L'offensive allemande, la dernière, fut déclenchée 
en direction de Reims le 15 juillet. Le 17, son élan 
était complètement et définitivement brisé. Dès lors, 
les rôles furent renversés. Le repli des troupes impé­
riales se fit de plus en plus rapide et désordonné 
jusqu'à devenir presque une déroute. 
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Le 14 août, un conseil de la couronne, se tint à 
Spa, siège du Grand Quartier Général allemand. Le 
général Ludendorff y exprima l'opinion qurune 
grande offensive était devenue désormais impossible 
et que, par conséquent, la seule tactique à suivre était 
de paralyser autant que possible l'action de l'adver­
saire par une défensive combinée avec des initiatives 
locales. Le chancelier <l'Empire, d'accord en cela avec 
l'empereur, so,utint alors l'opportunité d'entamer, à 
la première occasion favorable, des pourparlers en 
vue d'un armistice. Quant à l'amiral von Hintze, il 
exprima des vues encore moins optimistes sur les 
possibilités qui s'offraient désormais à l'année alle­
mande et demanda à entamer immédiatement une 
action diplomatique en vue d'aboutir à un accord. 
Dans ce dessein il aurait été jusqu'à rabattre quelque 
peu sur les prétentions premières de l'Allemagne. 
Mais sa proposition fut repoussée à l'unanimité. Le 
fait que les opérations se déroulaient toujours sur le 
territoire français contribuait, en effet, à créer chez les 
dirigeants allemands, une sensation de sécurité trom­
peuse et à leur cacher, en quelque sorte, la véritable 
situation de leurs armées. Les pouvoirs accordés au 
secrétaire d'Etat pour les Affaires Etrangères furent, 
par conséquent, subordonnés au maintien intégral 
des buts de guerre primitivement fixés, et, bien en­
tendu, à la fameuse occasion favorable. Mais celle-ci 
ne devait jamais plus se présenter. L'issue de la lutte 
gigantesque entreprise quatre ans auparavant était 
désormais fixée. 

Par des attaques incessantes les troupes du maré­
chal Foch harcelaient et repoussaient l'ennemi vers 
les positions occupées aux débuts de la grande offen­
sive. Même du point de vue de la stratégie, la supé­
riorité des Alliés commençait à se manifester d 'une 
façon très nette. Premier résultat sans doute de 
l'unification du commandemen't si opportunément 
réclamé par Je président du Conseil français. Vers la 
fin de septembre, les Allemands avaient reperdu en 
totalité le terrain si durement acquis à partir du 
m0is de mars. Leurs troupes. d'ailleurs. se ressen­
taient de l'effort surhumain qu'elles avaient déployé 
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et donnaient des signes non équivoques de fatigue. 
C'est à ce moment-là que les premières- difficultés 

d'ordre politique vinrent s'ajouter aux difficultés 
militaires et aggraver encore une situation déjà 
difficile. Le <c brillant second 1> de l'Allemagne, ainsi 
que les deux alliés mineurs, manifestaient leur lassi­
tude et réclamaient l'ouverture des pourparlers di­
rects et immédiats-, en vue d'aboutir à une suspen­
sion des hostilités. Le 21 aoùt, non sans- avoir essayé 
d'obtenir au préalable l'assentiment bulgare et turc, 
le gouvernement autrichien soumettait à Berlin le 
projet d'un appel en faveur de la paix, à lancer 
éventuellement aux puissances ennemies. Mais l'avis 
du commandement allemand fut, comme il fallait s'y 
attendre, nettement défavorable. Cette initiative, 
cependant, eut pour effet de lui donner certains 
doutes quant à la capacité et à la volonté de résis­
tance autrichiennes. Ce pourquoi l'amiral von 
Hintze, secrétaire d'Etat aux Affaires ,étrangères et 
M. von Stumm furent dépêchés à Vienne pour 
tâcher de raviver une fi.délité et un enthousiasme 
désormais chancelants. Il faut ajouter, d'ailleurs, 
que pendant ce temps, l'Allemagne s'efforçait, de son 
côté, de trouver une puissance neutre disposée à 
exercer sa médiation et à proposer la paix. Ce qui 
nous fait voir, en définitive, que déjà à ce moment-là 
il n'y avait plus parmi les « tenants de la force >> ni 
accord ni vision claire de la situation et des moyens 
d'y parer. Visiblement, la confiance en une issue vic­
torieuse avait disparu chez eux et le découragement 
s'insinuait dans leurs esprits. En fait, il ne s'agissait 
plus pour eux que de sauver la face et de trouver la 
voie pour une retraite honorable. Les atermoiements, 
les démarches contradictoires, les brusques accès 
d'optimisme et d'abattement se succédant alternati­
vement, rendirept cette retraite honorable de plus en 
plus difiicile. Car, pendant que l'on discutait dans le 
Haut-Commandement et dans les Chancelleries de 
Berlin et de Vienne sur l'opportunité de telle ou 
telle manœuvre diplomatique, les événements sui­
vaient inflexiblement leur cours. Les événements, 
c'est-à-dire l'offensive méthodiquement développée 
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par le maréchal Foch et la pression des armées 
alliées grandissante de jour en jour. 

Dans le Nord, entre le 18 septembre et le 18 oc­
tobre, les Allemands avaient été chassés de la côte 
belge, de la région de Lille, du bassin de Lens. 
Leur ligne de résistance avait fini par s'établir der­
rière le canal de Terneuzen, l'Escaut et le canal du 
Nord. Au centre, la fameuse ligne Hindenburg avait 
été partout enfoncée et ses occupants rejetés au delà 
du canal de la Sambre, de l'Oise et de la Sarre. Fina­
lement en Champagne et en Argonne après une ba­
taille qui avait duré du 16 septembre au 1.2 octobre, 
les lignes alliées s'étaient établies sur l'Aisne et sur 
l'Aire. En somme, les armées allemandes étaient par­
tout en pleine retraite (1). 

Au cours de cet immense engagement, qui, sur un 
front de quatre cents kilomètres mettait aux prises 
depuis trois mois des millions de combattants, le 
Grand Quartier Général allemand avait usé ses der­
nières réserves. Il ne lui restait plus dés01mais qu'un 
petit nombre de divisions en état de so·utenir un 
combat. Aussi, à la préoccupation, avait succédé 
un véritable affolement, perceptible surtout dans les 
rapports quotidiens avec les pouvoirs civils. Aux 
demandes de précision formulées par les chanceliers 
Hertling et Max de Bade, désireux de connaître la 
vérité sur la situation militaire avant d'engager des 
pourparlers, le général Ludendorff r épondait, tantôt 
par de violentes dia tribes, tantôt, au contraire, par 
des rapports pleins d'optimisme, enfin, parfois par des 
demandes pressantes pour que le gouvernement fît 
des « offres » de paix. Bien que la ruse fût un peu 
grossière, il n'est pas douteux que l'on espéra pen ­
dant un certain temps, au Quartier Général allemand, 
de « bluffer » les Alliés en leur « offrant » avec beau­
coup de magnanimité, la paix. 

Entre temps, les succès décisifs rêmportés par le 
général Franchet d'Esperey obligeaient les Bulgares 
à demander l'armistice. Celui-ci étai t signé à Salo­
nique le 29 septembre. L'événement avait une très 

(1) Ibid., page 58. 
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grande importance et il produisit une forte impression 
sur le Haut-Commandement allemand. Le 3 octobre, 
le maréchal Hindenburg intervenait auprès du Chan­
celier avec la lettre suivante : 

Le Commandement Suprême de l'armée a l'honneur de main­
tenir formellement sa demande d'une offre de paix immédiate 
à nos ennemis. Par suite de l'écroulement du front de Macé­
doine et de la diminution des réserves qui en est résultée 
pour le front occidental, par suite aussi de rimpossibHité où 
nous nous u·ouvons de comblei- les pertes très élevées qui 
nous ont été infligées dans les combats de ces derniers jours, 
il ne reste plus aucun espoir - autant qu'il est possible à un 
homme d'en juger - de forcer l'ennemi à faire la paix. L'en­
nemi , de son côté, jette journellement dans la lutte de nou­
velles réserves. Cependant l'armée allemande reste solide et 
repousse victorieusement (1) toutes les attaques. Mais la situa­
tion devient de jour en jour plus critique et peut forcer le 
Haut-Commandement à des décisions lourdes de conséquences. 
Dans ces conditions, iJ vaut mieux cesser la lutte pour éviter, 
au peuple allemand et à ses alliés, des pertes inutiles. Chaque 
journée perdue nous coûte des milliers de braves soldats (1). 

On ne peut qu'admirer la désinvolture avec la­
quelle le vénérable maréchal affirmait à la fois que 
les attaques alliées étaient repoussées victorieusement, 
que l'année était toujours solide mais que, néan­
moins, elle ne pouvait plus continuer la lutte. L'aver­
tissement produisit d'ailleurs son effet. puisqu'aus­
sitôt le Chancelier demandait au président Wilson, 
par l'intennédiaire du gouvernement suisse, de con­
voquer une réunion de toutes les puissances belli­
gérantes pour négocier une paix fondée sur les qua­
torze points. Ainsi, du moins apparemment, l'Alle­
magne adhérait.elle au programme wilsonien et, 
implicitement, à la création d'une S.D.N. En fait, sa 
manœuvre ne manquait pas d'habileté. Car elle visait 
u_nique1nent à gagner du temps, à la faveur des négo­
c~ati_ons que l'~n aurait fait traîner, et à permettre 
ams1_ aux armees de se regrouper et de reprendre 
haleine. Du même coup, on évitait un envahissement 
du territoire allemand que certains commençaient à 
entrevoir comme possible et l'on maintenait le 

4 
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théâtre éventuel des futures opérations sur le sol fran­
çais. Mais la manœuvre, pour habile qu'elle fût, n'eut 
point de succès. 

Le 8 octobre, le président Wilson, qui était devenu 
Je porte-voix officiel des Al.liés, répondait qu'il ne 
pouvait être question de pourparlers tant en vue de 
la paix que d 'une simple suspension d 'armes tant que 
les garanties formelles n 'eussent pas été données de 
la part des Empires centraux. Ces garanties consis­
taient, en bref, dans l'acceptation pure et simple des 
principes énoncés le 3 janvier, dans l'évacuation de 
tous les territoires envahis et, enfin, dans l'assurance 
que le Chancelier parlait au nom du peuple allemand 
et non pas de la caste dirig·eante, jusqu'alors au pou­
voir. D'où il apparaît que l'on tendait déjà chez cer­
tains alliés à séparer les responsabilités du peuple 
allemand et celles du régime autocratique et oppres­
seur qui l'avait entraîné à la guerre. Juste hommage 
à l'idéal démocratique pour lequel on s'était battu 
pendant quatre ans. 

La première tentative d'obtenir un arrêt des hosti­
lités sans conditions ayant échoué, le gouvernement 
allemand reprit la manœuvre sur une autre base. 
Dans sa réponse - datée du 12 octobre et faite aussi 
au nom de l'Au triche-Hongrie - il acceptait les 
quatorze points et affirmait représenter le peuple 
germanique. Quant à l'évacuation des territoires 
envahis, il étail uggéré d 'en faire l'objet d'une négo. 
ciation particulière devant une commission mixte 
spécialement constituée à cet effet. Mais, encore une 
fois, la ruse était par trop évidente. Au cas où elle 
eût réussit, le Haut-Commandement aurait pu, en 
effet, réussir le regroupement de ses unités et le sau­
vetage du matériel. Les travaux de la Commission en 
question lui en eussent donné tout le loisir. Et, encore 
une fois, le piège fut évité. Une no-te du président 
Wilson, datée du 14 précisait « que toutes les ques· 
tions relatives à l'évacuation de ces territoires et à 
l'armistice proprement dit seraient laissées au juge­
ment et à l a délibération des Conseillers militaires 
des gouvernements alliés et associés ». Elle ajou tait 
qu'aucune suspension des hostilités ne serait con· 
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sentie d'ailleurs à défaut de garanties assurant le 
maintien de la supériorité militaire alliée. Elle ne 
serait pas consentie non plus tant que les Allemands 
continueraient à user des moyens de guerre inhu­
mains employés jusqu'alors, ni tant que la caste mili­
taire responsable de la guerre serait au pouvoir. 
Finalement, il était signifié à l'Allemagne qu'elle 
n'eût pas à intervenir plus longtemps au nom de 
l'Autriche-Hongrie à qui le président Wilson allait 
répondre directement. 

Ainsi le cercle se resserrait-il chaque jour davantag·e. 
En lui interdisant toute possibilité de tergiverser, la 
note du 14 octobre enlevait à l'Allemagne un dernier 
espoir de retraite honorable. La situation militaire, 
entre temps, était devenue désespérée pour elle. Dé­
sonuais, il n'était plus question d'offrir la paix, mais 
de la demander aux conditions fixées par le Haut­
Commandement interallié. Le 21 octobre, après une 
semaine de controverses souvent acrimonieuses entre 
Berlin et le Grand Quartier Général, l'Allemagne 
décidait d'accepter intégralement les conditions posées 
par Woodrow Wilson. Celui-ci en prenait acte le 23 
et tenait à préciser, par la même occasion : 

1 ° que l'armistice serait conclu seulement au cas 
où les autorités militaires alliées le jugerait souhai­
table au point de vue des opérations; 2° que cet 
armistice devrait rendre impossible toute reprise des 
hostilités par l'Allemagne; 3° que les peuples du 
monde entier n'avaient et ne pouvaient avoir aucune 
con.fiance dans la parole de ceux qui avaient dirigé 
jusqu'alors la politique allemande. 

« Jusqu'alors » était le terme le plus approprié 
puisque des changements importants et significatifs 
venaient de se produire en Allemagne. Le 26 octobre, 
le Grand Quartier-Maître Général Ludendorff, don­
nait sa démission et était remplacé par le général 
Groëner. Le 6 novembre, l'empereur abdiquait et 
prenait ignominieusement la fuite. L'œuvre de Bis­
marck, cet empire qui, pendant un demi-siècle avait 
personnifié en Europe le militarisme, l'esprit belli ­
queµx et réactionnaire, semblait alors définitivement 
ruiné. Non, en vérité, les démocraties n'avaient pas 



52 PETITE HISTOIRE DE LA S. D. N. 

payé trop cher une pareille victoire 1 Ormuz avait 
finalement vaincu Ahrimann ainsi qu'il seyait et qu'il 
était moral. 

Le 30 octobre, la victoire italienne de Vittorio 
V,eneto contraignait l'empereur d 'âutriche à deman­
der l'armistice. Celui-ci, signé le 4 novembre à Villa 
Giusti près de Padoue, éliminait le plus puissant allié 
de l'Allemagne et permettait de la prendre éventuel­
lement à revers. Sa capitulation ne pouvait plus être, 
par conséquent, qu'une question d 'heures. Et, le 8 au 
matin, en effet, dans la clairière de R ethondes, le 
maréchal Foch recevait les plénipotentiaires ennemis 
et leur communiquait les conditions arrêtées par le 
Suprême Conseil in terallié. Comme déjà pour l'Au­
triche, ces conditions rendaient impossible une reprise 
des hostilités. Comment l'Allemagne aurait-elle pu 
d'ailleurs s'obstiner dans la lutte? . Battue militaire­
ment et ayant perdu tous ses alliés il ne lui restait 
plus qu 'à s'incliner et reconnaître que la partie était 
bien perdue pour elle. Le ,11 novembre 1918, sur tout 
le front occidental, les hostilités étaient définitive­
ment arrêtées. 

Comment donner une idée de l'émotion qui étrei­
gnit '.tes cœurs lorsqu',enfin le signal de cesser le 
feu retentit sur toutes les lignes? Comment décrire 
l'impression de soulagement ressentie partout au 
sortir de l'affreux et interminable cauchemar? C'était 
la détente, la tranquillité, une sensation de joyeuse 
renaissance à la vie qui se répandait dans tous les 
pays. Les souffrances matérielles de ceux qui avaient 
combattu et l'anxiété des familles étaient déjà ou­
bliées! Seuls, restaient comme témoins de cette pé­
riode atroce, les deuils et les ruines. Mais tout ce qui 
était encore vivant, reverdissait et voulait s'épanouir. 
Jamais le mot de paix n'avait semblé aussi émouvant 
et jamais il n'avait signifié quelque chose de plus beau 
et de meilleur. A cela s'ajoutaient chez plusieurs, la . 
certitude que tous ces sacrifices ne seraient pas res tés 
vains et la _joie d'avoir contribué à une grande œuvre. 
Car. sur tan t de ruine. on allait pouvoir bâtir enfi n 
quelque chose de définitif : l'ordre nouveau d'où la 
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guerre serait bannie à tout jamais. Sur ce point, tout 
le monde était d'accord; celle qui venait de se ter­
miner était bien la dernière des dernières. La der 
des der, comme naïvement disait le peuple. Com­
ment supposer, du reste, après tout ce que l'on avait 
vu, que des hommes jouissant de leur bon sens pour­
raient un jour ou, l'autœ « remettre ça >> ? Non, déci­
dément, on ne connaîtrait pluii jamais la guerre et · 
les générations futures devraient vouer un culte et 
une reconnaissance éternelle à ceux qui avaient tot,t 
sacrifié pour leur donner la sécurité et le bonheur. 

On se réjouissait de ces pronostics -et l'on en tirait 
grand réconfort. Il ne faisait plus de doute, en effet, 
que Ia caste militaire prnssienne une fois abattue, le 
peuple allemand, trompé et exploité jusqu'alors, aurait 
été le premier à tendre la main à ses anciens adver­
saires et à collaborer loyalement pour la paix et la 
prospérité du monde. C'est un fait bien établi, par 
les démocrates, que les peuples sont · tous naturelle­
ment bons et que la responsabilité de leurs erreurs 
retombe exclusivement sur les despotes. Etant sous­
entendu et implicitement admis qu'un peuple régi 
par des institutions libérales ne peut se conduire de 
façon blâmable. Le droit ayant triomphé de la vio­
lence, la démocratie de l'oppression, bref, le principe 
du bien ayant vaincu celui du mal, plus rien ne s'op­
posait, désormais, à ce que les peuples vécuss•ent entre 
eux en bonne harmonie suivant les lois de la justice, 
de l'honneur et de la fraternité. 

Au fond, tout ce lyrisme faisait, sinon oublier, du 
moins passer en deuxième ligne les raisons o~iginelles 
de la guerre. Celles qui, après tout, on est encore 
fondé de croire les vraies. On oubliait que l'on s'était 
battu pour repousser une invasion, pour libérer des 
frères de races opprimés, pour maintenir une supré­
matie navale et commerciale. Et l'on finissait par se 
persuader ·que la guerre avait été faite surtout pour 
le triomphe d'une idée et pour hâter la construction de 
la nouvelle Société internationale. On avait fait la 
guerre, en 'somme, pour le bien de l'humanité et 
pour avoir la paix. Une paix juste et définitive, bien 
entendu. Ainsi, insensiblement, et de façon presque 
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inconsciente, on travestissait les caractéristiques et les 
buts du conflit. Aux raisons matérielles - qui n'en 
étaient d'ailleurs pas moins élevées pour cela - on 
substituait une raison idéale. D'une magnifique réac­
tion contre une attaque injustifiable et contre les 
prétentions hégémoniques d'un peuple, on faisait une 
croisade d'idées. 

Il faut bien reconnaître, d'ailleurs, qu'il y avait 
un fond de vérité dans cette évolution. Vers la fin de 
la guerre, les combattants alliés ne luttaient plus 
seulement contre l'Allemagne, mais aussi contre un 
système. Ils étaient persuadés, dans l'ensemble, qu'il 
fallait détruire le dernier obstacle à une ère nou­
velle de prospérité et de bonheur. C'est cet espoir, 
touchant dans sa naïveté, qui avait souvent tahimé 
les énergies et le courage dans les tranchées. C'est 
l'idée, merveilleusement altruiste, qu'ils constituaient 
le rempart vivant de la civilisation et l'instrument 
des futures conquêtes humaines, qui avait permis aux 
« poilus » de tenir envers et contre tout. 

Désormais, après cinquante-deux mois de lutte 
inhumaine et grâce au sacrifice de millions de jeunes 
existences, le but semblait se rapprocher. Avec la 
chute des Empires centraux, citadelles du vieil esprit, 
les conditions étaient réunies pour l'édification de la 
société nouvelle. Les tenassiers avaient déblayé le 
terrain, c'était aux théoriciens, à présent, à réaliser 
leurs projets. Le monde entier les attendait à l'œuvre. 



CH.A.PITRE III 

LA CONFÉRENCE DE LA p AIX 

SÉCURITÉ ET S.D.N. 

Il ne peut être question de décrire ici l'organisa­
tion de la Conférence de la Paix et les différentes 
phases de ses travaux. C'est incidemment et de façon 
subordonnée au sujet de cette étude qu'il en .sera 
question dans les pages qui vont suivre. Il est, en 
effet, difficile de comprendre les orig·ines et certains 
aspects de la S.D.N. si l'on ne remonte pas à la guerre 
et à son épilogue. Si l'on ne connaît pas certaines 
rivalités et les oppositions de principes fondamentales 
qui se révélèrent au cours des six mois de négocia­
tions, parfois pénibles, qui suivirent !'Armistice. 

On a souvent prétendu que la paix prit tout le 
monde aù dépourvu, dans ce sens qu'aucun des bel­
ligérants alliés n'avait approfondi les questions poli­
tiques, économiques, ethniques et géographiques qui 
allaient se poser pour le règlement du conflit. En 
particulier, personne n'aurait songé à établir le pro­
gramme et l'ordre des travaux, ni à faire le choix 
d'une procédure pour la future Conférence. A part 
le fait qu'une telle négligence n'aurait été, du fait 
des circonstances, qu'en partie blâmable, il faut bien 
reconnaître que l'allégation n'est pas complètement 
exacte. Deu_x pays a:u moins ,s'étaient préoccupés, 
bien avant l'armistice, d'étudier les problèmes de la 
paix d'un point de vue général, d'en examiner le côté 
moral et juridique, et d'arrêter enfin un plan d'en­
semble pour les négociations qui allaient s'ouvrir. Ces 
deux pays étaient la France et les Etats-Unis. En 
France, cette étude préliminaire avait été abordée 
par les départements ministériels plus directement 
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intéressés ; en Amérique, par un corps d'experts, spé­
cialement constitué à cet effet par le président 
Wilson : l'Inquiry. 

L'Inquiry existait depuis le mois de septembre 
1917. Son quartier général avait été établi à New­
York auprès de la Na tional Geographical Society et 
elle resta pendant toute la période des hostilités en 
contact étroit avec la Maison Blanche et le Départe­
ment d'Etat. Le but du président Wilson en l'insti­
tuant avait été surtout de familiariser les Etats-Unis, 
et leurs futurs représentants à la Conférence, avec 
nombre de questions de politique internationale qui 
avaient été jusqu'alors plus ou moins négligées. Il 
s'étai t rendu compte que son pays, en raison même 
de l'attitude d 'isolement volontairement adoptée de­
puis toujours et rompue pour la première fois, igno­
rait à peu près tout sur la structure des différents 
Etats européens et sur leurs rapports réciproques. A 
cette ignorance il -était urgent de remédier si l'on 
voulait que les Etats-Unis jouassent dans le règlement 
qui allait intervenir le grand rôle qui leur était dû . 
N'étaient-ils pas les champions de la liberté, les porte­
drapeaux de la démocratie, le pays, dont l'interven­
tion avait décidé du sort de la guerre? L'lnquiry fut 
consultée une première fois au début de 1918, lorsque 
le président Wilson lui demanda d'indiquer les 
grandes lignes d'un règlement équitable du conflit. 
Et il est bien permis de supposer que son rapport 
servit au président pour établir le fameux programme 
en quatorze points. 

En France, les études faites par les départements 
ministériels avaient été complétées ,et surtout coor­
données par deux Comités institués successivement. 
Le premier était présidé par Ernest Lavisse et devait 
s'occuper de toutes les questions territoriales relatives 
à l'Europe et au Proche-Orient. L'autre, placé sous 
la direction du sénateur J. Morel, allait se consacrer 
aux problèmes de caractère économique. Enfin, tout 
de suite après la suspension des hostilités. M. A. Tar­
dieu avait été chargé, par Je président Clemenceau , 
du travail pour ainsi dire récapi tulatif. En collabo­
ration avec les membres des deux Comités et avec les 
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différents ministères, il devait formuler, sur chaque 
point, des conclusions communes et précises. C'est 
sur elles que devaient se fonder les propositions fran­
çaises ( 1). 

En somme, 1es deux pays abordèrent la Conférence 
avec une certaine connaissance des problèmes qui 
devaient y être soulevés et surtout avec une vision 
très nette des thèses qu'ils entendaient faire préva­
loir. De part et d'autre, le choix était déjà fait des 
systèmes et de la procédure à employer. 

Ces thèses, ces systèmes, cette procédure - est-il 
besoin de le dire? - procédaient de conceptions et 
d'un esprit diamétralement opposés. Et comment 
aurait-il pu en être autrement? Comment deux pays 
aussi dissemblables par la mentalité et par les con­
ditions matérielles auraien~ils pu interpréter les 
événements de la même façon, adopter les mêmes 
points de vue, bref, voir ,avec les mêmes yeux ? Il 
était, en effet, normal et inévitable que la France et 
les Etats-Unis, séparés non seulement par un Océan, 
mais par une conception de la vie et par une morale, 
envisageassent les problèmes de la paix dans un 
esprit différent. Il était normal qu'un pays, saigné à 
blanc et ruiné, eût une autre idée de la future orga­
nisation internationale que celui qui, de la guerre, 
avait surtout connu les bénéfices. Et il était encore une 
fois normal que la France, exposée depuis des siècles 
aux entreprises du germanisme, ne considérât pas les 
questions de la sécurité avec le même détachement 
que les Etats-Unis, maîtres incon testés de leur con. 
tinent. 

Cette divergence insurmontable, qui devait éclater 
avec tant de violence au cours des négociations, s'était 
déjà manifestée avant même l'ouverture de la Con. 
férenœ. 

Le 29 novembre 1918, trois semaines après l'armis­
tice, le gouvernement français faisait connaître son 
avis quant à la procédure à suivre pour les négo­
ciations. C'étai t · par le moyen d'une note présentée 
ce jour-là au Département d'Etat par M. Jusserand 

(1) La Paix, par M. A. Tardieu, page 95. 
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ambassadeur de France à Washington. Les quelques 
passages qui vont suivre soulignent d'une façon fort 
instructive les principes que l'on aurait voulu voir 
adopter et que l'on soumettait à l'approbation amé­
ricaine. 

Le gouvernement français, après examen des précédents Con­
grès de Vienne (1814-15), de Paris (1856), et de Berlin (1878) a 
considéré les différents problèmes soulevés par la détermina­
tion des préliminaires de paix et l'établissement du Traité de 
Paix général par Je Congrès qui doit se réunir à Versailles. 

L'arrivée du président Wilson à Paris vers le milieu du mois, 
permettra aux quatre grandes puissances de se mettre préala­
blement d'accord sur les conditions des préliminaires de paix 
qui seront imposées séparément et sans discussion aux puissance5 
ennemies . 

.LI convient de considérer, en premier lieu, le cas de l'Alle­
magne et celui de la Bulgarie, nations avec lesquelles il est 
de notre intérêt de négocier immédiatement : d'une part, pour 
provoquer la dissociation des pays qui composent la première; 
d'autre part, pour couper court aux dangereuses intrigues 
bulgares à l'intérieur et à l'extérieur de la Bulgarie. 

Les préliminaires de paix avec l'Allemagne devront, en outre, 
préparer la voie au règlement des principales restaurations 
nationales ... (omissis). Les pré.liminaires de paix avec la BuL 
garie devront également déterminer les lignes principales du 
statut territorial des pays bulgares. 

La question des préliminaires de paix avec les deux autres 
puissances ennemies se présente sous un aspect différent. En 
ce qui concerne l'Autriche-Hongrie, elle ne se pose même pas, 
puisque cette puissance a disparu ; il appartient au Congrès 
d'admettre de plano les deux nouveaux Etats qui ont déjà été 
reconnus, la Tchécoslovaquie et la Pologne, et de recueillir 
les revendications de l'Etat yougoslave en formation. Quant au 
pays des Magyars (l'ancienne Hongrie diminuée de ses élé­
ments slovaques, roumains de Transylvanie et croate~) et à 
l'Autrîche proprement dite, leur exclusion tiertlble devoir 
s'imposer. 

Il en est de même a fortiori de la Turquie dont 1-me com, 
piète réorganisation accompagnée d'une intervention clans son 
régime intérieur devra être prise en considération. 

Après être arriV'és à un arrangement au sujet des prélimi­
naires de paix, les représentantil des grandes puissances de­
vront, également, ,se mettre d'accord sur les principes de la 
représentation des divers Etats belligérants, neutres et ennemis 
au Congrès de la paix (omissis) ... 

Seules, les grandes puissances victorieuses prendront part 
aux séances, les petites puissances étant simplement appelées 
à SIÎéger dans les séances spécialement organisées pour les 
questions les concernant. Quant aux Etats neutres et aux 
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Etats en formation, ils pourront être appelés lorsque leurs 
intérêts seront un jeu (omissis) ... 

Il semble que les u-avatlx du Congrès pourraient être divisés 
en deux catégories principales : le règlement proprement dit 
de la guerre et l'organisation de la S.D.N. L'examen de la 
seconde question mppose, sans aucun doute, le règlement de 
la première. Le règlement des questions de paix ne devra pas 
êu-e confondu avec l'exécution des stipulations de droit public 
général. Cette distinction paraît d'ailleurs nécessaire du fait 
que l'ennemi n'a pas le droit de discuter les conditions qui 
lui seront imposées par les vainqueurs et que les neutres ne 
setont qu'exceptionnellement invités à prendre part aux 
séances dans desquelles les belligérants fixeront les conditions 
de paix, tandis que tous les peuples belligérants, neuu-es ou 
ennemis, pourront être invités à discuter le principe de la 
S.D.N. 

Après avoir exposé l'ordre que, selon les vues du 
gouvernement français, il aurait convenu de donner 
aux travaux, la note poursuivait : 

]Il convient de remarquer qu'un certain nombre de questions 
devront êU'e réglées directement entre les grandes puissances 
sans pas.ser par aucun Comité. Cette remarque s'applique, éga­
lement, aux affaires coloniales qui concernent particulière­
ment l'Angleterre et la France, ainsi qu'aux indemnités. En 
effet, à part les torpillages dont la flotte britannique eut à 
souffrir principalement, seules la Belgique et la France ont 
droit à des indemnités en raison des dévastations systématiques 
dont alles furent victimes ... (omissis). 

Enfin le Congrès pourrait se placer, comme cela eut lieu 
quelquefois dans le passé, sous ù'égide de quelques grands prin­
cipes de morale, de justice et de liberté qui seraient invoqués 
et proclamés dès son ouverture, avant même de fixer la pro­
cédure (au sujet de laquelle on en serait, à ce mome:nt, à un 
simple accord non officiel) : droit des peuples de disposer 
d'eux-mêmes ; droit des minorités; suspension de tous les 
arrangements spéciaux conclus ptécédemment par quelques­
uns seulement des Alliés, afin d'assurer au Congrès la plus 
entière liberté d'examen ; déclaration qu'il ne serait en aucun 
cas touché au territoire métropolitain ou colonial possédé par 
chacun des Alliés le 1•r août 1914 ; répudiation solennelle de 
toutes les violations du droit international et des principes 
d'humanité ; enfin disqualification des délégués qui auraient 
signé des documents autorisant des violations du droit public 
ou se seraient rendus eux-mêmes coupables de telles viola­
tions ou de crimes contre l'humanité. Tdls sont Je plan d'études 
et les principes que le gouvernement français a l'lionneur de 
suggérer. 

La note française proposait en définitive deux 
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choses réunir en premier lieu une conférence des 
quatre grandes puissances en vue de dicter à chacun 
des Etats ennemis les conditions des préliminaires de 
paix et deuxièmement différer la réunion du Congrès 
proprement dit jusqu'au moment où un accord serait 
intervenu sur Jes principales questions d'ordre terri­
torial et économique. Ces propositions étaient dans 
l'ensemble - on s'en rend mieux compte aujour­
d 'hui - extrêmement sensées. Si telle en était la subs­
tance, on ne pouvait cependant en dire autant pour 
les expressions employées. Sous le rapport de la forme, 
la note du 29 novembre était d 'une maladresse fla­
grante. Rappeler les Congrès de Vienne, de Paris et 
de Berlin à un peuple qui avait cru se battre pour la 
liberté, pour la démocratie et pour un changement 
radical des méthodes diplomatiques, était déjà sin­
gulièrement inopportun. Mais parler tout de suite 
de dissocier l'Allemagne, d'exiger des compensations 
économiques et coloniales et vouloir exclure en même 
temps les experts des négociations, cela signifiait 
n'avoir rien compris à la manière de voir des Amé­
ricains. Cela équivalait à les persuader que l'Europe, 
et en particulier la France, restait attachée aux 
vieilles méthodes et aux vieux préjugés, qu'elle ne 
voulait rien changer à ces systèmes et enfin que la 
future conférence allait être une simple réédition 
des précédentes dont l'unique fonction avait été de 
distribuer les dépouilles du vaincu. On n'aurait rien 
pu trouver de plus offensant pour les oreilles et les 
convictions des Américains. Il y en avait suffisammen t 
pour hérisser leur méfiance et les rendre hostiles a 
priori à toutes les initiatives et propositions fran ­
çaises. 

Le document fut remis au président Wilson à la 
vei11e de son départ· pour l'Europe. Il aurait été vain 
d'attendre, de sa part, une approbation quelconque 
de ce plan qui allait trop manifestement à l'encontre 
de sa manière de voir et de tous ses projets. Car Wilson 
aussi - on s'en doute - avait un plan. L'ordre nou­
veau qu'il rêvait d'établir supposait un changement 
complet de système et de mentalité.. . << il impliquait 
en particulier une coopération internationale et une 
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défense mutuelle fondées non pas sur les traités se­
crets, les alliances et les équilibres de forces mais sur 
l'association de toutes les nations. Et l'objet de cette 
coopération n'était pas l'attrjbution de territoires ou 
de ressources économiques, mais la justice inter­
nationale et la paix garanties par un puissant et 
unique groupement de nations >J (1). Wilson, par con. 
séquent, craignait surtout que le « vieil ordre » -
comm.e il l'appelait - prît les devants et réussît à 
imposer son propre projet de règlement. La note 
française, qui avait l'air d'invoquer les mânes de 
Talleyrand, de Metternich et de Bismarck ne pouvait 
que lui déplaire et fortifier ses craintes. Jamais, nous 
dit un de ses collaborateurs les plus intimes, il 
n'aurait consenti à adopter « ... un de ces pro­
grammes secs et précis, établis sur le modèle de Vienne, 
de Paris et de Berlin, n'envisageant sérieusement 
que les considérations stratégiques ou d'intérêts et 
ajournant la discussion sur la S.D.N. jusqu'à la réu­
nion d'un vague Congrès qui se serait tenu après le 
partage du butin. Il voulait appliquer au règlement 
même de la paix des principes généraux nouveaux et 
introduire l'usage d'organismes modernes tels que les 
commissions d'experts » (2). 

Les raisons qui inspiraient le président Wilson 
étaient, sans doute, éminemment respectables et, 
même, d'un ordre très élevé. Mais il est permis de 
se demander si, dans l'intérêt de l'Europe, sans parler 
de celui de la future S.D.N., il n'aurait pas été plus 
sage de se ranger à l'avis exprimé par le gouverne. 
ment français, d'une réunion préliminaire restreinte. 
Celle-ci aurait eu pour tâche de liquider les ques­
tions les plus urgentes et celles dont la discussion 
aurait été orageuse dans l'atmosphère nécessairement 
passionnée d'une vaste Assemblée. La Conférence 
pour les préliminaires de paix aurait permis, en 
outre, de consacrer plus de temps, et de soins aussi 
peut-être, au traité définitif. En s'attaquant d'emblée 

(1) Ray Stannard Baker, Le Président Wilson et le règlement 
franco-allemand , page 38. 

(2) Ibid ., page 43. . 
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à la besogne écrasante de reconstruire l'Europe et de 
rédiger le Pacte de la Société des Nations, on s'expo­
sait au risque de solµtions hâtives et incomplètes. 
La situation restait, en effet, au lendemain de l'ar­
mistice, extrêmement trouble, aussi fallait.il procé­
cter rapidement si l'on voulait éviter de nouvelles 
catastrophes. 

Mais de telles considérations furent impuissantes 
à modifier en quoi que ce soit les convictions et les 
projets du président Wilson, chez qui l'obstination 
du théoricien était, évidemment, plus forte que tous 
les arguments contraires d'ordre pratique. A.vant 
même de s'embarquer pour l'Europe, il était ferme­
ment décidé à combattre de toutes ses forces le plan 
français et à imposer le sien propre. La paix et l'ave. 
nir de l'humanité lui semblaient en dépendre. Pour 
édifier la nouvelle communauté internationale et lui 
donner une loi juste et durable il fallait, à tout pri~, 
détruire ce qui restait en Europe du vieil esprit. La 
note du 29 novembre, avec ses citations historiques, 
son ton autoritaire et ses intentions hégémoniques 
clairement avouées, avait dû le convaincre que la 
France, hélas ! en était le dernier dépositaire. 

On voit déjà sur quel malentendu et sur quelles 
bases instables allait se développer la Conférence : 
Une incompréhension totale entre les deux princi­
paux acteurs et, en outre, des préventions et des mé. 
fiances réciproques. Il y avait quelque chose de plus 
et de plus grave qu'une simple opposition de prin­
cipes entre les points de vue américains et fran­
çais : il s'agissait d'une incapacité congénitale de se 
comprendre et de comprendre les arguments de la 
partie adverse. Et cette incapacité était dans l'ordre 
naturel des choses. Un originaire de la Virginie ne 
pouvait pas admettre les aspirations et les nécessités 
d'un Vendéen et, inversement, ce dernier était inca­
pable de saisir, ou plutôt d'admettre, les raisons par­
faitement abstraites d'un professeur <l'Université 
américain. C'est sur cette équivoque que devait se 
jouer le destin de l'Europe et c'est de cette_diver~ence 
fondamentale et insurmontable que devait sortir le 
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compromis de Versailles et son prologue le Pacte 
de la S.D.N. 

,' . •• 
Lorsque Wilson débarqua pour la première fois à 

Cherbourg, son prestige était à l'apogée. En Europe, 
bien entendu, et non aux Etats-Unis où, au contraire, 
son déclin avait déjà commencé. Les élections du 
mois de novembre 1918 l'avaient bien mis en évidence, 
mais qui se souciait alors sur le vieux continent des 
succès électoraux du parti républicain? On n'avait 
d'yeux et d'oreilles que pour l'auteur des quatorze 
points, celui qui voulait fonder la paix perpétuelle 
et établir le règne de la justice et de la fraternité 
universelles. Dans tous les pays alliés, Wilson était 
accueilli avec des manifestations d'un enthousiasme 
débordant. Il entrait, certes, dans cet accueil, beau­
coup de reconnaissance pour la contribution apportée 
à la victoire commune et de sympathie pour le pays 
dont l'intervention en guerre avait semblé, somme 
toute, désintéressée. Mais on saluait aussi en lui l'an_ 
nonciateur d'une époque nouvelle qui devait être 
naturellement merveilleuse et sans nuages. Les 
applaudissements des masses populaires dans toutes 
les villes qu'il traversait étaient significatifs à cet 
égard. Mais ils étaient dangereux en ceci qu'ils. le 
fortifiaient nécessairement dans sa conviction d'être 
l'Elu, pour accomplir un grand dessein. Conviction 
vers laquelle ne l'inclinait que trop son mysticisme 
naturel. En réalité, cet état d'esprit devait l'aider 
pnissamment dans les controverses si nombreuses, et 
parfois si âpres, qu'il allait soutenir. Sa confiance en 
lui-même en était accrue, ainsi, d'ailleurs, que son 
intransigeance. car la moindre concession à la partie 
adverse devait lui produire l'effet d'une dérogation 
dangereuse à des principes intangibles. Pour la même 
raison, tonte critique ou opposition déclarée lui 
étaient pénibles et faisaient figure à ses yeux 
d'affronts personnels. Il dut probablement beaucoup 
souffrir des attaques dont sa personne et son idéologie 
furent l'objet dans son propre pays et dans certains 
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milieux de la Conférence. Mais ce qu'il y eut certai­
nement de pire pour lui, fut de devoir se plier par­
fois devant la ténacité invincible de son principal 
adversaire. Ce fut aussi de constater que son idéal 
était discuté, alors qu'il pensait le voir conquérir 
tous les esprits et s'imposer par sa seule vertu. Cet 
idéal était, en effet, très beau et très noble, mais il 
avait le tort - et ceci probablement il ne le vit pas 
- de s'adresser à des hommes et non pas à des êtres 
surhumains. 

Wilson avait entrepris son voyage en Europe contre 
l'avis de ses conseillers les plus avertis. En réalité, 
ce voyage fut, du point de vue de la politique inté­
rieure américaine, une faute grave et dont les consé· 
quences devaient se révéler incalculables. Les absents 
ayant toujours tort, les attaques de ses adversaires 
n'en devenaient que plus dangereuses. Déjà, il avait 
perdu la majorité au Sénat et sa situation dans le 
pays était fortement affaiblie. Il lui eût fallu tenir 
tête et combattre sur place afin de remonter le cou­
rant, alors que son absence laissait, au contraire, le 
ohamp libre aux manœuvres du parti républicain. 
Il s'en rendit compte probablement, mais fut d'avis 
que sa grande œuvre ne pouvait souffrir de délais et 
qu'il lui fallait être en Europe pour la mener à bien. 
Il voyait les tenants du << vieil ordre » toujours aux 
aguets et prêts à saisir la moindre occasion favorable 
pour imposer leurs exécrables méthodes. Son devoir 
l'appelait donc à Paris où devait se discuter le règle_ 
ment du conflit. Là, seulement, il lui aurait été pm,­
sible de combattre efficacement pour la bonne cause 
et d'imposer au Congrès qui allait se réunir, des vues, 
un idéal et des systèmes nouveaux. Mais il lui fallait 
aussi accélérer 1e plus possible la rédaction du 
Traité, car il prévoyait des difficultés du côté du 
Sénat, lorsqu'il s'agirait de procéder à sa ratifica­
tion. Difficultés qui, évidemment, ne pouvaient que 
s'accroître au fur et à mesure que le premier enthou­
siasme suscité par la victoire se serait dissipé. Pour 
cette raison surtout, il croyait indispensable de re · 
noncer aux préliminaires de paix et d'aboutir au 
plus vite à un règlement définitif. 
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Avec son arrivée à Paris se posa la grande ques­
tion de savoir si la paix allait se faire selon les 
principes soutenus par les Etats-Unis ou, au con­
traire, sur la base du mémorandum français. Il pa­
raissait évident, d'ailleurs, que la France - et avec 
elle d'autres puissances alliées - tout en ayant 
donné une adhésion de principe aux idées wilso­
niennes en estimaient prématurée la réalisation pure 
et simple. Sans contrevenir pour cela à leurs enga­
gements, ces pays auraient voulu, en somme, se pré­
munir contre un retour de la guene par des moyens 
d'une efficacité plus éprouvée que ceux du réforma­
teur américain. Ses projets constituaient, sans doute, 
sur le plan des valeurs spirituelles, un effort méri­
toire et chacun y avait applaudi chaleureusement et 
avec une certaine conviction. Mais de cette appro­
bation, pour ainsi dire platonique, à leur mise en 
pratique immédiate et intégrale, le pas était grand et 
ressemblait même, fâcheusement, à un saut dans 
l'inconnu. On ne saurait blâmer, par conséquent, 1es 
hommes d'Etats qui s'obstinèrent alors dans ce « dis­
tinguo » entre le domaine des raisons idéales et celui 
des contingences matérielles. 

La question capitale qui se posait au début de la 
Conférence était, en définitive celle-ci : fallait-il faire 
une paix sans victoire ou devait-on, par contre, tirer 
tout le parti possible de la défaite militaire infligée 
à l'Allemag11e ? La première solution eût été la seule 
pleinement conforme aux exigences de « l'ordre 
nouveau n. Avec la seconde, on revenait à la vieille 
coutume en vertu de laquelle le vainqueur profitait 
de sa victoire pour imposer ses conditions au vaincu. 
Le seul problème de la Conférence résidait dans cette 
alternative. Le seul, parce que de lui dépendait Ia 
solution des innombrables questions de détail gui 
allaient se poser. Dans chaque domaine, en effet, les 
deux conceptions de la paix alignaient des solutions 
différentes ou, pour mieux dire, opposées. Qu'il 
s'agît de la sécurité, des nouvelles frontières, des 
indemnités ou du désarmement, aux premières qui 
procédaient d'un idéalisme abstrait s'opposaient les 
autres fondée , e1les, sur des considérations essentiel-

5 
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lement réalistes. Du choix qu'il s'agissait de faire 
alors entre les deux branches du dilemme dépendait, 
par conséquent, l'avenir de l'Europe et le sort de 
la grande expérience wilsonienne. 

Comme toujours lorsque les positions prises sont 
diamétralement opposées, on sortit de l'impasse par 
un compromis. Ce qui, en l'espèce, fut la pire des 
solutions. On perdit, en effet, d'un côté tous les avan­
tages qu'aurait procuré une paix ancien style - en 
particulier le démembrement de l'Allemagne, - et 
on ne réussit pas, d'autre part, à créer l'ambiance 
absolument favorable pour la fondation de la nou­
velle société internationale. Il est nécessaire, d'ailleurs, 
de s',entench-e sur ce point. Car nous ne voulons, en 
aucune manière, affirmer que le sacrifice complet de 
la victoire aurait suffi pour le succès de la S.D.N. 
Celle-ci porte en elle-même - nous le verrons par 
la suite - bien d'autres causes d'impuissance et de 
ruine. Mais le compromis enleva à l'expérience socié­
taire son caractère décisif, puisqu'il est facile à 
préisent aux thuriféraires,, plus ou moin;s officie,ls, 
d'affirmer que le résultat eût été diffêrent si les 
conditions initiales avaient été réunies. En d'autres 
termes, si la paix avait -été faite intégralement selon 
les préceptes wilsoniens. Certes, en examinant, à 
vingt ans de distance, les travaux de la Conférence et 
les résultats acquis, on serait tenté de soutenir que la 
thèse française prévalut dans son ensemble. Et il est 
de fait que les conditions de paix furent imposées et 
non pas négociées, que les petites puissances furent 
tenues à l'écart des principales délibérations, que le 
désarmement fut unilatéral et que nombre de ques­
tions territoriales ou économiques furent r·ésolues à 
l'entière satisfaction des Alliés. Et pourtant une telle 
opinion serait inexacte, du moins en partie, parce 
que la France ne put obtenir de la Conférence le 
•seul avantage qui avait à ses yeux une valeur effec­
tive : la sécurité. C'est~à-dire le seul résultat qui eùt 
justifié ses immenses sacrifices et lui eût donné une 
vraie victoire. Il était sans doute utile et agl'éable 
d'entrer en possession de nouvelles colonies, de rece-
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voir des réparations, d'imposer des restrictions mili­
taires ou économiques à l'ennemi vaincu, mais, pour 
bien des Français, une bonne frontière naturelle eût 
encore mieux valu,. 

Le président Wilson céda à peu près sur tous les 
points de son programme. Il consentit contre ses con­
victions les plus arrêtées à ce que la paix fût subor­
donnée à des considérations d'ordre militaire et 
diplomatique et qu'elle fû t établie - qu'on le veuille 
ou non - suivant les anciennes formules . Mais tout 
en renonçant à faire prévaloir ses principes, il re-· 
poussa, avec opiniâtreté, la seule mesure susceptible 
d 'assurer à l'Europe une longue période de tranquiL 
lité. En refusant à la France la garantie irrempla­
çable que représentait pour elle la rive gauche du 
Rhin, Wilson complétait l'œuvre de la Conférence 
et donnait à sa paix vieux modèle des bases essen­
tiellement instables. Car (on ne saurait souligner assez 
vigoureusement cette circonstance) la tranquiilité du 
continent et peut-être du monde entier est liée 
indissolublement à la sécurité fran çaise. 

Ainsi l'Allemagne sortait-elle de la lutte humiliée, 
mais avec un potentiel de guerre à peu près intact, 
sans que, d'autre part, la France fût garantie contre 
un retour offensif de sa part. Il éLait aisé de prévoir 
dans ces conditions que la détermination allemande 
d'obtenir une revanche et de donner suite à ses 
projets séculaires d'expansion amènerait, à plus ou 
moins longue échéance, l'Europe à une situation 
comparable à celle de 1914. 

De son côté, le président Wilson avait obtenu que 
l'on abandonnât les préliminaires de paix et que 
l'on joignît l'organisation de la S.D.N. au Tèglement 
du conflit proprement di t. ]J avait même abouti -
idée qui lui était particulièrement chère - à faire 
incoTporer Te Pacte dans le Traité de Paix. 

Le résultat de ces différentes concessions fut, comme 
nous le disions plus hau t, un compromis entre les 
deux 1systèmes. Et, qui plus est, un mauvais compro. 
mis réunissant les défauts de l'un et de l'autre. On 
exaspérait, par des conditions de paix très <lures, le 
désir de revanche !'t le ressentimen t de l'Allemagne, 
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mais on laissait à cette dernière - contresens inex­
plicable - la possibilité de les satisfaire. On fondait 
une S.D.N., mais on lui rendait en même temps la 
tâche singulièrement malaisée en accumulant les 
mécontentements et les méfiances, alors que toute 
son action aurait dû être appuyée sur la confiance et le 
bon vouloir des peuples. Mais comment parvenir à 
une pareille disposition des esprits après une guerre 
de quatre ans qui avait ruiné les deux partis et 
avait fauché leur meilleure jeunesse? Comment 
frustrer de la victoire des pays qui pour cette victoire 
avaient souffert et s'étaient imposés des sacrifices 
surhumains? Là, résidait tout le drame de la Con­
férence. 

Une paix << blanche » étant inconcevable, il est 
néanmoins permis de penser que l 'ordre nouveau 
wilsonien aurait eu une chance de plus de s'affirmer 
si le problème de la sécurité avait été résolu. Et, par 
sécurité, nous entendons toujours la sécurité fran­
çaise puisque la fronti ère du Rhin et des Vosges 
commande toutes les autres et constitue une garantie 
de paix pour le monde entier. Il est de fait que, si 
l'on avait réussi à créer, dès le début, cet état de 
sécurité, l'atmosphère tout entière de l'Europe en 
eût été changée. Nombre de problèmes essentiels 
restés en suspens - entre autres celui des armements 
- auraient pu être résolus avec une rela tive facilité. 
Et l'on ne connaîtrait pas probablement aujourd'hui 
une situation internationale aussi tendue, faite uni­
quement de méfiance et d'hostilité. 

On pourrait se demander à présent pourquoi le 
problème de la sécurité est toujours posé, si l'on 
peut dire, à sens unique. Autrement dit, pourquoi 
parle-t-on toujours de protéger la fronti ère française 
contre de possibles attaques allemandes sans jamais 
envisager l'inverse. En toute justice et en bonne logi. 
que, cela peut paraître choquant. En réalité, il fau t 
bien reconn aître que si la première éventuali té. 
quelles que soien t les circonstances, reste toujoun 
possible, la deuxième, par contre, demeure des plus 
improbables. Il faut s'en rapporter, pour en être coi~­
vaincu, au carac tère des deux peuples. Le Françad 
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ne connaît plus les rêves d'expansion, il tst satisfait 
de son état et ne demande qu'à le prolonger; il vit 
en somme sur la défensive. L'Allemand, au contraire, 
est mystique, enivré de sa puissance, désireux d'en 
fournir des preuves et, par-dessus tout, mécontent 
de son sort et de sa situation. II est, par conséquent, 
et d'une façon constante, en état d'offensive latente 
ou active. 

Or la France, et avec elle l'Europe, aurait pu être 
garantie contre toute entreprise du germanisme - dont 
le règlement du conflit n'avait pas supprimé la pos­
sibilité - soit par une frontière naturelle infranchis. 
sable, soit par un engagement précis d'assistance. Il 
est indispensable, si l'on veut connaître la situation 
fondamentak sur laquelle devait s'édifier la S.D.N., 
d'examiner brièvement la controverse entre la France 
et les peuples anglo-saxons, sur la question de la sécu­
rité. C'est à cette condition seulement qu'il est possible 
de saisir l'enchaînement des faits qui, insensiblement, 
mais avec la précision d'une loi astronomique, nous 
ont conduits à la situation présente. 

Le point de vue français sur le problème de la sécu­
rité avait été résumé avec une clarté parfaite par le 
maréchal Foch dans un mémoire devenu fameux. 
Ce document qui porte la date du 10 janvier 1919 
ne fut remis au président Wilson que le 14 mars, 
c'est-à-dire le jour même de son retour à Paris après 
un bref voyage aux E tats.Unis. Il représentait, selon 
M. Ray Stannard Baker (1), le côté militaire du pro­
gramme français que le même auteur n'hésitait pas, 
d'ailleurs, à définir un monument de stupidité. Les 
revendications oui s'y trouvaient exposées n'étaient 
pas ignorées des deux puissances anglo-saxonnes 
puisque, dès le mois de décembre 1918, l'ambassa. 
deur Jusserand en avait instruit le président. D'autre 
part, plusieurs réunions avaient eu lieu, sur le même 
thème, entre experts français et anglais au mois 
de février 1919. L'exactitude nous oblige à recon­
naître que ces différentes prises de contact avaient 

(1) Le Président Wilson et le règlement franco-allemand, 
page 125. 
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abouti uniquement à mettre en évidence une oppo­
sition irréductible des deux points de vue. Mais, 
comme le dit si bien M. R. S. Baker, les hostilités 
véritables éclatérent seulement le 14 mars par la 
remise du mémoire du maréchal Foch. 

Le mémoire débutait, ainsi que le commandaient 
la courtoisie et l'opportunité, par une profession de 
foi dans les destinées de la S.D.N. Ce rite propitia. 
toire une fois accompli, il se refusait cependant, avec 
beaucoup de bon sens, de subordonner la sécurité 
française à une éventualité, somme toute assez pro­
blématique, qui était de voir s'établir la sécurité sur 
la crainte de sanctions morales et, plus encore, sur 
un impératif catégorique qui aurait montré aux 
peuples la voie de la vertu. Il ne refusait pas de 
croire à l'efficacité des sanctions et à la force de cette 
règ-le morale, mais il demandait quelques garanties 
supplémentaires dans l'attente que le système eût fait 
ses preuves. Ce qui, après tout, semblait être la sagesse 
même. 

En résumé, le mémoire du maréchal mettait en évi­
dence les points suivants. Depuis le grand Frédéric, 
le monde a assisté à la prussianisation progressive et 
intégrale de l'Allemagne, c'est-ài-dire à la soumission 
des innombrables petits pays allemands à une même 
morale fondée sur une idée de force. Sur l'idée, en 
particulier, que la force crée le droit à son profit et 
que l'Allemagne, peuple fort, a, par conséquent, le 
droit d'imposer sa domination au monde. C'est pré­
cisément contre une pareille conception, que les puis­
sances alliées ont dû, malgré -elles, engager la lutte. 
Or il faut bien reconnaître que les changements 
intervenus dans la forme du gouvernement allemand 
ne constinient, en aucune sorte, une garantie contre 
un retour à l'idéal de forœ et contr-e une nouvelle 
agression. On peut même soutenir _, et il faut 
rendre hommage in à la clairvoyance du maréchal 
- que l'instauration d'un réo-ime républicain n'a 
fai.t, en somme, que perfectionner l'unité allemande. 
Ainsi, dans la disparition des différentes principautés, 
l'Allemagne aura-t-e1le trouvé un surplus de force le 
_jour où un revirement, toujours possible, de l'opinion, 
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aura ramené au pouvoir un gouvernement autocra­
tique. Sous ce rapport, la guer:œ et son épilogue n'ont 
[ait que compléter l'œuvre si malenconlreusement 
commencée par Napoléon avec la médiatisation de 
quelques centaines de princes allemands. En outre 
- et de cela aussi il fallait tenir compte - la puis­
sance allemande n'était plus contrebalancée à l'Est 
par la Russie. 

De ces prémisses, le maréchal Lir ait les conclusions 
logiques, à savoir que l'Entente, premier embryon 
d 'une S.D.N., devait prendre vis-à-vis de l'Allemagne 
des précautions de caractère défensif. Précautions 
d'autant plus justifiées que l'avantage du nombre res. 
tait indiscutablement du côté allemand. Or, pour­
suivait-il, il se trouve que la nature a placé une bar. 
rière sur la roule traditionnelle des invasions. Cette 
barrière c'est le Rhin. Et la France était d'autant 
plus fondée à réclamer l'occupation de sa rive gauche 
que le maréchal von Moltke lui-même (témoin peu 
suspect ,en l'occurrence) considérait ce fleuve comme 
la fron tière militaire de l'Allemagne. A défaut d'une 
telle mesure, l'Europe occidentale resterait tou­
jours ouverte aux invasions venant de l'Est. 

Il est à remarquer qu'en parlant d'une occupation 
de la rive gauche du Rhin le maréchal n'entendait 
aucunement revendiquer pour la France des terri­
toires allemands. Il était même clairement spécifié 
qu'en aucun cas ces territoires ne seraient devenus 
français ou belg·es. Il serait évidemment facile d'ob­
jecter que certaines mesures envisagées par le mé­
moire en question, auratent équivalu, en définitive, 
à une annexion plus ou moins déguisée, telles, par 
exemple, l'occupation militaire ou l'union douanière 
avec les pays occidentaux. Mais il serait aussi facile 
de répondre qu'en dehors des précisions contenues 
dans le mémoire, il aurait été possible d'élaborer un 
statut susceptible de sauvegarder d'une façon perma­
nente l'indépendance et le caractère allemand des 
régions rhénanes. 

Pour combattre un tel projet, la conjonction 
des puissances anglo-saxonnes se fit immédiatement 
et de façon presque automatique. Les « cou-
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sins >> dont les rapports tournaient, par ailleurs, à 
l'aigre-doux retrouvaient la cordialité et une raison 
d'action commune dès qu'il s'agissait de combattre 
une hypothétique hégémonie française sur le conti­
nent. A rien n'aurait servi d'abattre le despotisme 
prussien - ainsi raisonnaient-ils apparemment - si 
on devait lui en substituer un autre... En outre, 
d'après le président Wilson, le programme du maré­
chal, n'aurait pas donné à la France la sécurité mais 
aurait entraîné, par contre, et à coup sùr, la conti­
nuation des alliances militaires, la course aux arme­
ments et, finalement, de nouvelles guerres. Pour 
quelles raisons, ceci n'était pas expliqué, ni facilement 
compréhensible. L'hos:tilité de Lloyd George pour 
être dissimulée n'en était pas moins effective. Satis­
fait d'une formule qu'il devait trouver tout à fait 
heureuse, il ne se lassait pas de répéter que dans l'in­
térêt même de la France il ne fallait, à aucun prix, 
créer une nouvelle Alsace-Lorraine. 

En réalité, si l'opposition américaine se justifiait 
par des raisons idéales et, en définitive, fort respec­
tables, celle anglaise était motivée par des considé­
rations d'un ordre infiniment plus réaliste. Crainte 
d'une France trop puissante le jour où toute pression 
sur sa frontière de l'Est aurait disparu ; crainte, en 
outre, de perdre les avantages bien tangibles rattachés 
à sa fonction traditionnelle d'arbitre le jour où d'arbi­
trage il n'aurait plus été question. Pour la tranquil­
lité continentale de l'Angleterre, pour lui conserver 
sa fonction et ses bénéfices, pour apaiser enfin les scru­
pules du président Wilson, il fallait empêcher la 
France de tenir le Rhin. Aucun sacrifice, et surtout 
aucune promesse, ne devaient paraître excessifs pour 
un tel résultat. C'est pour l'atteindre sûrement et 
d'une façon définitive qu'Anglais et Américains, unis 
dans l'effort, devaient faire une concession sans pré­
cédents dans leur histoire, les uns en souscrivant, par 
avance, un engagement précis et conditionné par un 
événement futur et indéterminé, les autres en dé­
rogeant à une règle de leur politique internationale . 
toujours rigoureusement observée, celle de << no fo­
reign entanglements >>. Le 14 mars 1919, le jour même 
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de son an-Ï\'ée à Paris, Je président Wilson eut, à ce 
su jet, un entretien décisif avec Lloyd George. Au 
cours de l'après-midi, les deux hommes d'Etat ren­
contrèrent le Premier Français à l'hôtel Crillon. Là, 
encore une fois, Clemenceau devait exposer avec une 
,énergie indomptable et une obstination au moins 
égale à celle de ses deux partenaires, la thèse fran­
çaise de la sécurité. Là, pour la centième fois peut.­
être, il devait montrer l'insuffisance des garanties 
offert.es à son pays par une S.D.N. encore dans les 
limbes. Il fallait, à la France, l'occupation de la rive 
gauche du Rhin et les têtes de ponts. Il fallait que 
cette occupation fût interalliée. Il fallait, enfin, que 
la rive droite fût interdite aux activités politiques et 
militaires de l'Allemagne. Son indépendance en était 
tout à la fois la condition et la conséquence (1). C'est 
ici que se place l'événement sensationnel qui devait 
marquer un tournant décisif de la Conférence, et 
une dérogation explicite aux principes de la poli­
tique traditionnelle anglaise et américaine. Le pré­
sident des Etats-Unis et le Premier Britannique 
offrirent alors au représentant de la France une vé­
ritable alliance militaire. En cas d'agression non pro­
voquée de la part de l'Allemagne, ces deux pays se 
seraient portés automatiquement au secours de la 
France. 

Clemenceau saisit, immédiatement la valeur de 
cette offre et la portée immense de l'acte en lui­
même. Mais il s'abstint de donner une réponse immé­
diate à son sujet, car il était évident, et les deux 
garants l'avaient, d'ailleurs, clairement indiqué, l'as­
sistance militaire était offerte en échange de l'occu­
pat~on e,t de l'indépendance de la rive gauche du 
Rh_zn. ?r le _président du Conseil français, dans son 
désir d orgamser autour du pays une barrière infran­
chi~sa~le, avait, tout de suite conçu le projet d'ob­
temr lune et 1 autre garantie. Pour cela, le 17 mars, 
après trois jours de délibérations avec ses collabo­
rateurs, i~ refusa la substitution. Aujourd'hui, à vingt 
ans de distance presque et à la lumière des événe-

(1) La Paix, par M. A. Tardieu, page 195. 
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ments qui se sont déroulés successivement, on ne 
peut qu'admirer l'esprit clairvoyant et la prudence 
de Clemenceau. Sans lui, sans l'insistance qu'il dé­
ploya en cette occasion, la France se serait trouvée 
en effet, dès 1919, sans alliance anglo-américaine et 
sans occupation sur le Rhin. 

La note française du 17 mars devait marquer le 
début d'une négociation extrêmement serrée, âpre 
par moments, et poursuivie sans interruption jusqu'au 
22 avril. Au cours de cette période, qui faillit voir à 
plusieurs reprises la Conférence sombrer définitive­
ment, la France fit un effort désespéré pour cumuler 
toutes les garanties de sécurité. A celle offerte spon­
tanément par les Etats-Unis et l'Angleterre, il s'agis­
sait d'adjoindre l'autre, plus consistante peut-être, 
représentée par l'occupation de la rive gauche du 
Rhin et par l'indépendance des pays rhénans, indé­
pendance que la S.D.N. aurait été chargée de sauve­
garder. Toutefois, et c'était là une pr•emière conces. 
sion au point de vue des ang-Io-américains, la note 
du 17 mars parlait d'une occupation non plus per­
manente, mais limitée dans le temps (1). Mais cela 
n'était pas encore suffisant. Wilson et Lloyd George 
se refusaient à admettre toute tentative en vue de 
séparer les tenitoires rhénans du Reich allemand et 
n'entendaient pas sanctionner une occupation trente­
naire qui aurait pu, ce délai passé, se transformer en 
occupation définitive. 

Sur ces différents points, les notes -se multiplièrent 
et les entretiens devinrent presque quotidiens. Les 
unes et les autres en pure perte d'ailleurs, parce 
qu'aucun des deux adversaires ne voulait céder en 
quoi que ce soit. Dans cette bataille oratoire, la France 
fut isolée. Même le roi des Belges, qui le 4 avril avait 
pris part aux délibérations, s'était déclaré contraire 
à une occupation militaire trop prolongée. Mais rien 

(1) Troisième partie de la note, première des conditions 
d'accords : La date et les conditions d'évacuation des têtes de 
pont de la rive droite et des territoires de la rive gauche du 
Rhin seraient fixées par le traité de paix (en fonction des 
garanties à prendre pour l'exécution des dlauses financières 
- soit une occupation de 30 ans). 
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ne pouvait fléchir l'intransigeance de Clemenceau 
pour qui la question de la sécurité française primait, 
et de loin, toutes les autres. A tous les raisonnements, 
il opposait invariablement la même réponse : « La 
France doit obtenir cela pour sa sécurité sinon nous 
avons perdu la g·uerre n. Ce qui faisait dire à Wilson 
non sans une certaine lassitude : << Nous avons passé 
une heure à raisonner avec Clemenceau pour tâcher 
d'arriver à un accord. Quand nous en revenons à 
la question principale, nous le trouvons aussi iné­
branlable qu'au début (1) J>. Le chef du bureau de 
presse américain, M. R. S. Baker, disait de lui à la 
même époque : << Il semblait que le vieux tigre eût 
préféré voir le monde entier s'écrouler plutôt que 
diminuer en quoi que ce soit la sécurité de sa France 
bien-aimée >>. Ils rendaient ainsi l'un et l'autre le plus 
bel hommage el le plus sincère au patriotisme et au 
dévouement du vieil homme d'Etat français. 

Pour plier la farouche résistance de Clemenceau, 
ses adversaires eurent recours à une suprême ma­
nœuvre. Vers la fin du mois de mars, en effet, la 
situation était devenue critique et l'on ne voyait pas 
très bien comment sortir la Conférence de l'impasse 
à laquelle on avait abouti. Tous les entretiens se te­
naient alors dans le secret le plus absolu à tel point 
qu'aucun procès,-verbal de ces réunions ne fut jamais 
dressé. Ce qui, du reste, n'empêchait pas les commen­
taires de se poursuivre, ni les campagnes de presse 
de souffler sur le feu. Le 30 mars, le Times vaticina, 
- ce qui, de toute évidence, était un ·symptôme préoc­
cupant - qu'il était impossible désormais d'arriver 
à un compromis. Le :1 avril, M. R. S. Baker, qui 
approchait journellement le président, écrivait dans 
.ses ~otes : '.< ·:· il (le président) dit qu'il ne pouvait 
continuer ams1 plus longtemps. Si l'on n'arrivait pas 
~ une décision vers le milieu de la semaine prochaine 
Il se verrait probablement obligé de provoquer la 
rupture ... » (2). La plupart de ses c011.1seillers, pous-

(1) Cité par R. S. Baker : Le Président Wilson et le règle­
ment !ranco-allemand, page 151. 

(2) Ibid., page 175. 
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saient Wilson à adopter les grands moyens pour plier 
la résistance française. Le secrétaire Tumulty câblait 
de Washington, le 5 avril, que l'on réclamait en Amé. 
rique une décision énergique, propre à trancher ce 
nœud gordien. Cette décision énergique ne pouvait 
consister évidemment que clans une menace de retrait 
de la ·délégation américaine, ce qui aurait signifié, 
sans l'ombre d'un doute, la fin de la Conférence et la 
responsabilité de cet échec rejetée sur la France. Cela 
signifiait aussi pour cette dernière la nécessité de 
prendre des mesures extrêmement graves et suscep­
tibles de provoquer une reprise des hostilités. 

Or, Clemenceau ne voulait à aucun prix, et il 
l'avait laissé entendre à plusieurs reprises, une rup­
ture du front allié. On était donc plus ou moins 
fondé de s'attendre à des concessions de sa part, 
le jour où la menace d'une pareille éventualité 
se serait suffisamment précisée. Au relever d'une 
légère indisposition, Wilson donna l'ordre au navire 
présidentiel, le George Washington, de rallier sans 
délai les eaux françaises. Plus que d'un simple avertis­
sement, il ~•agissait là d'un véritable << ultimatum n. 
L'effet ne devait pas tarder à se faire sentir. Dès le len­
demain, 8 avril, on notait un changement dans la 
presse de Paris. Un éditorial du Temps intitulé « Les 
demandes françaises >1 démentait que le gouverne. 
ment eût aucune idée annexionniste ouverte ou 
cachée sur un quelconque territoire habité par une 
population allemande. A ce même sujet, il faut re­
marquer, d'autre part, que depuis quelques semaines 
déjà, le projet d'un Etat 1thénan indépendant ne 
figurait plus sur le cahier des revendications fran­
çaises. 

Mais il serait erroné de croire que les concessions 
allaient être unilatérales. En effet, le principe d'une 
occupation militaire des têtes de pont - et qui plus 
est, une occupation interalliée - devait finalement 
être admis par les Anglo-Américains. De sorte que, 
désormais, le différend portait uniquement sur la 
durée de l'occupation. Pendant la courte période 
comprise entre le 8 et le 13 avril, on parcourut plus 
de chemin qu'au cours des deux mois précédents. 
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Et non seulement vis-à-vis du problème de la sécu­
rité, mais encore des autres questions débattues jus­
que-là et pas encore résolues. En quelques jours, le 
Conseil des Quatre arrêta les grandes lignes des arran­
gements relatifs à la frontière du Rhin, à Ia Sarre, 
aux Téparations et à la sécurité. L'accord sur la sécu­
rité devait devenir effectif le 16 avril avec le consen­
tement donné par Wilson et Lloyd George à une 
occupation interalliée de quinze ans. C'était là, 
évidemment, un moyen terme entre les exigences for­
mulées primitiJVement par la France et le retrait immé­
diat voulu par les Anglo-Américains. 

L'arrangement était assez médiocre et, en quelque 
sorte illogique, de l'un comme de l'autre point de 
vue. Il ne pouvait pas résoudre d'une manière défi­
nitive le problème de la sécurité et allait en même 
temps à l'encontre des principes wilsoniens. Il faut 
d'ailleurs remarquer que dans les jours gui suivirent 
les négociateurs français marquèrent encore quelques 
points à leur avantage en faisant adopter certaines 
clauses de sauvegarde autorisant éventuellement une 
prolongation de la période envisagée pour l'occupa­
tion. Lorsqu'enfin le 22 avril l'accord fut perfectionné, 
il se présentait en bre[ sous la forme suivante : l'occu­
pation interalliée de la rive gauche du Rhin et des 
têtes de pont était fixée à quinze ans. L'évacuation se 
ferait par zones, de cinq en cinq ans, à condition, tou­
tefois, que l'Allemagne ne se dérobât pas à ses engage­
ments et sous réserve que la sécurité de la France 
n'exigerait pas de nouvelles garanties. En outre, et 
au cas où l'Allemagne eùt manqué à ses engagements 
après l'évacuation, il y auràit lieu de procéâer à une 
réoccupation interalliée. 

Nous passons, bien entendu, sur les arrangements 
conclus à propos de la Sarre, des réparations et, plus 
généralement, de tous les autres problèmes touchant 
de près ou de loin au règlement du conflit. En effet, 
~omme nous, le ?~sions .plus h_aut, seul,ement I_a ques­
tion de la secunte devait avoir une repercuss1on sur 
l'avenir de la S.D.N. et influer sur son activité future. 
Et cela pour l'excellente raison que le désarmement 
matériel et celui des esprits, ainsi que le sort même de 
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la paix, allaient dépendre strictement de la solution 
qui lui serait donnée. 

En dernière analyse, la négociation extrêmement 
difficile et par moment dramatique, dont nous venons 
de résumer les phases essentielles, apportait à la France 
une promesse d'alliance militaire avec les Etats-Unis 
et l'Angleterre et d'autre part une occupation tempo­
raire des têtes de pont sur le Rhin. En outre, et bien 
qu'un tel avantage dût être, en principe, seulement 
transiLOire (1), elle apportait aussi un désarmement 
unilatéral de l'Allemagne. Il y avait loin, on le voit, 
entre les desiderata formulés dans le mémoire du 
maréchal Foch et les résultats obtenus. Mais les négo­
ciateurs français avaient obtenu en compensation une 
garantie que personne n'avait jamais osé espérer : la 
parole des gouvernements américains et britanniques 
de secourir la France au cas où l'Allemagne l'attaque­
rait. Et c'est en définitive sous le mirage de cette pro­
messe qu'ils avaient renoncé à une assurance plus tan­
gible et souscrit l'accord. Non -qu'ils eussent sures­
timé l'importance des deux puissances garantes en tant 
que facteurs militaires, mais ils considéraient que la 
solidarité déclarée aurait eu une valeur morale et 
politique irremplaçable. C'était uniquement afin de 
garder cette solidarité qui lui était précieuse non 
seulement du point de vue utilitaire, mais encore du 
point de vue moral, que la France avait consenti un 
sacrifice aussi grave. 

Ainsi les espoirs de Wilson n'allaient-ils point être 
déçus cc ... il avait apporté au monde, et au Français, 
le seul sub~titut passible à l'ancien équilibre de 
forces; un no1/11el ordre de rapports internationaux 
fondé sur l'apfJlicat-ion de principes moraux, sur la 
confiance mutuelle, sur des garanties communes, en un 
mot une S.D.N. Pour réaliser ce nouvel état de choses, 
la France devait abandonner ses crnintes, l'Empire 
Britannique ses désirs d'expansion mondiale, l'Amé-

(1) Il est dit clans le préambule précédant les conditions 
militaires du Traité de Paix que ,c afin de pexmettrc le com­
mencement d'tme limitation générale des armements de toutes 
les nations, l'Allemagne s'engage à observer strictement les 
cbuscs militaires, navales et aériennes qni s11ivent ». 
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rique elle-même ses principes d'isolement exactement 
comme l'Alleinagne avait été forcée d'abandonner ses 
folles am,bitions » (1). 

On sait comment tout cela se termina et comment 
c~s nobles aspirations furent déçues. Le pacte n'assis­
tance et l'entrée des Etats-Unis dans la S.D.N. furent 
purement et simplement abandonnés, le s.énat am.é­
ricain ayant jugé bon de désavouer le président Wil­
son et refusé de ratifier le Traité de Paix. Ce qui, 
entre autres conséquences, devait permettre à la Grande­
Bretagne de se soustraire, elle aussi, aux engagements 
contractés par son représentant. Son adhésion au pro­
jet d'alliance avait été donnée, en effet, de façon subor­
donnée à l'acceptation américaine. Trop heureuse de 
se tirer à bon compte du mauvais pas dans lequel elle 
s'était engagée en un moment d'abandon, elle ne de­
vait pas manquer l'occasion qui lui était offerte de 
reprendre sa liberté. 

Ainsi l'Amérique n'abandonna pas son isolement, 
l'Empire Britannique ne renonça pas à ses désirs d'ex­
pansion mondiale et la France ne put se débarrasser 
de ses craintes. 

Dans toute cette affaire, la France fit, en quelque 
sorte, figure de dupe. Non pas que nous voulions par 
là accuser les deux hommes d'Etat anglo-saxons de 
duplicité ou, même, de simples restrictions mentales à 
.son ,égard, mais il est de fait que Wilson et Lloyd 
George obtinrent d'elle une concession capitale au 
prix d'une promesse qu'ils n 'étaient pas entièrement 
sûrs de pouvoir tenir. Au fond et dans le secret de 
l_eur cœur 1~ souhaitaient-ils vraimênt? De toute façon, 
il est certain que la France, pour avoir considéré l'ob­
jet de œtte promesse comme une certitude, avai t lâché 
la proie pour l'ombre. 

La portée et les conséquences de œ dénouement im­
prévisible furent immenses et décisives à l'égard de 
la futur~ organisati~n internationale. Sa principale et 
plus séneuse garantie ayant disparu, la France devait 
nécessairement reviser toute sa politique et modifier 

(1) Ibid., page 137. 
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son attitude vis-à-vis de l'institution de Genève. Si 
jamais elle avait formé le dessein de lui confier un 
jour le soin de sa sécurité, il lui fallait désormais aban­
donner ce projet. En face d'une Allemagne désarmée 
peut-être, mais non résignée, plus puissante par le nom­
bre de se! habitants et par son outillage de guerre, pou­
vait-elle agir différemment? A partir de ce moment sa 
sécurité n 'étant plus assurée par un engagement d'as­
sistance devait nécessairement reposer sur un rapport 
de forces. Cette force, il lui fallait la développer par 
conséquent en augmentant ses armements et en recher­
chant des alliances militaires. Autrement dit, il lui 
fallait recourir aux deux systèmes les plus incompa­
tibles avec le caractère et l'existence même d'une 
S.D.N. 

A ceux qui font retomber sur la France la responsa­
bilité de la faillite sociétaire au']ourd'hui consommée, 
on doit poser ces deux questions : peut-on soutenir de 
bonne foi que la défense du territoire français aurait 
dù être confiée à un organisme à peine constitué et 
dont on ne savait pas ce qu'il ~erait au juste? Et peut­
on nier que le défaut des Etats-Unis devait, par voie 
de conséquences, avoir les plus graves répercussions 
sur cet ordre nouveau voulu précisément - curieux 
paradoxe - par leur propre représentant? 



CHAPITRE IV 

ELABORATION ET CARACTÉRISTIQUES DU PACTE 

Dès ses débuts, la Conférence aborda le problème de 
la S.D.N. Non pas, évidemmenit, pour en discute;r le 
principe, qui était acquis depuis longtemps, mais polllf 
statuer sur sa constiitution et pour fixer 1es limites de 
,son acti'Vit-é à venir. C'était llà, sans nul doute possible, 
des questions dont l'importance dépassait de beau­
coup, aux yeux du président W:illson et de ses colla­
borateurs, celle des conditions de paix proprement 
dites. 

Le 25 janvier 1919, au cours de ,sa deuxième séance 
plénière, la Conférence instituait une Commission 
pour la S.D.N. et approuvait, en outre, à l'unanimité le 
« Draft resdlution to the League of Nations » pré­
senté par le premier délégué des Etatis-Unis. Mieux que 
cela, elle adoptait ce document sur la p:wposition ·de la 
délégation anglaise, comme future base de discussion. 
Un autre pointessentiel fut acquis au cours de cette 
séance avec la décision d'incorporer le Pacte de la 
S.D.N. dans le t,exte même du Traité de Paix. Idée que 
nous avons déjà dit être personnelle et tenir particu­
lièrement à cœur au président ,arrnéricain. 

On pourrait se demander, en présence des critiques 
dont elJle devait être l'objet par la suite, à quelle sor.te 
de préoccupations obéissait ce dernier en demandant, 
en ~xigeant même, cette incorporation. Comment 
expliquer, en ,effet, la détermination, i11ogique en 
soi, de rendre, en quelque sorte, solidaires l'une de 
l'autre une construction de caraotère permanent et une 
autre nécessairement tempomire? Tels devaient pa­
raîtJre dès lo.rs, et tels étaien~, en 1·éalité, les carac­
térisbi,ques du Pacte de la S.D.N. et le TraitJé de Piaix. 

6 
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D'une part, un instrument destiné à régir sur de nou­
velles bases les rapport& internationaux pour une 
durée théoriquement illimitée; d'autre part, un arran. 
gement, su jet, par la force même des choses, à être 
modifié à plus ou moins longue échéance. Qui aurait 
jamais pu, parmi les n,égociateurrs, se faire la moindre 
illusion à ce :sujet? Pouvait-on CJ.10il'e, réellement, à la 
pérennité de !la nou;vdle organisatiion européenne ? 
Evidemment non puisque l'état de choses issu d'un 
traité dure pour autant que subsistent les conditions 
qui ont permis de l'établir. Or, par définition, c'est­
à-clire par une nécessi1lé pirimordiale de la vie des 
peuples, oes conditions changent. Cela est conforme 
à 11.'expérience, à 1a logique et aux lois naturelles qui 
exigent d,e mouvement et le changement. 

La décision de confondre le Pacte avec le Traité de 
Paix ,avait une autre conséquence défavorable du fait 
que les pays vaincus, dont il fallait bien priévair il'ad­
mission dans la Ligue, n'auraient pas manqué de voir 
dans •son Acte constitutif un instrument destiné à per­
pétuer ila domination des pays ,vainqueurs. Et dans 
ces conditions il aurait é~é difficiJe d'espérer d'eux une 
collaboratiion confiante et sans ré&erves. Mais à cette 
époque, c'est-à-dire aux début'S de la Conférenœ1, 
Wilson devait certainement avoir encore confiance 
dans une paix nouveau genre. Une paix où il 
n'y aurait eu pratiquement ni vainqueurs ni vain­
cus, et où les justes réparations n'auraient pas été 
imposées par lia force à lla partie succombante maü, li­
brement, et presque joyeusement, acceptées par elle. 
II ne pouvait en être autrement puisque le sentiment 
le plus élémentaire de la justice aurait dû montrer à 
celui qui s'était rendu coupable de torts qu'il était 
de son devoir de ],es réparer. 

Il est cependant fort possible aussi que des consi­
dérations de politique intérielllre n'aient pas été com­
plètement étrangères au désir du président Wilson de 
voir ·le Pacte et ile T,rai té réunis en un s,eul instrument. 
A l'époque dont nous parlons, à quelques semaines à 
peine de l'armistiiCe, on ne pouvait même pas con­
cevoir la possibilité d'un refus du Sénat .américain de 
ratifier les conditions de paix. Par contre, le président 
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considérait déj1à comme très probable une opposition 
explicite [orsqu'iiJ. se serait agii d'obtenir l'approbation 
de }'Aréopage pour le Pacte de la S.D.N. L'adhésion 
des Etats-Unis à cette organisation soi-disant interna­
tionale, mais en fait elliropéenne, et les oblig;ations qui 
pouvaient en résulter pour eux, constituaient des dé­
rogations par trop flagrantes à la doctrine tradition­
nelle pour ne pas craindre le pire de ce côté-là. En 
identifiant le Pacte avec le Traité de Paix et en sou­
mettant les deux à un vote unique, le pr,ésident crut 
sans doute avoir trouvé Ie vrai système pour forcer 
la main aux sénateurs récalcitrants. Pour farouche que 
fùt leur hostilité à tous ces « foreign entanglements >> 

ils n',auraient certainement pas osé refuser la ratifi­
cation. La suite devait prouver, hélas ! l'inconsis.tance 
de cette savante manœuvre. Sans hésiter un seul instant, 
les incorruptibles gardiens de ,la loi et de l'indépen­
dance américaines renièrent ,l'œuvre du propr;e repré­
sentant de [a natibn. On obtint ainsi le '.résultat exac­
tement inverse de celrtü escompté par Wilsoo. Car en 
condamnant ce qui lui paraissait une dangereuse com­
promission avec l'-étranger, le Sénat devait nécessai­
rement condamner du même coup [e Trni:té de Paix. 

Le projet présenté à la Conférence et intitulé « Draft 
resolution to nhe League of Nations» n'était pas, tant 
s'en faut, l'œuvre exclu&ive du président. Ill était au 
contraire le produit d'une authentique et assez nom­
breuse collaboration. Collaboration exolusivement 
anglo--~éricaine, cel,a va sans dire. L',lüstorique de 
ses ongmes et de ses développements sucoessifs, briè­
vement résumée, est la suivante : 
. Lorsque, le 20 mars 1918, lord Phillimore (1), pré­

~1de~t d~ com~té _instit_i1é en Grande-Bretagne pour 
ctudi r I organ1sat10n dune S.D.N., présenta ,ses con­
clusions provisoires, le gouvernement s'empress,a de 
transmettre ~e document << confidentiel >> au président 
des Etats.-Unis. Entre ce dernier et son fidèle conseiller, 
le colonel Edward Mandell House, une véritable na­
Yetle s'établit alors, au cours de laquelle, et à chaque 

(1) Alors, Sir Walter G. F. Ph.iliimore Bart. 
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voyage, l'un ,et l'autre corrigeaient ou notaient, aug­
mentaient ou retranchaient. Si bien qu'à la fin, Ie 
texte transmis avec tant de rollioitude par le cabinet 
britannique, se trouva transformé, d'iabord, en un 
<c plan House >> et ensuite, après q,uelques nouveaux 
changements, ,en un cc pl1a:n Wilson ». C'est SOUIS œtte 
dernière forme que le projet -traversa l'Atlantique et 
arriva à Par,î.s avec son auteUiT au moiis de décembre 
1918. Le premier .soin du président, une fois en France, 
fut de se mettre en rapport avec seis collègues britan­
niques, ou, pour mieux dire, avec ceux d'entre eux 
qui s'étaient le plus distingués comme pionniers de 
l'idée sociétaire. C'était en l'espèce deux membres 
éminents de la délégation britannique : Lord Cecil 
et le général Smuts, ministre de la Défense de fUnion 
Sud-'A.fricaine. 

Déjà en octobre 1916, au plus fort de la mêlée et 
forsqu'ill n'était pas ,encore ,question dans Ies manifes­
tations officielles de créer une S.D.N., Lord Cecil avait 
soumis au Foreign Offioe un certain nombre de sug­
gestions dams oe sens. C'était donc un véritable précur­
seur. Deux ans supplémentaires de guerre lui avaient, 
sans doute, permis de développer son idée puisqu'en 
décembre 1918 IÎl publiait, à Paris, un v'éritable projet 
d'organisation internationaile. Projet que fa délégatûon 
anglaise devait faire sien ou, tout au moins, employer 
pour ,}a rédaction du projet officiel. Quant au général 
Smuts il avait, lui aUJss.i, fait imprimer à Paris dans le 
courant du mois de décembre une brochure contenant 
non pas un véritable plan, mais ce qu'i,l appelait mo­
destement cc a practical suggestàon ». C',est à lui que 
l'on doit, en particulier, iJ.'idée ingénieuse du mandat 
colonial. 

Les vues de Lord Cecil et du générai! Smuts exer­
cèrent, certainement, sur le président Wilson une 
influence considérable. A tel point qu'à la suite de 
nombreux entretiens avec eux, il jugea opportun de 
modifier son propre pmjet (1). Tout de sui te, on le 
voit, une entente très étroite s'était établie entre les 
représentants des deux grandes puissances anglo-

(1) David Hunter Miller : Ce qui se /Jassa réellement à Paris, 
page :11:1 . 
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saxonnes. Id serait vain de Techercher, dans les nom­
breuses chroniques de la Conférence, des traces nom­
breuses d'intervention ou d'apport éttrangers. Les 
échanges de vues se faisaient entre « cous.ins » et rien 
qu'entre eux. Dans les conciliabules, il n 'était question 
que de projets, contre-projets, amendements ou sug­
gestions de provenance américaJÎne et anglaise. Rien 
n'est plus instructif, à ce sujet, que de citer un des 
propres collaborateurs du président Wilson 

Aucune autre délégation - affirme le docteur David Hunter 
Miller - n'avait préparé de projet. Par conséquent, le colonel 
House, qui représentait Je président en janvier 1919, n'eut qu'à 
s'entendre avec les délégués anglais sur un projet commun. 
Dans ce but, le colonel House me ménagea des entrevues avec 
Lord Cecil vers la fin de janvier. Ces conversations basées sur 
le projet du président Wilson et sur le projet britannique, 
n'étaient cependant pa,s limitées à ces papiers (omissis). Les 
résultats de ces conversations préliminaires furent ensuite dis­
cutés dans une réunion des membres des Commissions britan­
nique et américaine, W. Wilson, le colonel House, Lord Cecil 
et le général Smuts. ]"assistais à cette réunion au cours de 
laquelle d'importantes décisions furent prises (omissis). Il 
fut aussi décidé qu'un nouveau projet serait rédigé par 
M. Hurst, conseiller juridique britannique, et moi-même ... 
(ornissis) . Nous avions déjà devant nous, M. Hurst et moi, les 
résultats de toutes les discussions précédentes. Aussi nous fut-il 
facile de nous mettre d'accord sur un projet en quelque sorte 
composite qui se trouva terminé la veille de la première réu­
nion officielle de la Commission pour la S.D.N. (1). 

C'est ce projet composite, fruit de la ITaborieuse col­
laborntion anglo-américaine, qui, présenté -par Je 
président Wi,lson à la séance plénière du .25 janvier 
1919, fut adopté à l'unanimité et choisi comme base 
de discussion sur ~nitiativ,e anglaise. 

Ainsi s'affirmait de plus en plus évidente une iden­
tité de vues et d'action entre les représentants des 
deux pays. Identité de vue dans l'élaboration des 
textes, iden tité d'action pour les faire adopter. On 
serait_ d'a1:1t~nt. ph!s en droit de manifester quelque 
surprise v1s-a-v1s d un tel état de choses que, contrai­
rement aux allégations du docteur Miller, d'autres 
délégations avaient présenté des projets d'organisation 

(1) Ibid., page 314. 
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internationale. On pourrait rappeler en particulier. 
celui très détaillé d'origine italienne dans lequel (ô ! 
ironie !) le chapitre des sanctions était spécialement 
développé; celui français préparé pat une commis­
sion ministérielle instituée ad hoc et daté du 8 juin 
1918 ; et enfin l'avant-projet de Convention pour une 
organisation juridique internationale établi en col­
laboration par les trois comités créés en Suède, Nor­
vèg·e et au Danemark. Mais à quoi cela servirait-il de 
les connaître? De toute évidence, ces projets ne furent 
même pas examinés du moins d'une façon approfondie, 
et en tout cas, ils n'eurent aucune influence sur la 
rédaction des textes définitifs. La S.D.N. était devenue 
l'affaire pour ainsi dire personnelle du président 
Wilson et de ses deux aides de camp, Lord Cecil et 
le général Smuts. Toute autre ingérence était exclue 
d'office. 

La Commission pour Ja S.D.N. n'était pas exces-5i­
vement nombreuse. EMe se composai,t, originairement, 
de deux délégués pol.llr chacune des cinq grandes puis­
sances et, en outre, de cinq délégués représentant la 
Belgique, le Brésil, la Chine, le Portugal, la Yougo­
slavie. Mais à la suite des protestations formulées par 
d'autres petites puissances, qui trouvaient, sans doute, 
leurs intérêts insuffisamment représentés dans cette 
assemblée constiituante, quatre autres pays y furent 
admis (1). La charge de diriger les débats devai,t échoir 
- cet honneur lui revenant presque de droit -
au président Wilson. 

Au ŒUrs des dix séances échelonnées du 3 au 13 fé­
vrier 1919, la Commission épuisa l'examen des divers 

(1 ) La Composition de la Commi sion pour la S.D .N. était 
la suivante : France : M. Léon Bourgeois; M. Larnaude. -
Grande-Bretagne : Lord R. Cecil, ~énéral Smuts. - Italie :· 
M. Orlando, M. Scialoja - Japon : Baron Makino. - Vicomte 
Chinda. - U.S.A . : W . Wilson; colonel House. - Belgique : 
M. Hymans. - Brésil : M. Epitacio Pessoa. - Chine : 
M. W . Koo. - Portugal : M. Jayme Batalha Reis. - Serbie : 
M. Vesnitch. - Sur demande formulée par la Grèce, }a Polo­
gne, la Roumanie, et la Tchécoslovaquie, les délégués suivants 
furent ajoutés à la Commission : Grèce : M. Venizelos. 
Pologne : M. R . Dmowski. - Roumanie : M. Diamandy. -
Tchécoslovaquie : M. C. Kramar ._ 
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projets et mit au point, en lui apportant quelques mo­
difications importantes, le texte que nous appellerons 
HU!rst-Miller. L'affaire, on le 1Voiit, fot r,ondemen t 
menée et cela est d'autant plus surprenant que les 
autres organes de la Conférence ne donnaient certes 
pas le spectacle d'une semblable célérité. L'explica­
üon du ph:énomène l'éside dans ile fait que la commis­
sion ne faisait, en réalité, qu'entériner, presque sans 
débats, les décisions du duo sus-nommé. Le docteur 
D. H. Miller écrivai,t à ce propos : 

Si l'on compare le premier projet soumis et le texte définitif 
du Pacte tell qu'il figure dans le traité, on trouve, certes, 
dans ce dernier des différences importantes de forme et d'ex­
pression ; on y trouve aussi des additions de Ja plus haute 
importance; mais on pourra également constater qu'à l'excep­
tion d'un article remanié et d'un autre supprimé toute la 
wb tance du premier projet est passée dans le texte définitif. 

C'est ce qui explique la rapidité des résu[tats obte­
nus et démontre encore une fois1 s'il en était besoin, 
que la structuœ et les détaHs mêmes du Pacte sont de 
conception anglo-américaine. Ce caractère apparaît de 
façon particulièrement frappante dans sa pairtie cen­
trale, celle qui constitue, pour ainsi dire, l'ossa,ture 
de l'édifice. Les atrticles compris entre le douzième et le 
dix-septième reprodwisent, en effet, le principal du 
Plan Phillimore dont il a été question p1us haut. Ils 
constituent il'expression fidèle des idées exprimées dans 
les mi1ieux américains et britanniques au sujet des 
mesures propres à ,assurer le maintien de la paix. On 
n'y relève aucune tirace, ou presque, du pmjet français 
qui vi,sai,t à doter Ja S.D.N. de moyens d'action pi.lus 
efficaces. Le seul grand débat a,u sein de la Commis­
sion devait, d'ailleurs, 1avoir pour objet Jfadoption de 
ce projet. Il devait mettre en relief une fois de plus les 
divergences qui séparaient, presque sur tous les points, 
le parti fu-ançais de celui anglo-saxon. 

Le 14 février, en séance plénière, le président Wil­
son présentait le premier <c Draft Covenant >) et l,e fai­
sait adopter, ainsi qu'il était devenu normal, à l'una­
nimité des voix. On entrait alors dans une nouvelle 
phm;e des travaux. Le projet de Pacte devait être rendu 
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public afin qu'une large et libre discussion pût 
s'engager sur ses points essentiels. Comme on pelllt. bien 
l'imaginer, cela ne manqua pas et Tes critiques, les re­
commandations et Jes demandes d'amendements 
affluèrent de 1tous côtés. Il est difficile de dire, cepen­
dant, quel compte exact fut tenu des uns et des 
autres. Nous ne croyons pas nous avancer beau­
coup en disant que dans l'ensemble il n'en fut tenu 
aucun. Là-dessus la Commission tint trois séances, le 
20 et le 2 1 mars, afin d'entendre les éventuelles objec­
tions formulées par treize puissances neutres spécia­
lement invitées à faire connaître leur ,sentiment sur 
la question. FJt au cours des séances tenues les 22, 24 
et 26 mars, 10 et 11 avril la Commission tint très scru­
puleusement à examiner les uggestions ainsi avancées 
de pant et d'autre. Mais encore une fois, il nous est 
permis d'affirmer que le projet de Pacte ne sortit pas 
de ces délibérations fondamentalement altéré. 

La Commission conclut enfin ses travaux le 28 avril, 
date à laquelle le président Wüson présenta, en ,séance 
plénière, le texte définitif du Pacte de la Société des 
Nations. C'est ce texte qui, incorporé dans iles Traités 
de Paix en constitue le préambule solennel. 

Les discussions qui eurent Eeu au sein de La Com­
mission pour la S.D.N. portèrent, dans }l'ensemble, sur 
deux groupes de sujets bien délimités. D'une part sur 
ceux ayant _trait à ['organisation matérielle, à la pro­
cédure et au fonctionnement des différents organes ; 
d'autre part sur les questions ayant une po:r,tée et une 
signification politique précises et caractérisées. Ces 
dernières reltiendront plus spéciaJement notre atten­
tion. On peut citer comme les pJ,us intéressantes du 
groupe et comme celles ayant jsouJevé les débats les 
plus animés : le dé1;airmemernt et la création d'une force 
année internationaJe, l'admission des Dominions et 
des colonies britanniques, la révision des traités, la 
doctrine de Monroe, l'égalité des races et finalement 
la question religieuse. 

Les débats sur le désarmement et sur fa .::onstitution 
d'une a.rmée internationale devaient dominer l'en­
semble des :travaux. Ils •s'étendirent, •en effet, de la 
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première séance jusqu'à celle de clôture du 28 avril 
au cours de laquelle ile projet d'un Etat-Major socié­
taire maintes fois présenté par l'infatigable Bourgeois 
flllt, définitivement, irepoussé. Déoi.sfon importante 
puisque d'elle devaient dépendre, en une certaine me­
sure, le caractère et l'activité future de la S.D.N. Les 
deux ,questions, cela va sans dire, é!taiient en1Jièrement 
distinctes et les projets relatifs étaient dus à des ini­
tii.atii.ves différentes. Gellui du désarmement intégral fai­
sait partie du plan Wilson tandis que celui! d'une 
force armée et d'un Etat-Major internationaux était 
une idée française. Cela n'empêohe qu'il était oppor­
tun de les étudier conjointtement en mison de leurs 
affinités et interférences réciproques. 

Au sujet du désarmement l'art. 8 du « Draf Cove­
nant », qui servait, nous le disions plus haut, comme 
base de discussion, était singulièremernû catégorique : 

Les Parties contractantes reconnaissent que le maintien de 
la paix exige la réduction des armements nationaux au point 
le plus bas compatible avec la sécurité domestique. Le Conseil 
exécutif s'enquérera aussi quant à la possibiTité de supprimer 
le service militaire obligatoire. 

Ce qui, en bref, revenait à dire que les armées natio­
nales auraient dÎl être réduites aux simples forces de 
pol!ice. Lorsque cettie proposition radicale fut soumise 
en première lecture à l'examen de la commission, le 
mot domestique provoqua un vif émoi et une discus­
sion extrêmement animée. Les représentants de la 
France, de l'Italie et du Japon se levèrent aussitôt 
pour combattre l'adoption de ce critérium de limita­
tion des armements terrestres, qui n'aurait su évidem·­
ment trouver une compensation suffisante dans l'exis­
tence d'une S.D.N. Ce fut le baron Makino, délégué 
japonais, qui devait résoudre la difficulté en proposant 
de substituer à l'expression de « sécurité domestique >> 

celle de « sécurité nationale ». La substitution - qui 
fut adoptée - repr-ésentait un affaiblissement ~ès 
considérable de l'idée wilsonienne. En fait elle en 
modifiait complètement le sens. Car s'il est' relative­
ment aisé de fixer Œe niveau des forces effectivement 
nécessaires pour assurer la sécurité domestique, c'est-
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à-dire la police du territoire, il en va tout aUJtrement 
pour ce ,qui conoerne la sécurité nationale. Adopter 
cette dernière rédaction signifiait en somme laisser à 
l'arbitraire de chaque nation de fixer ce niveau. Au­
trement dit, cela signifiait laisser les choses en éta,t. 
C'est à ce moment-là que Léon Bourgeois, profitant du 
changement de rédaction, demanda que le nouveau 
,ori,térium n'impliquât pas seulement l'exî<Stence d'ait­
mements substantiels mais aussi d'un véritable Etat­
Major inter.national. C'était d e sa part la première 
d 'une longue suite de tentatives, toutes dirigées vers 
le même but, qui était en définitive de mettre à la dis­
positi,on de Ua S.D.N. des moyens d'actions susceptibles 
de lui permettre l'accomplissement de sa tâche. Il est 
intéressant de remarquer comment, encore une fois, 
les directives de la politique française et celles ·anglo­
américaines divergeaient sur ce point de la manière 
la plus absolue. On peut dire, en effet, que si l'une 
tendit toujours à -élargir et à préciser les devoirs de 
la S.D.N. et à en faire une foroe effectivement agis­
sante, l'autre, par contre, s'efforça de limiter ses res:. 
ponsabilités et de laisser les stipulations du Pacte dans 
une impvécision rassurante. Les deux pays anglo­
saxons obéissaient d'ai]leurs à des mobiles différents. 
Les Anglais étaient sur-tout préoccupés de se sous­
traire à des engagements qui les eussent obligés un 
jour ou l'autre à intervenir activement dans des con­
flits où aucun de leurs intérêts n'était en jeu, tandis 
que les Américains, ou pour mieux diœ leur président, 
s'opposaient aux initiatives :firançaises, et en particu­
lier à celle d'armer !la S.D.N. parce que dans leur can­
deur ils croyaient à l'efficacité des samctions morales. 

Les mêmes pays qui avaient combattu la limitation 
des armements acu niveau de la sécurité domestique, 
firent avorter la proposition de supprimer le service 
miilitaire obligatoire. Cette proposition de Wilson vi­
sait en somme à généraliser le système des airmées de 
métier adopté par les pays de langue 1anglaise. Son 
adoption eût signifié pour tous les pays oontinentaux 
d'Europe un bouleversement complet de leurs moyens 
de défense. Lorsque le 6 février la suppression de 
'la conscription obligatoire vint en discussion, Léon 
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Bourgeois s'y opposa avec énergie. Il fut appuyé en 
cela par le premier délégué italien, M. Orlando qui 
de son côté avait déjà déclaré, au Conseil des Quatre, 
que son pays n'aurait jamais pu songer à lever une 
armée de violontaires. La rédaction finale de l'article 
du Pacte touchant à ces questiOIIls fut aa:rêtée après 
une longue controverse et de nomb,reux pmjets tran­
saclion11els. Mais en fin de compte la France et l'Italie 
eurtnt gain de cause. En effet, non seulement il n'était 
plus question dans le texte définitif de suppression du 
service millitaire obligatoire, mais la France avait en­
core obtenu qu'il y fût inséré ce principe du « risque 
spécial » qu'elle avait toujours énergiquement sou­
tenu (1). Principe qui affirmait en substance que cer­
tains pays se trouvant plus pairticulièrement exposés à 
une attaque, eh raison de leur situation géographique, 
doivent être autorisés à entretenir des forces militaires 
en nombre considérable ou doivent être protégés par 
des garanties spéciales. L'attitude britannique au cours 
de cette longue délibération fut manifestement assez 
gênée. Si pour ce qui concerne les armements terrestres 
la Grande-Bretagne n'eùt pas vu sans déplaisir l'abais­
sement de la puissance militaire française, le problème 
changeait évidemment de face lorsqu'~l s'agissait des 
armements navals. Mais comment aurait-on pu déoem­
ment séparer des uns des autres et réserver à cihacun 
un traitement différent ? C'est très vraisemblable­
ment la difficulté d'adapter le critérium de la cc sécu­
rité domestique » aux exigences particulières de la 
défense impérrialle, qui empêcha poùr une fois l'Angle­
terre de soutenir avec ila conviction et l'ardeur néces­
saires les conceptions wilsoniennes. 

Quelques mols à présent du plan français d'une 
force armée internationale. Cette idée mérite d'autant 
plus ~e retenir l'attention gu'eDle constitue la seule 
ten~a.t11\'e po~r don?er 1à la S.D.N. les moyens de sa 
poht1qu_e. C est-à-dire les « arguments >> nécessaires 
pour faLre. respecter •ses décisions. Il n'est pas dou­
t~ux q1;1e ~1, par aventure, le projet avait été adopté, 
1 orgamsat10n de la communauté internationale se fût 

(
1
) Voir en appendice le texte du Pacte, arttole VIII, § 2. 
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développée selon un modèle for.t difEérent de celui 
originairement proposé pa.r le président Wilson. Mais 
il est impossible de dire d'autre part si cela eût été 
un bien ou un mal. Et cela pour la très simple raison 
que l'on ne ·sait pas très bien à quel point de vue se 
placer. A chacun en effet correspond une réponse dif­
férente. Il est cependant fort probable que son adop­
tion eût signifié l'hégémonie définitive, à l'intérieur 
de la S.D.N., des puissances plus fortement armées. 
On comprend donc que le proj,et fût d'origine fran­
çaise et l'on comprend aussi que 1es Américains accu­
sassent les Français de vouloir, grâce à lui, transformer 
la S.D.N. en un instrument de leur suprématie. Il n'en 
reste pas moins que l'attribution de fonctions répres­
sives et des moyens nécessaires pour les ex,ercer, eût 
permis à la S.D.N. d'agir et pas simplement de parler. 
En tant qu'instrument de bonheur universel la preuve 
de son incapacité ou ae son utilité eût été alors 
décisive et sans appel. 

Le projet en question constitue la troisième partie 
du plan français pour une organisation jmidique de 
la communauté internationale. 

L'exécution de sanctions militaires sur terre on sur mer sera 
confiée soit :\ une force année internationale, soit à une ou 
plusieurs puissances membres de la S.D.N. qui en auraien t 
reçu mandat. L'organisation internationale aura à sa disposi­
tion une force militaire fournie par les différents Etats mem ­
bres : 1° afin de pouvoir assurer ~•exécution de ses décisions 
et de celles émanant du Tribunal International ; 2° afin de 
pouvoir surclasser éventuellement 1es forces armées qui pour­
raient être opposées à la S.D.N. en cas de conflit 

Après avoir spécifié de quelle façon seraient fixés les 
effectifs totaux et les contingents fournis par chaque 
pays, le plan français proposait l'institution d'un Etat­
Major International. 

Un Etat-Major International s'enquérera de toutes les ques­
tions militaires affectant la S.D.N. Chaque Etat nommera 
l'officier ou les officiers qui le représenteront selon des pro­
portions qui seront fixées subséquemment. 

Après avoir examiné les foncüons de ce Haut Com­
mandement, le projet soulignait que ce dernier aurait 



PETITE HISTOillE DE LA &, D. N. 93 

eu le pouV'oiir d'exiger des Etats membres une modi­
fication de 1euT mode de recrutement, si les ciircons­
tances l'avaient rommandé. Cela dédié \/Taisemblable­
ment aux pays fidèles au système des armées de métier. 
Il était question, enfin, de la nomination, en cas de 
nécessité, d'un Chef d'Etat-Major Général dont les 
pouvoirs cesseraient - était-il précisé - lorsque le 
danger du conflit armé aura cessé ou bien lorsque 
l'objet de la campagne aura été atteint. 

Le président Wilsion, fermement épaulé cette fois-ci 
par Lord Cecil, s'éleva avec une extrême énergie contre 
la conception d'une armée et d'un Haut-Commande­
ment internationaux. Cdla aurait équiva:lu - disait­
il - à substituer un militarisme international au 
militarisme national. Mais L. Bourgeois ne se tint 
jamais pour battu, malgré tous les renvois, les votes 
hostiles et les expédients de procédure. La Commission 
se prononçait-elle d'une manière ou d'une autre contre 
son plan ? Aussitôt il le reproposait par une voie 
détoum.ée (1). Jusqu'à la fin, et peut-ê,tire contre tout 
espoir, la délégation française oombattit pour faire 
adopter un amendement comportant l'institution d 'une 
force armée internationale. Cet amendement fut défini­
.tivement repoussé comme nous le disions, le 28 awiil 
1919 au cours de la derni~re séance tenue par l1a 
Commission (2). Cependant, et pour donner par­
tieilement satisfaction aux demandes françaises, Lord 
Cecil proposa et fit adopter une disposition en 
vertu de laque1lle une Commission permanente serait 
instituée afin d'assister le Conseil en ce ,qui concerne 
l'exécution des aa-tides I et VIII du Pacte 'SUr les ques­
tions militaires, navales et aériennes (3). 

Il n'est pas sans intérêt d'examiner à présent un 

(1) R . S. Baker : Le président Wilson et le règlement franco-
4llemand, page 65. 

(2) Texte de ,l'amendement : " Une organisation permanente 
sera créée ~ai:s le but . de remplir les obligations militaires et 
navales qui mcombera1ent aux Parties contractantes du fait 
du Pacte, et de les rendre immédiatement effectives en cas de 
nécessité. 

(3) Voir en appendice l'article JX du Pacte. La Commission 
fut effectivement instituée lors d 'une des premières réunions 
du Conseil à Rome en mai 1920. 
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certain nombre de questions qui, par Œeur caractère et 
ilewr portée poliitique, ont aontiriibrné à modifier l'idée 
d'une Ligue fondée sur les principes démocratiques 
d'égalité et de liberté, d'une Ligue au sein de laquelle 
les peuples auraient été égaux en droits et soumis aux 
mêmes dev<0irs. 

La première dans l'ordre chronologique qui se pré­
sen-te à noare attention e~t celle de l'adrrussion c,omme 
membres de la S.D.N. des Dominions britanniques. 
Etai.t-il juste et opportun de les admettre étant donné 
qu'ils ne pouvaient être assimilés malguié tout, iet 
surtout à il'époque, à des Etats indépendants et jouis­
sant de leu;r pleine souv,erainetJé? Certains s'étaient 
posé le p110blème lorsque la discurssion avait porté 
sur ce point. Mais les hésitations furent de courte 
dll'rée et dès '.les premières séances l'affaire était tran­
chée à l'entière ·satisfaction de fAnglete1t1re. Gomme le 
dit un des commerutateurs du Pacte. 

la première moitié du paragraphe deux qui met sur Je 
même pied les Dominions et les colonies britanniques avec 
les Etats autonomes fut proposée afin de seconder un désir 
de la délégation anglaise. Aucune objection sérieuse ne fut 
soulevée contre l'octroi d'un tel privilège aux Dominions (1) . 

Apathie d'autant plus curieuse qu'en vertu de' cette 
diécision l'équilibre des forces au sein du grand Par­
lement international allait se trouver déplacé au 
profit d'une seule puissance, laquelle assumait de 
œ fait une situation nettement prédominante par 
rapport à tous les autres pays. Et l'on avait beau sou­
tenir que l'admission des cinq oommunautés auto­
nomes n'était pas de nature à renforcer toujours et 
nécessaiirement le point de vue de la métropole; cha­
cun savait bien que les réactions des Dominions, vis­
à-vis de toute éventualité touchant aux intérêts de 
l'Empire, sont foncièrement britanniques. Mais ûl faut 
croire que le principe de l'admission était acquis 
d'avance. On est du moins conduits à le penser lorsque 
il.'on passe en :Pevue tous les airguments qui auraient 
put être employés pour le combattre ou, plus simple-

(1) Florence ·wilson : The Drafting of the Covenant, page 21. 
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ment, pour le discut,er. Et premièrement, il y a lieu 
de remairquer qu'à l'époque l'indépendance des Domi­
nions n'était pas ,encore officiehlement reconnue. C'est 
se111lement en 1926 ,que la GonEérence Impériale réunie 
à Lond11es, devait la consacrer en adoptant la défini­
tion bien connue de : 

Communautés autonomes dans les limites de l'Empire, aucu­
nement subordonnées les unes aux auLres, bien que réunies 
par une même soumission et fidélité à la couronne, librement 
associées comme membres du Brislish Commonwealth of 
Nations. 

Formule dans l'ensemble assez équivoque à l'excep­
tion d'un seul point : celui où il est dit que 1es com­
munau~és britanniques ·sont soumises à l'autorité d'un 
seul chef d'Etat. On pourra soutenir si l'on veut qu'il 
s'ag·it ,là d'un lien purement symbolique, il n'en reste 
pas moins que ce lien existe et est même très puis­
sant. 

Autre preuve que l'on aurait pu invoquer contre 
l'indépendance, surtout en, ce qui concernait les affai­
res étrangères, était l'absence de toute représentation 
diplomatique . A l'époque de la Conférence, aucun 
Dominion n'avait des agents accrédités à l'étranger et 
toutes les affaires qui les concernaient passaient par 
tl.'intermédiaire des Ambassades et Légations angLaises. 
C'est seulement en 1926 que le Canada prit, le pre­
mier, l'initiativ,e d',envoyer un ministre p[Lénipoten­
tiaire à Washington. Préoédemment il n'avait, en fait 
de représentation à !',étranger, q1/un simple commis­
saire général à Paris. 

Tout cela, d'.aillleurs, l,es délégués à la Commission 
pour !la S.D.N. le savaient parfaitement et s'ils renon­
cèrent à en faire état, c'est qu'ils avaient jugé sans 
doute plus opportun, et peut-être aussi plus prudent, 
d'acqt:iescer sans discussion aux désirs de l'Angleterre. 
Ce qm eut pour résultat, entre autres, de tl.ui attribuer 
dans les scrutins de l'Assemblée six voix contre une 
à tous les autres pays. 

* * * 
Il est une question d'une très grande importance 
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morale qui, à plusieurs reprises, fut soulevée au cours 
des discussions et qui fut toujours repoussée avec 
acharnement : c'est l'égalité des raœs. On pourrait 
s'étonner évidemment d'un pareil parti pris surtout 
si l'on song,e au carnctère univ,ersel de fa S.D.N. et à 
sa mission évangélique toute tournée vers le bonheur 
de l'humanité. Mais l'on n'aurait jamais fini alors 
d'être surpris par les extraordinaires contradictions 
de la civilisation et de l'esprit anglo-saxons. 

C'est le Japon, membre originaire de la Société, qui 
avait pris l'initiative de la proposer. Et c'est l'An­
gleterre et les Etats-Unis qui prirent, de leur côté, 
l'initiative de la combattre. De toutes leurs forces 
et en une parfaite communion de sentiments, ils 
s'opposèrent à r'insertion dans le texte dû Pacte d'une 
formule consacrant - même indirectement - la re­
connaissance de cette égalité. Dès le début, c'est.à-dire 
dès le moment où les premiers paragraphes du Préam­
bule furent mis en discussion, la ddégation japonaise 
présenta un amendement pour être inséré après les 
mots « la justiœ •et 'l'honneur n (1) et ainsi 11édigé 
« ... décident... d'accepter le principe de l'égalité des 
nations et du traitement équitab1e de leurs ressortis­
sants ». Jamais plus belle occa·sion ne s'était offerte 
aux Anglo-Américains d'affirmer leur solidarité ! Et 
la proposition ,se heurta immédia tement à un refus 
catJégorique de la part de Lord Cecil, 'lequel déclara 
que l'acceptation du principe -en question aurait é té 
susceptible de provoquer des interventions injustifiées 
dans la politique intérieure des différentes puissances. 
Quant au président Wilson il se déclara, lui aussi, 
opposé à l'amendement et justifia son opposition en 
ajoutant que le Pacte rec(llll1aissait déj!à l'égalité des 
Etats et qu'il assure même ,les moyens de la défendre. 
On voit tout de suite la confusion qui, volontairement 
ou non, rétait ainsi créée. Le Japon demandait que 
fût reconnue l'égalité des races et on 1ui répondait 
que ,celtes des Etats ,était déjà un fait accompli. 

L'amendement eut le soutien de la France, de l'Ita­
lie, de la Tchécoslovaquie, de la Pologne, de la Chine, 

(1) Voir en appendice Je tex te du Pacte, article 1. 
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de la Serbie, et fut approuvé par onze voix sur dix. 
sept. Ce qui ne l'empêcha pa:s d'être repoussé, puisque 
l'unanimité était requise. Là-dessus le président Wi1-
son éprouva le besoin d'assurer la Commission que 
personne, sans doute, ne pourrait interprétei· un tel 
vote comme une condamnation du principe soutenu 
par le Japon (1). Assurances qui, pour notre part, se 
passent de commentaires. En somme l'inégalité qu'ils 
se refusaient a1ors à désavouer, semblait aux anglo­
saxons « a matter of course » ; quelque chose allant 
de soi et sur lequel il était ,aus:si inuti1ei qu'indéiœnt 
de trop insister. 

Les Japonais n'eurent pas de succès avec leurs propositions 
- disait un des membres de la délégation américaine. -
Chaque proposition successive demandait moins que la pré­
cédente. Finalement, ils se bornèrent à demander quelques 
mots dans le préambule. D'ailleurs, •leurs négociations avec 
nous furent entièrement amicales car, même indépendamment 
de notre attitude, les Japonais ne pouvaient pas réussir. Lors­
qu 'à la dernière séance de la Commission, ils présentèrent feur 
dernière proposition développée dans un des plus impression­
nants discours que j 'aie entendus, les Japonais demandèrent que 
l'on votât. On ne votait que pour l'affirmative; ni le prési­
dent Wilson, ni le cQlonel House ne votèrent. Cependant la 
majorité de la Commission était en faveur de l'addition au 
préambule de cette proposition en apparence modérée. Mais 
Lord Cecil se leva et déclara formellement qu'il avait reç11 
comme instruction de son gouvernement de refuser d'accepter 
la proposition de l' Allié. Les vues des Dominions avaient pré­
valu : l'Australie avait plus d'influence sur Londres que 
Tokio (2) 

Lorsqu'en 1921 le gouvernement britannique envi­
sagea le renouvellement de l'alliance avec le Japon, 
ce furent encore une fois des influences canaaiennes 
et australie_nnes qui I1;1i fir:nt renoncer à ce projet 
pourtant vital pour 1 Empire. Ce qui prouve que 
~our les A_nglo-Saxons mêmes les considérations poli­
t19-u~s ne t1enne~1t pas devant les préventions de races. 
Ams1 l~ur avers10n pour les hommes de coulèur, peu 
compatible en vérité avec l'esprit humanitaire de la 

(1) D. H. Miller : Ce qui se passa réellement à Paris, page 321. 
(li) Florence Wilson : The Drafting of the Covenant 

page 19, ' 

7 
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S.D.N.,. devait priver cette dernière du bénéfice d'une 
belle et noble déclaration. 

* *" 
Avec la reconnaissance de la D-0ctrine de Monroe, 

la Ligue devait subir une limitation très impo.rtante. 
C'est à la demande expresse du président Wilson 
qu'une référeuoe formelle y fut faite dan s l' article XXl 
du Pacte. L 'argument par lequel il appuya sa requête 
ne manque pas d'une certaine originalité. Il consiste 
en ceci que le Covenant ne serait en réalité que l'<.:x­
tension logique de la Doctrine de Monroe et corres­
pondrait à une acceptation univer elle de ses principes. 
Il ajouta que si, d 'une part, on n'aurait eu aucune 
raison de craindre que la doctrine s'opposât aux obli· 
gations du Pacte, par contre aux Etats-Unis on crai­
gnait beaue-0up la réciproque. Mais la délégation fran­
çaise déploya aussitôt une 2.ction vigoureuse contre la 
demande américaine et s'attacha à faire ressortir qu'il 
existait une incompatibilité manifeste entre •les com­
mandements de œs deux évangiles politiques. Elle 
s'efforça aussi de démontrer que l'art. XXI constituait 
UI:)e anomalie et un cas de partialité évident, attendu 
qu'il était le seul à s'occuper d'un pays en particulier. 
Finalement, autant pour prendre en défaut les assu­
rances de compatibilité que pour fixer définitivement 
la ligne de conduite américaine sur ce point, les Fran­
çais demandèrent à plusieurs reprises une définition 
exacte de la Doctrine en question. Ce qui, après tout, 
était vraiment le moins que l'on pouvait exiger de ses 
éventuels bénéficiaires. L'argumentation française, il 
est facile de s'en rendre compte, avait comme seul 
point de départ la crainte de voir les Etats-Unis se 
désintéresser progressivement des affaires européennes. 
Ceci en hommage aux sages recommandations lais­
sées par le président Monroe. Cette crainte ne manqua 
pas d'ailleurs de provoquer une certaine itTitation 
parmi les membres de la délégation américaine, 
étant donné - ce sont leurs prnpres paroles - que 
malgré tout leur pays s'était bel et bien battu en Eu­
rope et en particulier aux côtés de la France. Mais 
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l'opposition de Léon Bourgeois ne devait pas désarmer. 
Deux amendements furent présentés successivement 
dont le but avoué était de restreindre Ja portée de 
l'article XXI. En peu de mots, ils précisaient que la 
fameuse doctrine pouvait se considérer compatible 
avec le Covenant sous l'expresse réserve qu'elle n'em­
pêchât pas les signataires de remplir leurs obligations. 
Cependant, sur une intervention pressante du prési­
dent Wilson, les deux amendements furent repou'Ssés 
et l'article XXI fut adopté sans aucune restriction. 
Au cours de sa péroraison, le Président tint encore 
une fois à préciser que le Pacte n'était en somme 
qu'une acceptation universelle du principe en v-ertu 
duquel les Etats-Unis s'étaient déclarés prêts à défendre 
l'indépendance politique et l'intégrité territoriale des 
.autres nations américaines. 

Il faut dire que tout au long de cette controverse la 
délégation britannique avait .appuyé ·sans hésitation 
le point de vue des « cousins » <l'outre-Atlantique. 
Comme toujours, lorsqu'aux débats participent des 
vrais étrangers, la conjonction s'était faite automa­
tiquement entre eux. Et cela était d'autant plus 
remarquable que personne - pas même le président 
Wilson - ne savait au début l'attitude que pren­
draient ,les Anglais ·sur cette question (1). · 

Mais la bataille n'était pas terminée, car il restait 
encore la ressource à la délégation française de deman­
der que l'on précisât une fois pour toutes le sens et 
la portée de la Doctrine de Monroe. Ce qui - nous 
le disions tout à l'heure - aurait eu pouT effet de 
fixer les Américains sur une interprétation et de leur 
interdire à l'avenir tout recours qui ne rentrât pas 
.exactement dans la règle établie. Autrement dit on 
visait à leur enlever toute élasticité de mouvements 
~utou~ de. l'art~cle XXI. Encore une fois, gr.âce à 
1 apput bntanmque, le président Wilson devait avoir 
gam de cause et déjouer l'insidieuse manœuvre. 

La réunion - note le docteur D. H. Miller - finit 
-0.e bonne heure dans une atmosphère de contrainte 
et sans aucune des formules <le politesse en usage ! 

(1) Ibid., p . .3.23. 
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S'il nous fallait, à présent, donner une opinion sur 
l'ensemble du différend et sur sa condition, nous ne 
pourrions que nous en tenir à ce qui fut dit à l'époque 
par un des délégués français. A savoir ,que l'insertion 
de l'article XXI constitue une infraction flagrante à 
un principe qui aurait dû être g·énéral et strictement 
observ,é par tous. Il est évident, quoiqu'en ait dit le 
président Wilson au cours de son argumentation, que 
la reconnaissance de la doctrine de Monroe signifiait 
tout simplement pour les Etats-Unis la possibilité 
d'éluder, s'ils en avaient eu l'intention, les responsa­
bilités et les devoirs du Pacte. Ce, qui, tout au moins 
-en théorie, demeurait interdit aux autres pays. Elle 
signifiait en outre - et là nous devons chercher la 
vraie raison de la demande fonnulée par Wilson -
une tentative pour rendre le Pacte agréable et rassu­
rant aux yeux de l'opinion publique américaine. Ten­
tative qui d'ailleurs devait être bien mal récompensée. 

La Commission avait déj'à pourvu à l'organisation 
matérielle de la S.D.N. et établi toute une procédure 
pour la solution des différends internationaux. Elle 
avait aussi choisi des systèmes - réputés infaillibles 
- pour ramener éventuellement à la raison les Etats 
récalcitrants ou en rébellion ouverte. Tout cela s'était 
passé sans trop de difficultés et sans débats historiques 
méritant d'être relatés ici. Mais il restait quelque chose 
de capital à faire si l'on ne voulait que la Ligue fût 
considérée uniquement comme une assurance com­
mode pour le maintien du statii quo au profit de ses 
actuels bénéficiaires. L'immobilité n'étant pas, évi­
demment, une solution définitive, il fallait permettre 
à la communauté internationale d'évoluer et de se 
transformer tout en restant attachée aux bons prin­
cipes. C'est-à-dire sans avoir recours à la violence. 

Dans la période actuelle de notre histoire, la situa­
tion internationale est définie et maintenue par un 
ensemble de traités librement négociés ou, parfoi:s, 
imposés. Les circonstances de leur côté se transformant 
sans cesse, il en résulte péri-odiquement un besoin 
impérieux de modifier i'état de choses en vigueur et 
par <,onséquent les traités qui le délimitent. Avant la 
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S.D.N. cela se faisait quelquefois par la voie contrac­
tuelle mais plus souvent par la guerre. Il était donc 
indispensable si l'on voulait éliminer cette deuxième 
méthode et ,en même temps les raisons qui faisaient 
avoir reoours à elle, d'envisager une procédure nor­
male et ohligatoire pour la révision périodique des 
traités, puisque de condamner le monde à une immo­
bilité perpétuelle il ne pouvait être question. C'était 
là sans doute - il ne faut pas craindre de l'affirmer -
le problème le plus délicat qui se posait à la Commis­
sion et le plus vital en même temps pour la S.D.N., 
puisque son aptitude à éviter les conflits et à permettre 
malgré ·cela une évolution de la communauté interna­
tionale allait justifier l'existence ou condamner l'ins­
titution genevoise. 

Il est très probable que les artisans du Pacte envisa­
gèrent la gravité de ce dilemme, trop évident, d'ail­
leurs, pour qu'il fùt possible de I'ignorer. Cependant 
l'article XIX, qui concerne précisément la révision 
des traités, et aurait dû être de ce fait le plus impor­
tant de tous, consacre à peine trois lignes à la ques­
tion : 

L'Assemblée peut, de temps à autre, inviter les membres de 
la Société à procéder à un nouvel examen des traitês devenus 
inapplicables ainsi que des situations inteynationales dont le 
maintien pourrait mettre en péril la paix dû monde. 

Ce qui évidemment n'était pas très explicite ni 
très impératif. La fol1IlluJe employée est, même, d'une 
politesse si parfaite qu'elle semble vouloir prévenir 
des réponses trop désagréables et s'excuser par avance 
de l'indiscrétion commise. En réalité, on dècouvre ici 
la contradiction interne de la S.D.N., cause première 
d'impuissance. Contradiction, d'ailleurs, absolument 
inévitable. Toute organisation juridique de la com­
mu_nauté i~ternationale qui veuille à tout prix main­
temr la paix se trouve placée, en effet, par la force 
~nême de choses, devant un dilemme pratiquement 
rn~luble. Ses deux altematives peuvent s'exprimèr 
brièvement de la sorte : Ou bien la S.D.N., dans son 
effort pour empêcher la guerre, s'accrochera au statu 
quo et aura alors contre elle tous les peuples insatis-
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faits et mécontents de l'ordre établi, ou bien elle 
tâchera de réviser les situations acquises et elle sera 
combattue par leurs actuels bénéficiaires. Dans le 
premier cas, elle se transformera fina1ement en une 
espèce de syndicat des pays conservateurs; dans le 
deuxième, elle sera fatalement frappée d'inîpu1ssance. 
Dans les deux, il est à craindre que l'issue ne soit la ,. 
même : le recours à la guerre à plus ou moins longue 
échéance. Car on ,ne peut raisonnablement admettre, 
les hommes ,et les pays étanrt ce qu'ils ·sont, l'éven­
tualité d'une spoliation volontaire et gracieuse. On ne 
peut croire que sur invitation de Genève les nations 
riches consentissent à partager leurs ressources avec 
1-es moins fortunées et à ouvrir toutes grandes les portes 
à leur émigration. Une telle perspective serait, certes, 
très belle et -consolante, mais elle ne peut s'appliquer 
à notre monde qui, en définitive, est simplement 
humain, c'est-à-dire fondé avant tout sur l'égoïsme. 
D'autre part, il n'est pas non plus possible que par 
amour de la S.D.N. les peuples, qui se sont appelés 
d'eux-mêmes prolétaires renonçassent à leurs revendi­
cations. 

Le dilemme ne pouvant être évité, il fallait en sortir 
par un compromis; en d'autres termes, par une hypo­
crisie.Celle-ci est représentée par l'article XIX qui vou­
drait donner à la S.D.N. le caractère d'une institution, 
pour ainsi dire, progressi&te et fermer la porte en 
même ,temps à toute tentative sérieuse de modifier 
l'état de fait créé par les traités en vigueur. Disons 
bien haut ,qu'il n'y a, dans ces mots, aucune vertueuse 
indignation. Il est naturel que •les uns veuillent gar­
der leur bien et les autres le leur enlever. Il est naturel 
aussi •que la S.D.N., institution mondiale, ait voulu 
donner satisfaction aux uns e-t aux autres. Et il est 
normal enfin que cela soit iuéalisable, puisqu'on ne 
peut, généralement, sauver la chèvre et le chou ni con­
cilier les inconciliables. On comprend donc très bien 
le rôle <le la S.D.N. en ,tant qu'instrument de conser­
vation. Ce ,rôle, cependant, est nécessairement transi­
toire. On peut, certes, espérer le voir durer, mais il est 
impossible de le concevoir étei;nel. Par contre, on ne 
saurait imaginer une S.D.N. comme instrument de ré-
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nova'tion. Car si elle voulait vraiment s'ériger en jus­
ticier. redresser les torts, bref aider à l'évolution du 
monde - ce qui, entre parenthèses, lui feraiit com.­
'mettre d'autres injustices - elle détruirait ses propres 
bases et se suic.i<lerait. En -somme, tout cela revient à 
dire qu'il est vain de rechercher une situation <le par­
faite justice. Dans le -domaine international surtout, ce 
que nous croyons juste est une question de point cl.e 
vue et, parfois, de force. 

On pourrait, évidemment, objecter à t_out cela qu'il 
aurait suffi de donner à l'Assemblée de plus amples 
pouvoirs •en matière de révision des traités pour relild.re 
l'article XIX parfaitement opérant. On aurait pu dire, 
par exemple., << L'Assemblée doit périodiquement 
inviter, etc., etc. » au de lieu de cc L'Assemblée peut de 
temps à autre ... >>. Cela aurait produit, évidemment, 
un uout au tre effet. Entre autres, et à coup sûr, celui 
d'empêcher .les nations cons,ervatrices d'adhérer aq. 
Pacte. Chose -qu'elles n'auraient jamais faite effec­
tivement si au lieu d 'y voir u.ne assurance de stabilité 
elles y eussent décerné des raisons de bouleversement. 

Et puis il faut di're aussi - mais cela concerne pl,u~ 
tôt la procédure et non la théorie - que même dans 
le cas où la révision des traités avait pu être abordée, 
les délibérations relatives auraient été infailliblement 
noyées sous le flot intarissah1e des .apports, des études, 
des plans et des projets qui s'écoule majestueusement 
et sans arrêt de Genève. 

Il nous reste à ajou·ter que · les débats autour de 
ce~te grave question sembrent avoir été dénués d'ardeur 
autant que d'intérêt. Manifestement, on préférait glis­
ser. L'article 4-lX qui ne figurait même pas dans le 
projet original, fut Îlilséré dans le texte définitif à fa de­
mande de la délégation anglaise. Ce qui fat fait, pour 
ainsi dire, sans discussioH. 

Q~e1ques ~ot~ à pr~sent sur un sujet qui touche à 
la fois aux pnncrpes directeurs et à l'organisation ma­
térielle de la Société. Aussi étrange qu_e cela puisse pa~ 
raître, étant donné Ies opmions démocratiques pro­
fessées par ses auteuTS, le cc Draft Covenant J> réservait 
exclusivement, à 1a France, aux. E,talls-Unis, à 1~ 
Grande-Bretagne, à l'Italie e.t au Japon la charge et 
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l'honneur des fonctions proprement directrices. C'est 
€e véritable Directoire - le mot seulement fait fré­
mir - qui auraiit dû former le Conseil Exécutif de la 
S.D.N. et assumer la responsabilité de son activité 
futU1re. Il n'est pas besoin de longues plhrases pour dé­
montrer qu'une pareille disposition eût contrevenu au 
caractère fondamental d'une ligne universeHe des 
peuples en consacrant parmi eux des inégalités de si­
tuation vraiment trop choquantes. On en serait venu 
de la sorte à distinguer deux catégories de membres 
dont la première, celle des grandes puissances, aurait 
eu toutes facilités pour imposer sa volonté à l'autre. 
Or un tel état de choses eût été inadmissible et les re­
présentants des petits pays ne manquèrent pas de le 
faire ressortir avec toute la vigueur voulue. Par la 
bouche de Hymans, Vesnitch, Pessoa, Reis et Veni­
zelos, la Belgique, la Serbie, le Brésil, le Portugal et 
la Grèce firent connaître à la Commission qu'ils n'en­
tendaient pas souscrire à une semblable disposition. 
Les petites puissances ne voulaient pas être tenues à 
l'écart des décisions et souhaitaient être représentées 
au Conseil. 

Il faut dire que le principe en fut acquis assez faci­
lement et fa discussion porta, principalement, sur l'im­
portance de la rep11ésentation et sur la ma:rge de supé­
riorité qù'il convenait de laisser aux cinq membres 
originaires. L'accord se fit, en définiitive, par la décision 
d'attribuer à ces derniers une majorité de une voix. 
Autrement dit les peti!tes puissances allaient disposer 
de quatre s1èges au Conseil (1). 

Ces modifications apportées au projet prirniüf de­
vaient entraîner, naturellement, comme contrepa11tie 
à cette nouvelle victoire de la démocratie, une dimi­
nution considérable dans les capacités d'initiative et 
de décision du Conseil. Cela pouvait être fâcheux à 

(1) Il est à peine besoin de rappeler que 'les cinq grandes 
puissances sont membres permaments du Conseil. Les petites 
puissances, par contre, siègent pendant une période déter­
minée qui est généralement de trois ans. Actuellement l'attri­
bution des neuf sièges non permanents se fait par tiers tous 
les ans. Au bout de trois ans, par conséquent, ils ont été complè­
tement renouvelés. C'est l'Assemblée qui procède aux élections. 
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certains égards mais satisfaisait, par contre, pleinement 
à la loi du nombre. Et en définitive, comme on le 
pense ,bi,en, c'était surtout ce résultat qui comptait. 

Au cours des .innées qui suivirent on fit, à propos 
des sièges non permanents du Conseil, de la véritable 
inflation. Leur nombre fut porté d'abord à six, puis 
à neuf. Finalement, en 1933, on atteignit le chiffre re­
cord de dix ( 1). Pendant ce temps, le mouvement 
inverse se produisait pour l'es sièges permanents, qui, 
à travers le jeu compliqué des défections, des retraits 
et des nouvelles admissions, ont été finalement réduits 
à qua,tre. Ce qui signifie, entre :autres, que la majorité 
dans le Conseil a été renversée et qu'elle appartient 
actuellement aux petites et moyennes puissances. 

La désignation des quatre pays de moindre impor­
tance appelés à -siéger pour fa première fois au Con­
seil de la S.D.N. ne se fit pas sans difficulités. Les riva­
lités étaient, en effet, nombireuses et il fallut compter 
aussi avec les sympa,thies et les clientèles particulières 
des uns et des autres. Le choix s'arrêta finalement sur 
la Belgique, le Brésil, l'Espagne et la Grèce. On avait 
tenu à désigner une puissance neutre afin que la 
Ligue ne pût être considérée comme une suite à 
l'alliance de guerre. 

Il n'est pas sans intérêt de rappeler que le projet 
primitif de Pacte contenait une allusion explicite à la 
liberté religieuse. Le dix-neuvième article lui était 
üonsacré ,en entier. Il s'exprimait dans ces termes : 

Les hautes parties contractantes s'engagent à ne pas adopter 
de lois prohibant ou rntravant le libre culte de la religion 
et à ne pas appliquer des mesures discriminatoires d'aucune 
sorte à tous les pratiquants de n'importe quelle croyance ou 
religion dont les pra tiques ne soient pas incompatibles avec 
l'ordre public ou la morale. 

Mais cette résolution, qui s'inspirait d'un véritable 
esprit de tolérance et de justice, était condamnée par 

(1) Cela a ,été prévu uniquement pour la période 1933-1936, 
à l'expiration de laquel-le l 'ensemble de la question devait 
ê tre réexaminée. 
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avance à échouer. En premier lieu parce qu'elle devait 
se heurter au sectarisme antireligieux toujours vigilant 
et aussi parce que les Japonais n'allaient pas manquer 
d'en prendre prétexte pour soulever, encore une fois, 
le principe de l'égalité des races. Ce qu'ils firent, d'ail­
leurs, et non sans un certain fondement car on ne voit 
pas pourquoi on aurait continué une discrimination de 
fait basée sur la couleur de la peau, alors qu'on aurait 
décidé de ne pas en appliquer à propos des convictions 
religieuses. Les deux questions se confondent, d'ail­
leurs, très souvent ainsi que devait le faire remarquer 
M. Reis, délégué portugais, lorsqu'il rappela que par­
fois des conflits considérés comme religieux sont, au 
contraire, motivés par des considérations raciales (1) . 
. Mais les Américains qui soutenaient la liberté confes­
sionnelle et désapprouvaient, évidemment, les persécu­
tions de toute espèce dans cet ordre d'idées, trouvaient 
d'autre part toute naturelle la discrimination de race. 

Quoi qu'il en soit, l'article XIX du projet wilsonien 
ne rencontra pas l'approbation qu'il aurait mérité et 
ne fut appuyé par aucune délégation. Pas même par 
l'américaine d'où venait, en somme, l'initiative. Le 
vieil esprit anticlérical, qui devait compter de nom­
breux adeptes au sein de Ia Commission, eut d'ailleurs 
beau jeu pour présenter cet article comme une inter­
vention plus ou moins voilée dans la politique inté­
rieure des Etats. Et l'idée seule que les conquêtes sa­
crées de la laïcité auraient pu en souffrir d'une façon 
quelconque avait dû faire tressaillir d'horreur le cœur 
de ces fidèles. L'argument n'était pas, à wai dire, sans 
réplique, car on aurait pu soutenir, avec le même sem­
blant de raison, que les dispositions du Pacte concer­
nant le trafic des stupéfiants et la traite des femmes, 
constituaient aussi des interventions illégitimes dans. 

(1) C'est à la suite de cette intervention que le baron Makino 
proposa l'amendement suivant : « L'égalité des nations étant 
un principe fondamental de la S.D.N. les parties con­
tractantes s'engagent à accorder le plus tôt possible à tous les 
étrangers ressortissants d'Etats membres, un traitement égaf 
et juste sous tous les aspects et ne faisant aucune distinction 
de droit ou de fait en raison de leur race ou nationalité ». 
L'amendement fut, bien entendu, repoussé. 
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les affaires privées des différents pays. Ainsi l'article 
incriminé fut supprimé et la S.D.N. perdit-elle une 
belle occasion de prouver son attachement aux prin­
cipes de la liberté et de la tolérance. 

Dans sa brochure déjà citée, le général Smuts non 
seulement s'était fait le promoteur des mandats colo­
niaux mais avait, en outre, mis en évidence le danger 
de limiter le rôle de la S.D.N. à une ·action purement 
négative de prévention de la guerre. 

Nous étudierons la S.D.N., affirmait-il, non seuiement 
comme moyen d'empêcher les guerres futures, mais encore 
beaucoup plus comme un grand organisme de la vie ordinaire 
de la civilisation en temps de paix... Il n'est pas suffisant 
d'être seulement Je Deux ex machina auquel on a recours 
seulement dans des circonstances très graves, lorsque Je spectre 
de la guerre se présente. Si la S.D.N. doit durer il faut qu'elle 
soit davantage. Elle doit devenir un élément, faire panic de 
la vie internationale co1nmune des Etats. Elle doit être un 
organe de conciliation toujours visible, toujours actif, tou­
jours en fonction. Elle doit fonctionner si fortement dans les 
relations orrunaires et pacifiques des Etats qu'e\le doive devenir 
in1ésistible quand surgit entre eux un différend. Son activité 
en temps de paix doit être le fondement et la garantie de 
son pouvoir en c.as de menace de guerre (t). 

L'argumentation ne manquait pas de justesse et ses 
conclusions paraissaient d'autant plus opportunes que 
déjà avant la guerre nombre d'organisations interna­
t~onales de caractère économique, humanitaire ou 
autre avaient donné des résultats satisfaisants. Si 
l'Union Postale Universelle, la Croix Rouge interna­
tionale et oœtera, avaient fonctionné à la satisfac­
tion générale, il n'y avait pas de raisons pour que la 
S.D.N. n'obtînt pas des résultats analogues et même 
supérieurs attendu que son organisation et ses moyens 
étaient infiniment plus puissants. 

En attribuant à la S.D.N. des fonctions, pour ainsi 
dire, extra-politiques on atteignait un double but. On 
.augmentait son importance et son rayonnement 
d'une part, et on lui donnait en même temps la possi­
bilité de s'affirmer sur un terrain déjà connu et sur le-

(1) Voir en Appendice le texte du Pacte : article XXII. 
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quel d'autres, avant elle, avaient remporté des succès. 
Et c'est pour cela ,que les derniers articles du Pacte 
traduisent en pratique les idées exprimées par le gé­
néral Smuts. Non seulement il est spécifié dans ces 
articles que les Etats Membres s'engagent à fonder une 
organisation internationale du travail ; chargent la So­
ciété du contrôle ·sur le commerce des armes et de la 
coordination de la lutte contre la traite des femmes et 
le trafic des stupéfiants; promettent de prendre des 
mesures pour combattre les épidémies et d'encourager 
les organisations de la Croix rouge ; mais il y est dit 
-encore que les bureaux internationaux établi:s anté­
rieurement seront placés sous l'autorité de la So­
.ciété (1). 

Ainsi, pour reprendre l'expression d'un chroniqueur 
américain (1), la S.D.N. devenait une ,sorte de « clea­
ring house >> de la coopération internationale. 

Il est juste de rappeler, d'ailleurs, que les propo­
sitions du général Smuts et ·sa conception du rôle de 
fa Société, reçurent un appui aussi efficace qu'inat­
tendu de la part des organisations féministes de divers 
pays. Leurs représentantes furent solennellement intro­
duites auprès de la Commission qui ne manqua pas 
de leur prêter une oreille attentive. Leurs suggestions 
.consistaient en substance à proposer l'extension des 
fonctions de la Société à tous les domaines non poli­
tiques. S'il faut en croire le même auteur cité précé­
demment, plusieurs de leurs idées furent accueillies et 
l'on trouve dans le texte définitif du Pacte plus d'une 
trace de cette interv-ention. 

Les articles en question furent adoptés assez rapi­
.dement et sans avoir suscité des débats. 

On peut se demander à présent quel est, de par son 
acte constitutif, le véritable caractère de la S.D.N. 
:S'agit-il d'un Super~Etat ou d'une Confédération 
d'Etats? Faut-il voir en elle, par contre, une simple 
réunion d'Eta ts, dépourvue de toute personnalité dis­
tincte? La S.D.N. n'est, en réalité, rien de tout cela. Sa 

(1) Articles XXIII et XXIV du Pacte. 
(.2) Ibid ., page 327. 
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nature, qui est complexe, participe en quelque mesure 
de ces différentes formes d'organisation sans pour cela 
s'identifier complètement avec aucune d'entre elles. 

Une étude, même superficielle, du Pacte, nous la 
montre tour à tour sous des aspects différents et par­
fois, même, diamétralement opposés. Nombres d'ar­
ticles, par exemple, nous empêchent de considérer la 
Société comme üne organisation supra-nationale vis­
à-rvis de laquelle les Etats Membres auraient aliéné une 
partie de leur souveraineté. Qu'il suffise de rappeler 
à cet •égard le troisième paragraphe de l'art. I en vertu 
duquel tout membre peut se retirer de l'association 
et l'art. XXI qui reproduit la même disposition pour 
le cas où les amendements apportés au Pacte ne lui 
conviendraient pas. En outre, et cette démonstration 
est encore plus péremptoire, le quatrième paragraphe 
de l'art. XVI donne faculté au Conseil d 'exclure de la 
Société tout membre ayant violé ses engagements. 
D'autre part, la souveraineté des Etats Membres appa­
raît encore évidente dans la règle de l'unanimité im­
posée par l'article XXV pour la plupart des déciisions 
à prendre. Du fait de oette règle, le Pacte reste net­
tement en deçà de ce que l'on peut considérer être la 
règle générale pour les sociétés privées où toutes les 
Assemblées, mêmes les plus extraordinaires, décident 
à la majorité (1). Dans le cas de la S.D.N. la majorité 
reste impuissante et le statu quo l'emporte. Et cela 
- pour répéter la formule du deuxième délégué fran­
çais - parce que les Etats qui en font partie ne 
veulent être contraints à la guerre par une autre vo­
lonté que la leur (2). 

Est..,ce à dire ,que le Pacte ne dépasse jamais les li­
mites du droit •contractuel? Aucunement. Et la preuve 
en est donnée par ces articles X, XII et XV qui ont 
pour résultat ,évident de restreindre la liberté des 
membres en •cas de guerre, ou de différend susceptible 
de dégénérer en guerre. Il est, en outre, tout à fait 
caractéristique que la règle en vertu de laquelle le 
contrat ne produit pas d'effets vis-à-vis de ceux qui 

(1) Cfr. Larmaude, La Société des Nations. Recueil Sirey. 
(2) Ibid., page 7. 
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n'y ont pas pris part, ne s'applique pas au Pacte. Les 
dispositions de l'article XVII en vue de prévenir la 
guerre s'appliquent, en effet, aussi bien aux Etats 
Membres qu'à ceux restés en dehors de la Société. 
D'autre part, il existe plusieurs cas dans lesquéls les 
décisions peuvent être prises à la simple majorité des 
voix. C'est-.à.-dire contre la volonté de certains Etats. 
Ainsi, par exemple, celles concernant l'admission de 
nouveaux membres (art. 1) et les amendements au 
Pacte (art, XVI). Dans un cas comme dans l'autre, 
l'opposition d'une minorité est impuissante à empêcher 
une décision d'être prise. 

On voit par ces quelques rappels combien il est dif­
ficile de fixer les caractéristiques d'une association telle 
que la S.D.N. et combien il serait vain de vouloir ra­
mener le Pacte à un type de contrat déjà connu. En 
fait, selon la définition de M. Larnaude, la S.D.N. peut 
se considérer connne une convention sui generis dé­
passant parfois les limites du droit contractuel et en 
vertu de laquelle les nations qui y ont adhéré acceptent 
de ce fait certaines œlations internationales. Ce qu'il 
y a de remarquable dans cette « convention n c'est 
qu'elle possède une existence propre et distincte des 
éléments qui y ont souscrit. Pourvue d'une organi­
sation bureaucratique et d'un budget propres - et 
même imposants - la S.D.N. représente incontesta­
blement une entité distincte des Etats Membres. Cela 
résulte aussi de l'existence d'une Assemblée et de cette 
sorte de Comité Exécutif, qui se nomme Conseil, les­
quels, aux termes du troisième paragraphe de l'ar­
ticle III et du quatrième de l'article IV : 

Connaissent de toute question rentrant dans la sphère d'acti­
vité de la S.D.N. ou affectant la paix du monde (1). 

En vertu de quoi, précisément, l'Assemblée et le 
Conseil se voient confier indépendamment et de façon 
distincte de ses :membres, certains pouvoirs et certaines 
responsabilités. C'est toujours en tant qu'entité à soi 
que la S.D.N. a été chargée par l'article XXIII du 

(1) La S.D.N., ses fins, ses moyens, son œuvre, Genève 1935. 
page 29. 
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contTôle des divers 'accords internationaux et, par 
l'article XXIV déjà cité, d'exercer son autorité sur les 
organisations internationales préexistant à la S.D.N. 
Rappelons enfin, encore dans le même ordre d'idées, 
qu'aux termes de l'article XII les Puissances manda­
taires agissent au nom de la Société. 

Il est facile de s'apercevoir, sur la base de ces quel­
ques indications, que le Pacte, même du point de vue 
de sa nature juridique, représente un compromis. Au­
trement dit une tentative de complaire à la fois à deux 
conceptions extrêmes et, bien entendu, opposées. Celle 
plus ancienne en vertu de laquelle la souveraineté 
d'un Etat doit être absolue et est, par conséquent, ina­
liénable ; l'autre, plus récente, qui exigerait des Etats, 
tout au moins dans certains domaines de leur activité, 
une véritable abdica tion de leurs droits souverains. 
Abdication qui devrait se faire uaturellemen_t au 
profit du Super-Etat. 

C'est, malheureusement, le propre de tout compro­
mis de ne rien résoudre par le fait même qu'il vou­
drait satisfaire toutes les tendances. Il arrive même 
assez souvent qu'au lieu de complaire à tout le monde, 
le compromis réussisse l'exploit de rallier l'unanimité 
du mécontentement. C'est ce qui se produisit fina­
lement pour k Pacte qui suscita d'un côté les critiques 
des« avancés n et en même temps la méfiance de ceux 
qu'inquiétaient visiblement ses atteintes indéniables à 
la liberté d'appréciation des Etats Membres. Les uns 
trouvaient, ·en effet, le Pacte insuffisant attendu que 
les décisions essentielles ne pouvaient être imposées; 
les autres, au contraire, prévoyaient le cas où une 
puissance serait entraînée contre son gré à des mesures 
qu'elle désapprouverait. 

Disons tout de suite que si l'on admet la nécessité 
d'une loi internationale devant remplacer le libre 
arbitre des pays et destinée à régir les relations inter­
nationales, c'est les tenants du Super-Etat qui ont 
raison. Il serait vain d'espérer, en effet, en une appli­
cation volontaire et universelle de cette loi lorsque 
des intérêts particuliers s'y opposeraient. Or ces intérêts 
existent, ils joueront toujours vraisemblablement un 
grand rôle dans la politique mondiale et ne peuvent, 
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par conséquent, être ignorés. Ils sont représentés par la 
situation particulière de chaque Etat vis-à-vis de ses 
voisins et par des solidarités économiques, culturelles, 
raciales. Ils constituent un réseau inextricable qui para­
lysera en toute circonstance et en dépit des meilleures 
intentions, les initiatives adoptées par la communauté 
internationale en vue d'un intérêt supérieur de cette 
même communauté. Ou, pour mieux dire, de ce que 
l'on croit être cet intérêt supérieur.'Dans ces conditions, 
une loi internationale pour avoir des ohances de se 
mont:rer efficace devrait pouvoir s'appliquer obligatoi­
rement. Mais cela suppose une organisation dont les 
pouvoirs dépasseraient ceux des Etats Membres. Or il 
est difficile de voir le pays qui accepterait, volontai­
rement, aujourd'hui, une telle diminution de sa sou­
veraineté. Cela arrivera peut..,être, mais nous n'en 
sommes pas sur le chemin. 

Reste, il est vrai, l'hypothèse où une puissance, ou 
un groupe de puissances, imposeraient par la force au 
reste du monde une telle forme d'organisation inter­
nationale et une telle loi. ,Mais alors on ne pourrait 
pas P!lrler, évidemment, d'une cc Société n des Nations 
et l'on serait revenu, à vingt siècles de distance, à la 
conception de la pax romana. 



CHAPITRE V 

lNCESSU PATUIT DEA ..• 

Le 28 juin 1919, on procédait à Versailles à la 
signature du traité de paix. Sa première partie 
était constituée, comme chacun le sait bien, par le, 
vingù-six articles du Pacte. Quant à son entrée e11 
vigueur, elle avait été fixée au 10 janvier 1920. Mais. 
entre ces deux dates, un événement devait se pro­
duire qui mit sérieusement en danger l'existence de 
la S.D.N. avant même que cette existence fût devenue 
effective ou, pour mieux dire, officielle. Par un cu­
rieux retour des choses, ce fut là précisément où le 
projet d'une Ligue des Peuples avait trouvé tout 
d'abord ses plus chauds partisans, que le premier 
coup fut porté à son prestige. C'était le pays qui en 
avait été en quelque sorte le promoteur, qui, pris 
subitement de défiance, lui refusait son concours et 
son adhésion. Si le refus américain de ratifier le Traité 
de Versailles ne détruisit pas dans le germe la nou­
velle organisation internationale et tous les espoirs 
que l'on avait déjà fondés sur elle, il n'en eut pas 
moins à son égard des conséquences extrêmement 
graves. Cela mérite qu'on s'y arrête. 

Sitôt la grande cérémonie de Versailles terminée, 
le président Wilson s'était empressé de rentrer en 
Amérique d'où lui parvenaient des nouvelles inquié­
tantes sur l'état de l'opinion et, ce qui était bien pire, 
sur les humeurs du Sénat. Il se rendait compte que 
tout retard aurait augmenté les difficultés de ce côté 
et son intention était de brusquer les choses et de 
demander au plus vite la ratification du Traité. A 
cet effet, avant de quitter Paris, il avait déjà convo1-
qué en. session 'extraordinaire le soixante-sixième 

8 
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Congrès de la Confédération. Mais celui-ci - nous 
en avons parlé précédemment - n'était pas favo­
rable, dans son ensemble, à l'Admüù&tration en 
exercice. Les dernières élections avaient, en effet, 
décimé les effectifs du parti démocrate. C'était la 
réponse des électeurs conscients et organisés au 
président Wilson qui, au début de la campagne, avait 
commis la maladresse de leur adresser un appel, peut 
être trop pressan t, en sa faveur. Ce qui constituait, 
du point de vue des us et coutumes électoraux améri­
cains, une indiscrétion impardonnable. D'autre part, 
le Sénat avait ressenti comme une atteinte portée à 
sa dignité, le fait d'avoir été maintenu constamment 
à l'écart des négociations sur le traité de Paix. Pen­
dant le bref séjour que le président avait fait aux 
Etats,.Unis en février et mars 1919, seulement quel­
ques rares favorisés avaient été invités à la Maison 
Blanche et mis au courant de ses projets. Et les pères 
conscrits gardaient une rancune tenace à Wilson 
pour un tel mangue d'ég-ards. Mais ce qui probable­
ment mit le comble à leur indignation, fut d'ap­
prendre que des exemplaires du traité se trouvaient 
en Amérique et avaient été distribués à de simoles 
particuliers avant que le texte officiel fût présenté 
au Sénat. C'est-à-dire à l'Assemblée chargée précisé­
ment par la Constitution d'examiner et de ra tifier 
les Traités (1). Toutes ces susceptibilités froissées 
n'étaient certes pas faites pour rendre plus accommo­
dants les sénateurs qui avaient vu avec un déplaisir 
extrême la dictature présidentielle du temps de 
guerre se prolonger et s'exercer dans la négociation 
de la paix. 

Tout laissait prévoir, en somme, que les « lead~s » 
du parti républicain n'allaient pas laisser échapper 
une occasion aussi favorable pour frapper et se débar­
rasser éventuellement d'un adversaire gênant qui, par 
deux fois successivement, avait barré l'accès de la 
Maison Blanche à leur candidat. Or il était de tradi­
tion ancienne et établie aux Etats-Unis que le Pou-

(1) Cfr. Firmin Roz : La crise de la paix aux Etats-Unis. 
Revue des deux mondes, 15 septembre 1922. 
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voir Suprême revienne à un rep1·ésentant du Great 
Old Party. Si bien que l'on n'était pas loin de consi­
dérer comme des usurpateurs les rares démocrates 
qui, de temps à autre, avaient réussi, grâce à un con­
cours de circonstances extraordinaires, à s'installer 
dans le fauteuil présidentiel 

Les sénateurs avaient, d'ailleurs, d'autres raisons 
que leur ressentiment personnel, pour combattre la 
ratification du Traité. Non seulement ils en désap­
prouvaient bon nombre d'articles et l'esprit général, 
mais ils ne voulaient surtout rien savoir du Pacte de 
la S.D.N. dans sa for:me actuelle. Dès que ses disposi­
tions essentielles furent connues aux Etats-Unis, plus 
d'un tiers des sénateurs (c'est-à-dire un nombre suffi­
sant aux. termes de la Constitution pour empêcher la 
ratification) s'étaient déclarés hostiles à ce texte. Ils 
avaient même fait plus et réclamé, au moyen d'une 
pétition dùment signée, que la discussion sur un plan 
de Société des Nations fut ajournée jusqu'après la 
signature du Trai:té de Paix. Mais nous savons com­
ment le président Wïlson crut devoir répondre à ces 
demandes et comment il s'imagina briser ou, plutôt, 
tourner cette résistance, en confondant le Pacte 
et le Traité en un seul texte. 

Quand ce traité reviendra - déclamit-il à la veille de son 
retour à Paris en mars 1919 - ces messieurs de ce côté-ci de 
l'eau trouverons non seulement le Pacte compris dans Je Traité, 
mais par toutes ses fibres le Traité si entièrement lié au Pacte 
qu'on ne pourra l'en séparer sans le priver de sa substance 
vitale (1) . 

La principale objection soulevée par les sénateuts 
était que certaines dispositions du Pacte diminuaient 
considérablement la souveraineté des puissances qui lui 
auraient donné leur adhésion. En fait, ils craignaient 
surtout, - et l'on ne peut, certes, pas trouver aujour­
d'hui leurs craintes exagérées - que les Etats-Unis ne 
fussent entraînés, un jour ou l'autre, dans un conflit 
armé auquel ils n'auraient eu aucune raison particu­
lière de prendre part. Et le plus fort de tout cela était 

(1) Cité par F. Roz. Ibid. 
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que cette intervention aurait été décidée par un 
Directoire,composé pour la plus grande partie d 'étran­
gers, et siégeant à quelque chose comme quatre mille 
milles de Washington D.C. L 'idée en paraissait 
baroque, tellement elle était extraordinaire, et la 
pensée seulequ'elle pût se transformer en réalité suffi­
sait pour raffermir les sénateurs dans leur hostilité. On 
paraissait craindre aussi, en adhérant au Pacte, des 
intrusions étrangères dans la politique intérieure 
américaine. Et l'on s'imaginait volontiers, évidem­
ment à tort, qu'une fois embarqués sur ce tte galère, 
les Etats-Unis auraient dû laisser l'Assemblée et le 
Conseil discuter de leurs tarifs douaniers ou de leurs 
quotas d'immigration. Dernière objection enfin, et 
non des moins motivées, c'était que la représentation 
des Etats-Unis à l'Assemblée n'était pas en rapport 
avec l'imporlance du pays. Et la dü,proportion pa­
raissait d 'autant plus frappante et injuste, si l'on con­
sidérait le cas de l'Empire britannique. Si les mêmes 
critères avaient dû être appliqués partout, pourquoi 
ne pas attribuer au fond une voix à chacun des qua­
rante-huit Etats de la Confédération? 

Là-dessus, le Sénat se divisa en trois camps : 
celui des adversaires irréductibles, fort d'une douzaine 
d'adhérents c01:iduits par le fougueux sénateur de 
l'Idaho, M. Borah, qui s'opposaient au Traité tout 
entier; celui du sénateur Lodge, du Massachusetts, 
qui représentait la majorité et subordonnait la rati­
fication à certaines réserves ; celui enfin des parti­
sans de l'Administration en exercice, favorable à la 
ratification pure et simple. 

Devant l'opposition manifeste de la plus grande 
partie des sénateurs, le président jugea plus prudent 
d'en appeler au pays et de le faire juge de la question. 
Pour cela, il se proposait d'accomplir une longue 
tournée à travers le continent et de susciter ainsi le 
courant d 'opinion qui eût obligé les politiciens à 
ratifier le Traité tel qu'il était. Il entreprit cette 
campagne en septembre 1919, mais ses forces le 
trahirent subitemen t et il dut l'interrompre à Pueblo, 
dans le Colorado. Sa santé étant définitivement com­
promise, il dut s'abstenir, à partir de ce moment-là, 
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de toute activité politique et de tout effort soutenu. 
La partie était désormais irrémédiablement compro­
mise. 

Au Sénat, le représentant du Nebraska, M. Hitch­
cock, qui était son porte-parole attitré, demanda 
alors la ratification pure et simple. L'intransigeance 
du président demeurait donc entière en dépit de la 
maladie. La discussion qui s'ensuivit fut longue et 
extrêmement confuse. A son issue, le 19 novembre 
1919, le traité, accompagné d'un certain nombre 
d'amendements, rallia 55 voix contre 39. La consti­
tution américaine exigeant toutefois, dans un cas 
pareil, la majorité des deux tiers, la ratification ne 
fut pas acquise faute de sept voix. Le grand journal 
républicain The New York Herald déclarait le len• 
demain 

Quand l'histoire de cette période sera écrite, les noms des 
hommes qui au Sénat et au dehors ont combattu ce document 
inique seront inscrits en lettres d'or comme désignant ceux 
qui nous conquirent la seconde déclaration d'indépendance (1). 

Une telle phrase dans un journal n'appartenant 
pas à M. Hearst en disait long sur l'état de l'opinion 
aux Etat~-Unis. Sur ces entrefaites, la session extraor­
dinaire du Congrès prit fin, non sans que les élus 
du peuple se lançassent réciproquement l'accusation 
d'avoir mis le pays dans une situation inextricable. 

On aurait pu crnire, dès lors, la question défini­
tivement enterrée. Ç'aurait été mal connaître la force 
de caractère du président Wilson qui, malade sans 
espoir, espérait encore sauver son œuvre. Le premier 
décembre, à la séance d'ouverture de la session ordi­
naire, il annonça qu'il ne représenterait pas le 
Traité au Sénat mais entendait, par contre, soumettre 
la décision au pays tout entier. Ce qui, en langage 
parlementaire, voulait dire que les futures élections 
présiden tielles se feraient pour ou contre la ratifica­
tion. Telle allait être la (( platform » de la cam­
pagne. 

Effrayé probablement des responsabilités qu'il en-

(1) Cité par F. Roz, Ibid. 
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dossait, et voulant éviter cette alternative, le Sénat se 
décida alors de rouvrir le débat. Mais en dépit des 
disposi}ions plus favorables qui semblaient alors pré­
valoir, la ratification devait encore échouer. Une fois 
de plus, pourtant, le scrutin lui avait été favorable (1). 
Dès lors, la campagne électorale allait inévitalï>lement 
se faire sur la question du Traité de Paix et sur 
l'adhésion des Etats-Unis à la S.D.N. Le sénateur 
Cox avait succédé comme candidat démocrate au 
président Wilson définitivement terrassé par la ma­
lad;e. Il se préparait à demander au pays une ratifi­
cation sans réserves et sans modifications qui attei­
gnissent le Traité dans ses œuvres vives.Devant lui, se 
dressait Harding, candidat du parti républicain, et 
appuyé pour cela par la haute banque et les grands 
industriels. Son programme qui était favorable à un 
arrangement international susceptible de sauvegarder 
la paix, s'opposait par contre, résolument, à l'entrée 
des Etats-Unis dans la S.D.N. telle que le Traité de 
Paix l'avait prévue. 

Les républicains obtinrent - le fait est connu -
une écrasante majorité. Par seize millions de voix 
contre neuf, les électeurs américains manifestèrent 
leur méfiance et leur hostilité vis-à-vis de la nouvelle 
organisation internationale. Il est juste de remarquer 
cependant qu'à ce moment-là, le monde et les Etats­
Unis subissaient les atteintes de la première grande 
crise économique de l'après guerre. Or il entre depuis 
toujours dans la logique du ·système électoral de 
voter contre le gouvernement au pouvoir loi!.'sque 
l'on est mécontent des affaires. Il est assez probable, 
par conséquent, que l'on voulut surtout manifester 
alors contre l'accroissement du coût de la vie et 
contre les impôts. Mais le système est ainsi fait que 
le Traité et la S.D.N. s'en trouvèrent atteints du 
même coup. Nous devons toutefois loyalement re­
connaître que cette cause était insuffisante à expli­
pliquer les seize millions de voix pour Harding. En 
le plaçant à la tête de l'Etat, les électeurs américains: 

(1) Les voix s'étaient réparties dans les proportions sui­
vantes : 49 pour, 35 contre. 
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voulurent sans doute épancher leur mauvaise humeur 
économique, mais entendirent signifier aussi qu'à 
aucun prix ils ne voulaient être entraînés à l'avenir 
dans d'autres complications européennes. 

Si nous nous _sommes attardés sur des épisodes 
qui semblent à première vue étrangers à l'argument 
de ce livre, la raison en est que le refus américain 
d'adhérer à la S.D.N. modifiait radicalement son 
caractère et ses perspectives à venir. Les publications 
officielles ou non du Secrétariat peuvent bien affir­
mer le contraire, il n'en est pas moins vrai que les 
répercussions immédiates et lointaines ont eu une 
portée incalcuJable. Elles réduisirent tout d'abord l'in­
fluence et le rayonnement de l'institution. Une S.D.N. 
à qui les Etats-Unis, c'est-à-dire le pays le plus puis­
sant du monde, surtout à ce moment-là, venaient 
d'infliger l'affront que l'on sait, devait inévitable­
ment en paraître diminuée. Autant leur présence au­
tour de la table du Conseil eût donné d'impor­
tance et de lustre à cet organe, autant leur absence 
devait le rapetisser. Seule, l'adhésion des Etats-Unis 
eût donné à la Société le caractère d'universalité qui 
lui aurait été indispensable et qui n'a jamais été le sien. 
Mais ce qui était plus grave et plus décourageant, 
c'est que cette manifestation caractérisée de méfiance 
et de dédain fût venue précisément du pay& qui 1,'était 
fait, tout d'abord, le promoteur de l'institution. 

Quant aux répercussions à longue échéanœ, il était 
facile de prévoir qu'elles seraient tout aussi sérieuses. 
Comment croire à l'efficacité des sanctions écono­
miques contre un Etat en rupture de pacte (pour 
employer fa belle expression récemment inventée) à 
défaut du concours actif américain? Et que se passe­
rait-il si les Etats-Unis se déclaraient nettement hos­
tiles à ces mesures? Ou s'ils avaient prétendu, en cas 
d'opérations navales et de blocus conduits sous l'égide 
de la S.D.N., faire respecter leur principe de la liberté 
des mers? Et il aurait été facile de multiplier les pré­
visions_ préoccupantes. De toute façon, une chose 
paraissait dès lors certaine : c'était que la défection 
des Etats-Unis compromettait le système de 'Sécurité 
collective laborieusement édifié avec le Pacte. 
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En réalité, on s'aperçoit aujourd'hui que les Etats­
Unis ont été, dans cette grande affaire de la S.D.N., 
le seul pays qui ait agit avec pondération et fran­
chise. Ils ont été les seuls, en effet, à peser soigneuse­
ment le pour et le contre et à comprendre le poids des 
engagements que les puissances souscrivaient en don­
nant leur adhésion au Pacte. Au fond, on peut .se 
demander jusqu'à quel point certaines d'entre elles 
furent sincères en le faisant, et jusqu'à quel point aussi 
elles n'espéraient pas se soustraire, le moment venu, 
aux obligations qui leur auraient incombées de ce fait. 
On peut être assuré d'autre part que, si chacun s'était 
rendu compte exactement du poids effectif et des 
conséquences possibles de ces obligations, les de­
mandes d'adhérer eussent été moins enthousiastes et 
surtout moins nombreuses. Il est juste de reconnaître, 
cependant, que les Etats-Unis furent éclairés et 
poussés à leur décision par la situation exception­
nelle dont ils jouissaient sur le Continent américain, 
situation qui leur garantissait une sécurité militaire 
complète. Dans ces conditions, il leur était facile 
d'apercevoir qu'une adhésion à la S.D.N. aurait eu 
pour eux uniquement des inconvénients. Ils auraient 
dû, en effet, participer à l'organisation de la sécurité, 
c'est-à-dire garantir l'intégrité et l'indépendance de 
tous les autres pays sans recevoir rien en échange. Et 
cela, pour l'excellente raison qu'ils n'en avaient pas 
besoin. L'affaire aurait été pour eux vraiment trop 
mauvaise. 

Les événements gui se sont déroulés tout au long 
de 1935 et 1936 ont montré d'une façon éclatante 
quel monument d'hypocrisie, de réticences et de res­
trictions mentales se cachait derrière les vingt-six ,u-ti­
cles du Pacte et les cinquante-huit signatures des 
Etats Membres. Encore une fois, il n'y a rien dans 
tout cela gui puisse scandaliser ou étonner, puisqu'il 
estinévitable, après tout, que chaque pays fasse passer 
d'abord son intérêt avant celui des autres et avant 
de se préoccuper de la morale internationale. Mais 
ceci dit, il faut reconnaître que nous devons au Pacte 
un nouvel élément de duplicité dans les rapports 
entre peuples. 
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Il est nécessaire à présent, ne fut-ce que pour la 
clarté de ce qui va suivre, de donner quelques dé­
tails sur l'organisation matérielle de la S.D.N. Ses 
principaux organes, tels qu'ils furent définis par le 
Pacte, sont : l'Assemblée, le Conseil, le Secrétariat et 
la Cour permanente de justice internationale. Mais 
étant donné que cette dernière fait figure d'organi­
sation ad laterem et étant donné, surtout, le carac­
tère restreint de cet ouvrage, c'est sur les trois pre­
miers, exclusivement, que portera notre attention. 

L'Assemblée, qui se compose des représentants de 
tous les Etats-Membres, se réunit chaque année en 
sessio111 ordinaire au début de septembre. Elle peut se 
réunir d'ailleurs à d'autres époques aussi, soit par 
décision prise par l'Assemblée elle-même au cours 
d'une session précédente, soit sur décision du Con­
seil, soin enfin sur demande de l'un ou de plusieurs 
de ses membres. Ceux-ci peuvent être représentés au 
sein de l'Assemblée par trois délégués au maximum, 
mais disposent uniformément d'une seule voix. Le 
Pacte ne contient aucune disposition, impérative ou 
autre, sur la façon de choisir les délégués, qui peu­
vent, par conséquent, être désignés par les gouver­
nements respectifs en tou te liberté. 

Il est spécifié dans le Pacte que l'Assemblée est 
compétente pour toutes les questions entrant dans la 
sphère d'activité de la S.D.N. ou affectant la paix. 
Elle a, en outre, des attributions particulières qui 
s'étendent du contrôle du budget à l'admission des 
nouveaux membres et de l'élection des titulaires aux 
sièges non permanents du Conseil à celle des juges 
pour la Cour de justice internationale (1). En somme, 
et celle-ci est probablement sa principale mission, 
l'Assemblée passe en revue l'œuvre accomplie au 
cours des douze mois écoulés et donne les directives 
pour l'année suivante. L'ordre du jour de chaque ses. 
sion annuelle comprend tout d'abord un rapport sur 
l'activité du Conseil et du Secrétariat, ainsi que sur 
les mesures adoptées pour appliquer les décisions de 
l'Assemblée; y figurent ensuite les questions dont 

(1) Pour ces derniers en collaboration avec le Conseil. 
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l'examen avait été décidé au cours d'une précédente 
session et celles proposées par le Conseü ou soule­
vées par les Membres ; finalement le projet de 
budget. 

Quant au Conseil, dont la composition a été 
examinée dans le chapirre précédent, sa compétence 
s'étend également << à toutes les questions entrant 
dans la sphère d'activité de la S.D.N. ou affectant la 
paix du monde ». Formule évidemment pratique et 
qui découvre, grâce à l'imprécision des termes, un 
horizon des plus vastes. Le Pacte confère au Conseil 
certaines attributions particulières telles que le con­
trôle sur les mandats et la préparation d'un plan de 
réduction des armements. Le Traité de Paix enfin, 
lui a assigné une autre tâche particulièrement déli­
cate en le chargeant de veiller sur les minorités et 
sur le gouvernement du territoire de la Sarre et de 
Dantzig. 

Pendant les toutes premières années de son exis­
tence, le Conseil se réunit très souvent. Le Secréta­
riat était alors à l'état embryonnaire et les - Commis­
sions n'existaient, pour aimi dire, pas. Il constituait, 
par conséquent, l'unique organe de travail dont pou­
vait disposer la S.D.N. C'est ainsi qu'en 1920, il tint 
onze sessions et cinq l'année suivante. Mais en 1929 
le Conseil décida de ne tenir plus désormais que 
quatre sessions par an ( 1 ). Il est vrai qu'il lui reste 
encore la ressource de se réunir en session extraor­
dinaire, au cas où des événements exceptionnels vien­
draient à se produire ou bien sur demande d'un 
quelconque gouvernement. 

C'est le 16 janvier 1920, que le Conseil convoqué 
par le président Wilson conformément à l'art. 5 
du Pacte, se réunit pour la premièœ fois à Paris. 
L'événement, qui suivait de près le refus américain 
de ratificaition, ne fit pas grand bruit. L'ordre du jour 
n'était pas très chargé : il 5'agissait simplement de 
nommer trois membres de la Commission de délimi-

(1) Soit le troisième lundi de janvier, le deuxième lundi de 
mai; trois jours avant la réunion de l'Assemblée et, en ce qui 
concerne la quatrième, à une date qui suit de près l'~ection 
des membres non permanents. 
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tation des frontières de la Sarre. Les sessions sui­
vantes furent tenues en différentes capitales et villes 
européennes. Londres, Bruxelles, Rome, Saint-Sébas­
tien eurent, tour à tour, l'insigne privilège de rece­
voir le Conseil dans leurs murs. Au cours de cette 
première année d'existence il devait, d'ailleurs, faire 
preuve d'une activité débordante. Il s'occupa successi­
vement, et avec un égal succès nous voulons bien le 
croire, du conflit surgi entre la Pologne et la Lithua­
nie à propos de \.\7ilno; d'établir des procédures 
devant permettre à la S.D.N., de remplil' les tâches 
qui lui étaient dévolues par son statut et celles qui 
pourraient lui être confiées occasionnellement; de 
préparer le règlement de la Cour internationale de 
justice ; de créer .enfin la Commission des mandats et 
celle pour l'étude des questions militaires. Tableau 
imposant, on le voit. 
Au moment de la première réunion du Conseil, 

la S.D.N. réunissait vingt-deux membres, y compris, 
bien entendu, les cinq Dominions et l'Inde Britan­
nique (1). Leur nombre ne devait cesser- de s'accroître 
jusqu'à atteindre le chiffre de quarante-deux, le 
15 novembre 1920, date à laquelle, toujours sur con­
vocation du président Wilson, .se réunit le première 
Assemblée. Celle-ci décida en tout premier lieu de 
tenir une session par an, se donna un règlement inté­
rieur et posa des principes concernant la gestion 
financière et ses propres rappo11ts avec le Conseil. Elle 
décida aussi la création d'un Comité d'hygiène et 
d 'une Commission de l'opium et demanda enfin au 
Conseil de lui soumettre chaque année un rapport 
circonstancié sur son activité. 

Entre temps, les services administratifs commen­
çaient à s'organiser. Diverses circonstances devaient 
contribuer à leur imprimer, dès le début, un caTac­
tère qui n'était pas, précisément, international. C'est 

(1) C'était : l'Union Sud-Africaine, l'Argentine, l'Australie, 
la Belgique, la .Bolivie, ~a Grande-Bretagrle, le Canada, le 
Chili, l'Espagne, la France, le Guatemala, l'Inde, l 'Italie, 
la Nouvelle Zélande, le Paraguay, la Perse, la Pologne, le Siam, 
la Tchécoslovaquie, l'Uruguay, le Venezuela, le .Brésil (qui a 
cessé de faire partie de la S.D.N. le 13 juin 19ii8). 
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le Right Honourable Sir James Eric Drummond, 
Knight Commander Mikael George, Commander of 
the Bath, ambassadeur de Sa Majesté Britannique, 
qui devait être chargé d'étudier le fonctionnement et 
l'organisation du Secrétariat permanent. Il s'attaqua 
avec ardeur à la besogne et, le 10 juin 1919, il pré­
sentait un rapport détaillé dans lequel se trouvait 
consigné le fruit de ses recherches et de ses observa­
tions. Désigné daills l'annexe du Pacte pour tenir 
la haute et très enviable fonction de Secrétaire géné­
ral, il s'occupa activement de mettre sur pied ce mo­
dèle d'organisation bureaucratique que sont les ser­
vices administratifs de la Ligue des peuples. Leur 
siège, dans cette difficile période de début, avait été 
établi provisoirement à Londres. Ils devaient en émi­
grer et se fixer d'une façon définitve à Genève dans 
les premiers jours du mois de novembre 1920, tout 
de suite avant la réunion de la première Assemblée. 
Une étude rétrospective des développements succes­
sifs et des améliorations incessamment apportées au 
Secrétariat n'offrant qu'un intérêt très limité, nous 
nous bornerons à donner ici quelques détails sur son 
état actuel. 

La tâche du Secrétariat permanent est peut-être 
plus effacée, mais certainement tout aussi utile que 
celle de l'Assemblée et du Conseil. Ce sont les bureaux 
du Secrétariat qui font le travail administratif cou­
rant et celui d'étude. Leur personnel est nommé di­
rectement par le Secrétaire général avec l'approbation 
du Conseil. Cela, tou tefois, en ayant soin de répartir 
les places vacantes, d'une façon aussi équi,table que 
possible, parmi les ressortissants des différentes na­
tionalités. Ce qui, soit dit en passant, ne devait pas 
arriver tous les jours, si l'Assemblée jugea n écessaire, 
il y a quelques années, d'émettre un vœu formel dans 
ce sens. Depuis lors, et conformément à cette recom­
mandation pressante, il ne devrait plus y avoir, parmi 
les hauts fonctionnaires, plus de deux représentants 
du même pays. Limitation opportune, mais insuffi. 
sante peut-être, aittendu qu'elle laisse une complète 
latitude lorsqu'il s'agit de pourvoir de titulaires les 
grades inférieurs. De toute façon, son but est évident. 
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(Nous entendons, bien entendu~ par là, son vrai but, 
autre que celui d'une répartitionl proportionnelle 
des prébendes). Il est confirmé et mis en évidence 
par l'autre disposition en vertu de laquelle les fonc­
tionnaires du Secrétarat doivent se considérer comme 
ayant des attributions internationales et non pas 
nationales. Ils sont soumis pour cela exclusivement 
à l'autorité du Secrétaire général et ne peuvent rece­
voir ni demander d'instructions à aucun gouverne­
ment ou autre autorité extérieure à la S.D.N. Il est 
facile de se rendre compte jusqu'à quel point l'effica­
cité de ces prescriptions demeure relative et incertaine. 
Elle dépend en effet non seulement des sentiments et 
des dispositions personnelles de chacun mais aussi -
et cela ne doit pas surprendre - des régimes en vi­
gueur dans les différents pays, dans ce sens qu'un 
régime autoritaire et ultranationaliste maintiendra, 
selon touteprobabilité, un contact plus étroit avec ses 
ressortissants employés au Secrétariat, qu'un Etat dé­
mocra tique et à tendances internationalistes. Et en 
l'occurrence, il se gênera moins ,que ce dernier pour 
leur fournir des directives ou des consignes. Cela lui 
sera d'ailleurs facilité par le fait que très souvent les 
fonctionnaires du Secrétariat appartiennent au service 
diplomatique des pays respectifs et semblent avoir été 
momentanément détachés à Genève (1). 

Quant aux avantages matériels et moraux offerts aux 
fonctionnaires, ils sont nombreux et substantiels. Les 
agents de la S.D.N. dans l'exercice de leurs fonctions 
jouissent des privilèges et de l'immunité diploma­
,tique. Ils bénéficient d'une pension, pour peu qu'ils 
aient prêté service pendant sept ans. Et ils reçoivent 

(1) Actuellement les fonctionnair-es du Secrétariat sont au 
nombre de six cents environ et appartiennent à cinquante natio­
nali tés différentes. Le personnel dans son ensemble est réparti 
selon la nature de ses fonctions en trois divisions : Première: 
division : a) Haute direction : Secrétaire général, secrétaires­
généraux adjoints, !iOUS-secrétaires gén'éraux, conseiller juri­
dique, directeurs de sections ; b) chefs de sections, cblefs de 
service, conseillers, membres de section et fonctionnaires assi­
milés, revisems, etc. - Deuxième division : fonctionnaires. 
internationaux et fonctionnaires recrutés sur place (dac­
tylos) , etc. - Troisième division : huissiers, concierges, etc. 
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en outre d'autres consolations matérielles sur les.­
quelles nous n'insisterons pas. Pour tout dire la situa­
tion de fidèle serviteur de la S.D.N. n'est pas mépri­
sable. 

Les fonctions du Secrét:.iire général sont aussi éten~ 
dues que délicates. 

C'est à lui qu'il incombe de rappeler aux Commissions et 
aux Conférences l 'esprit général de la S.D.N. et de 1-es aider 
à prendre des décisions qui soient en harmo1üe avec le haut 
idéal dont la Société est l'expre sion (1). 

Cette aide ainsi apportée aux hésitants et ce rappel 
aux oublieux n'ont-ils pas quelque chose de beau et 
de touchant? Il sert aussi d'agent de liaison entre les 
divers organes de la S.D .N.et entre celle-ci et les gou­
vernements des Etats Membres ou non Membres. Il 
est enfin de droit secrétaire du Conseil et de l'Assem­
blée (art. 6, § 4 du Pacte). 

Du point de vue administratif, le Secrétariat com­
prend les bureaux du Secrétaire général, des Secrétaires 
adjoints et Sous-Secrétaires, quatorze sections (2), les 
services administratifs proprement dits (3), la biblio­
thèque ainsi que des bureaux auxiliaires en différents 
pays. 

Ad laterem du Se_cré tariat on trouve un certain 
nombre d'organismes auxiliaires dont la fonction est 

(1) Petit l\fanuel de la S.D.N., page 5~. 
(2) 1. Section centrale. 2. Section des minorités. 3. Section 

des mandats. 4. Section de l'opium et questions sociales. 5. Sec­
tion du désarmement. 6. Section juridique. 7. Section d'infor­
mation. 8. Section financière et des études économiques. g. Sec­
tion des relations économiques. 10. Section des communications 
et du transit. 11. Section d 'hygiène. 12. Section des bureaux 
internationaux. 13. Section politique. 14. Trésorerie. 

(3) 1. Bureau du personnel. 2. Service des documents : bureau 
du chef de service, service français et anglais de rédaction , 
traduction et imerprétation. 3. Service des publications, im­
pressions et reproductions : bureau du chef de service, pub'li­
cations, impression, polycopie, dessinateurs. 4. Services inté­
rieurs : bureau du chef de service : service du matériel et des 
contrats. Service téléphonique, huissier, etc. 5, Service des 
archives. 6. Service de distribution des documents et du cour­
rier. 7. Service général de sténodactylographie. 8. Secrétariat 
du Conseil <l'Administration de la Caisse des Pensions. 
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d'assister de leurs avis le Conseil et l'AI,semblée. Ils 
ont pour mission aussi - et leur activité doit se ré­
véler particulièrement précieuse dans cette conjonc­
ture - de « faciliter aux Etats Membres l'accomplis­
sement des devoirs. qui leur incombent (1) ». Ce qui 
laisse implicitement supposer que les Etats membres 
n'accomplissent pas toujours facilement leur devoir. 
En somme, ils représentent 1-e corps des experts de la 
S.D.N. qui préparent la voie et les moyens aux organes 
principaux. Ils tirent leur origine de résolutions prises 
cas par cas par le Conseil ou l'Assemblée. La création 
de certains d'entre eux, cependant, a été prévue par le 
Pacte ou par un traité particulier. La plupart sont 
composés de personnes désignées directement par le 
différents organes de la Société. Dans d'autres cas au 
contraire, et plus rarement, les nominations sont faites 
par les Etats eux-mêmes (1). 

On attendit les premiers vagissements sociétaires 
avec émoi et ravissement. Non pas que l'enthousiasme 
fût absolument général et la confiance unanime. 
Comme toujours devant les conquêtes de la Raison et 
de l'Idéal, il y avait des sceptiques, des mécréant& que 
la foi n'avait point touchés, des gens à l'esprit grossier 
et obtus qui s'efforçaient de répandre le doute. Mais 
leur voix était submergée par le chœur des hosanna 
qui saluaient la naissance de l'enfant prodige dont 
la destinée, - comme pour l'Autre - était de sauver 
le monde. Avec la ligue des peuples on avait atteint 
un tournant décisif d l'histoire et une époque radieuse 
et pleine de promesses s'ouvrait devant l'Humanité. 
C'était la fin du militarisme, de la barbarie, de la 
méfiance et le début d'une ère nouvelle faite de con­
fiance, d'estime réciproque et d'amour univer&el. De­
vant de pareilles perspectives que pouvaient compter 
les misérables cri tiques qu'il arrivait parfois d'entendre 
ici et là ? Elles étaient certes bien impuissantes à pro­
voquer le découragement. Même dans cette vieille 
Europe racornie au milieu de ses superstitions et de 
ses parti-pris, impénétrable jusque-là à des idées nou., 

(1) Ibid ., page 56. 
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velles, des hommes appartenant aux anciennes géné­
rations se levaient pour apporter à la S.D.N. le cau­
·tionnement de leur confiance et de leur espoir. 

Il serait difficile, parce que trop long, de citer ici un 
recueil assorti des panégyriques les plus attendrissants 
et des homélies les plus lyrique·s prononcées ou écrites 
pour saluer l'avènement de la S.D.N. Cela est regret­
table ·car le ton et les expressions employés eussent 
certainement donné une idée des états d'âme et de 
l'atmosphère générale, mieux que les meilleures des­
criptions. Ce serait dommage cependant de passer à 
l'étude aride et peu réconfortante de l'activité socié­
taire, sans donner au moins un bref échantillon de 
cette pro.se. Voici comment s',exprimait un des plus 
grands historiens et hommes d'Etat français au len­
demain de la signature du Traité de Versailles (1). 

Je crois que les vingt-six articles ouvrent un avenir nouveau 
à la civilisation. C'est une ère nouvelle qui commence .. . Ce 
que nous apportent les vingt-six articles du Pacte, c'est une 
délibération permanente et en commun sur le pied d'égaUité 
de tous 'les Etats grands et petits déterminés à ne plus lie 
laisser produire de guerres nouvelles. J'e salue comme l'un des 
plus grands progrès du monde le paragraphe 2 du premier 
article : « Tout Etat, Dominion ou Colonie qui se gouverne 
librement et qui n'est pas désigné dans l'annexe, peut devenir 
membre de la Société si son admission est prononcée par les 
deu,\! tiers de l'Assemblée, pourvu qu'il donne des garanties. 
effectives de son intention sincère d'observer se5 engagements 
internationaux et qu'il accepte le règlement établi par l,a So­
ciété en ce qui conce1·ne ses forces et ses armements mi,litaires, 
navals et aériens ». La grande fami'lle des Etats existe désor­
mais. Par-dessus tout, j'ai confianœ dans la réunion des cent. 
vieillards, cardinaux de cetœ nouvelle église, qui la représen­
teront et qui dans leur sagesse « pallieront '" des affaires du 
monde. Le reste est de forme. Que ces vieillards parlent donc 
mais devant tout le monde ; qu'i'ls parlent haut et que l'on 
sache ce qu'ils disent. Pas de secrets, pas de coins obscurs . 
L'opinion est reine, sa }umière a!!Sainit, sa force purifie. Par 
~Ile, le mal peut être empêché et sans elle Je bien ne peut 
pas se produire. Toutes les forces morales de l'univers grou­
pées autour de ce collège incomparable travailleront ensemble 
à cette double tâche. Qu'on les convoque et qu'on n'en oublie 
aucune. La patience, la longanimité, la prévoyance, sont les 
vertus des vieillards. Leur faiblesse dompte la force. Quand ils 

(1) Gabriel Hanotaux : Le Traité du 28 juin 1919. Revue des 
cleux Mondes, 15 août 1919. 
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auront reçu le signe suprême d'une considération unanime, 
ils agiront contre la guerre avec une prudence, une dextérité 
et une autorité qui la retarderont d'abord. Et ue sera le pre­
mier bienfait. Le temps donné par ce sursis permettra de 
délibérer, de réfléchir, de faire la lumière. Toute u·ame 
obscure sera déchirée. Alors le monde l'espirera. Quand 
iJ sera déshabitué de ,la violence, il ne pourra plus en 
supporter l'idée (omissis). Permanence, contrôle, discussion 
libre, publicité, unanimité, lumière, telles sont les garanties 
essentielles. Elles figurent dans les vingt-six artides. Qu'on 
les applique et la S.D.N. corrigera, par son seul fonctionne­
ment, les erreurs et les fautes du traité. Il suffit qu'elle 
marche ... lncessu patuit Dea. 

Il nous reste à ,examiner maintenant l'œuvre 
accomplie par les cent vieillards, cardinaux de la 
nouvelle église. Pour remplir leur grande mission, 
qui était, en définitive, de faire vivre les peuples 
en bonne intelligence, les cardinaux allai,ent devoir 
s'attaquer à une double tâche. Car ce n'était pas 
tout de résoudre éventuellement des différends, il 
fallait encore remonter à leur cause initiale et la sup­
primer. De même que dans le traitement d'une 
maladie, on ne peut se borner à soigner les manifes· 
tations, mais il faut aussi détruire son agent pa­
thogène, de même ici il était indispensable de dis­
siper les raisons profondes de mésententle internatio­
nale. La S.D.N. devait donc être prête à une action 
de caractère immédiat et contingent - en l'espèce, 
celle de la conciliation - et en même temps à une 
œuvre de longue haleine dont on n'aurait pu re­
cueillir le fruit qu'à plus ou moins longue échéance. 
Cette œuvre devait avoir pour but de créer un état 
d'esprit international fondé sur la confiance et sur une 
meilleure compréhension réciproque des différents 
pays. Nul doute que cette deuxième partie du pro­
gramme ne fût, et de loin, la plus importante. Nul 
doute aussi qu'elle ne füt particulièrement lourde 
et difficile à réaliser. Il est de fait que depuis des 
âges immémoriaux jusqu'à l'armistice, les rapports 
entre peuples avaient été surtout empreints d'hosti­
lité préconçue et de méfiance. Dans chaque étranger 
on était plus ou moins porté à reconnaître un en. 
nemi. Sentiments peu honorables, peut-être, -mais 

9 
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justifiés en une certaine mesuœ par les mœurs et les 
pratiques en usage. A aucune époque de l'histoire, 
l'expression homo homini lupus ne fut considérée, 
surtout dans le domaine international, comme une 
vaine allégorie. 

Or, c'était précisément tout cela qu'il s'agissait de 
changer, cette disposition d'esprit, ces coutumes, 
cet.te façon d'envisager les rapports avec l'étranger 
sous l'angle visuel d'une inimitié fatale. Entreprise 
peu facile étant donné que, depuis toujours, telles 
avaient ,été l'attitude et la ligne de conduite tradi­
tionnelles des peuples. C'était une mentalité invé­
térée qu'il fallait modifier progressivement pour la 
refaire de fond en comble. C'était la méfiance systé­
matique qu'il fallait transformer en confiance et le 
parti pris d'incompréhension en une connaissance 
plus sympathique du caractère, de la vie et des aspi­
rations des autres pays. 

On aperçoit tout de suite les conditions qui com­
mandaient à un pareil processus. L'état de confiance 
était subordonné à un état de sécurité générale; autre­
ment dit, à l'impression nettement perçue partout 
non seulement d'être à l'abri de toute attaque exté­
rieure, mais de pouvoir compter aussi sur le concours 
actif de toute la communauté internationale au cas 
- assurément invraisemblable - où une telle atta­
que se fût déclenchée quand même. Cet état de sécu­
rité et de confiance, on en était convaincu à cette 
époque, le Pacte allait pouvoir le créer par sa seule 
vertu. Ou, pour mieux dire, par la vertu des pro­
messes d'assistance qu'il donnait à chacun dans l'hy­
pothèse d'une attaque in justifiée. 

Quant à la nécessité de vaincre l'incompréhension 
et l'hostilité, on escomptait beaucoup, et même un 
succès éclatant, de la multiplication des contacts entre 
hommes d'Etat, des mille occasions que la pratique 
de Genève leur offrirait d'élargir le cercle de leurs 
connaissances, enfin et surtout de la coopération inter­
nationale. Car, tout de suite, on avait posé en axiome 
que les rencontres fréquentes entre les responsables 
de la politique mondiale allaient avoir des résultats 
mirifiques. Entre autres, celui de dissiper les pré-
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ventions et de faciliter la solution des difficultés, les­
quelles, évidemme!nt, n'avaient qu'à gagner de la 
clarté du soleil et d'être arrachées à la pénombre 
malsaine des Chancelleries. La coopération aurait fait 
le reste. Elle devait s'exerce{ sur les terrains les plus 
variés et aborder non seulement les questions poli­
tiques proprement dites, mais les économiques et les 
sociales et celles d'ordre culturel. Genève allait de­
venir le centre de la coopération mondiale et sur ses 
rives on n'aurait plus rencontré que les artisans de 
ce grand dessein en train de coopérer dans l'ordre 
intellectuel, moral ou matériel. 

Ainsi un champ d'activité admirable par ses pro­
portions et sa variété s'ouvrait devant la S.D.N. Au 
cours des années qui suivirent ce champ fut labouré 
avec une ,énergie et une persévérance inlassables. Il 
s'agissait d'y faitre lever les récoltes tant attendues qui 
devaient assurer aux peuples la prospérité et la paix 
définitive. Conciliation, coopération, confiance, tels 
étaient les trois siJlons que le laboureur devait ense­
mencer. 

C'est au travail accompli qu'il faudra le juger. 



CHAPITRE VI 

L'ORGANISATION DE LA SÉCURITÉ COLLECTIVE 

Le Pacte venait à peine d'entrer en vigueur et déjà 
quelques doutes commençaient à se répandre sur sa 
réelle efficacité. Des questions étaient posées par-ci par­
là auxquelles il aura~t été imprudent de répondre par 
une affirmative trop résolue. La p11océdure envisagée 
pour le règlement des conflits internationaux et l'assis­
tance mutuelle prévue en cas de rupture, pourraient­
elles fonctionner conectement et à la satisfaction géné­
rale? Les garanties contenues dans le Pacte seraient­
elles considérées comme suffisantes et permettraient­
elles aux Etats de réaliser ce désarmement matériel et 
des esprits qui demeurait une des conditions essen­
tielles de l'ordre nouveau? .Autrement dit les peuples 
pouvaient-ils s'en remettre entièrement à la S.D.N. du 
soin d'assurer leur défense? Dans l'atmosphère de trou­
bles et d'insécurité générale qui subsistait dans le 
monde même après la déclaration officielle de paix, 
ces différents points d'interrogation assumaient une 
valeur et une signification très précises. Et il était ma­
nifestement impossible dt fournir à leur :sujet des apai­
sements très explicites. On se rendait de plus en plus 
compte, en effet, des lacunes du Pacte; des impréci­
:sions (voulues d'ailleurs) des formules et des termes 
employés et des contestations auxquelles pouvait 
donner lieu l'interprétation des textes. Ainsi, presque 
involontairement, on était ,amené à rechercher les bases 
sur lesquelles reposait, effectivement, le Temple de la 
Paix. Et l'on s'apercevait, non sans une certaine décep­
tion, que ces bases étaient, en définitive, très fragiles . 
En fait, non seulement le Pacte ne prévoyait qu'une 
faible partie des éventualités qui pouvai ent se pro-
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duire - et dont chacune aurait pu amener la guerre 
- mais il se gardait, en outre, d'imposer aux signa­
taires des obligations trop précises en matière d'assis­
tance mutuelle ou de désarmement. 

Une disproportion apparaissait flagrante entœ l'im­
portance du but recherohé et la médiocrité et l'incer­
titude des moyens mis à la disposition de la S.D.N. 
pour l'atteindre. De la fameuse trilogie << arbitrage, 
sécurité, désarmement » qui aurait dû constituer la 
base d'une paix durable les deux premiers termes 
étaient réalisés d'une façon incomplète et tout à fait 
insuffisante, tandis que pour le troisième on n'était pas 
allé au delà d'un vœu platonique. Quelques exemple5 
suffiront pour le prouver, mais auparavant une re­
marque s'impose : le Pacte n'interdit pas d'une ma­
nière absolue le recours à la guerre. On pourrait 
presque ajouter qu'il se limite darrs un certain sens à 
la discipliner. Le premier paragraphe de l'arfiele .XTT 
et les sixième et septième de l'article XV sont expli­
cites à ce sujet. Par le premier, les Etats Membres con­
viennent de soumettre leurs différends à une procédure 
d'arbitrage ou au Conseil, et s'engagent, en même 
temps, à ne recourir à la guerre qu'après un délai de 
trois mois à compter de la décision arbitrale ou du 
Conseil. Les deux autres paragraphes reconnaissent im­
plicitement un droit à la guerre lorsque certaines con­
ditions sont vérifiées (1). On arrive de la sorte au para­
doxe suivant que la S.D.N. créée expressément pour 
prévenir la guerre est, en réalité, la première institution 
internationale qui ait officiellement consacré un droit 
à la guerre. Il y a, par conséquent, aux yeux du su­
prême tribunal de Genève, des guerres justes et légi­
times dans lesquelles la partie qui est supposée être 
dans son droit ,est (lssurée de sa sympathie, sinon de 
son concours actif. A vrai dire, cela était déjà ,assez 
préoccupant parce que chaque pays a une conception 
toute personnelle et subjecti,ve du droit, chacun le 
croyant volontiers de son côté. Et il faut bien recon­
naître. si l'on peut se placer au-dessus des sentiments 
et des contingences matérielles immédiates, que cela est 

(1) Voir en appendice Je texte du Pacte. 
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en réalité. Dans une controverse internationale cha­
cune des deux parties a effectivement raison. Le fait, 
donc, de se trouver dans cet état de grâce, ne prouve 
aucunement que la sentence arbitrale ou le jugement 
du Conseil sera prononcé en votre faveur. Or tous les 
signataires du Pacte pouvaient faire ce simple raison­
nement. 

Mais il y a plus. Il y a, en particulier, à tenir compte 
du secours effectif qu'en cas de guerre la victime pré­
sumée et reconnue aurait été en droit d'attendre de 
la part de l'organisation internationale. Choisissons, 
pour fixer les idées, un exemple simple et, pour ainsi 
dire, sdhématique. Celui de deux Etats Membres ayant 
'Soumis leur différend à l'une quelconque des procé­
dures envisagées et dont l'un - le condamné évi­
demment - refuse d'exécuter la sentence rendue et 
attaque l'autre. Le cas n'admet pas de discussion, 
c'est donc le plus favorable pour la victime. Reconnu 
coupable d'avoir enfreint ses engagements (1), les dis­
positions de l'art. XVI lui deviennent immédiatement 
applicables et il est passible de sanctions économiques, 
financières et militaires. Les Membres doivent en pre­
mier lieu rompre immédiatement toutes relations com­
merciales avec lui et faire cesser tous rapports entre 
leurs propres nationaux et ceux de l'Etat mis à l'index 
de la communauté. Tout cela c'est de l'histoire d'hier 
Requises pour la première fois contre l'Italie les 
sanctions économiques lui ont é_té appliquées pendant 
neuf mois .environ. Avec quel résultat, il serait cruel 
et inutile de le rechercher aujourd'hui que l'Abyssinie 
a disparu de la carte du monde. Il est évidemment 
facile d'objecter qu'il y a quinze ans on n'aurait su se 
prévaloir du conflit italo-éthiopien pour conclure à 
l'inefficacité des sanctions économiques. Même à cette 
époque cependant, et sans pouvoir se référer à aucun 
précédent, il était facile de prévoir que le résultat 
de ces mesures aurait été très différent suivant le pays 
auquel on aurait d-ô. les appliquer. Il était loisible de 
penser que le siège économique aurait pu réduire à 
discrétion un pays militairement faible, pauvre en 

(1) Articles 1.2, 13 et 15 du Pacte. 
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matières premières, surpeuplé et sans crédit; mais il 
était aussi facile de prévoir qu'il n'aurait pu être ap­
pliqué à un pays qui se trouvait dans la situation exac­
tement inverse. Or, ce ne sont pas les ""Etats faibles qui 
inspirent des craintes pour la sécurité •et la paix du 
monde, mais les Etats puissants, ou, pour être plus 
précis, certains d'entre eux. 

Restait, il est vrai, la ressource des sanctions mili­
taires. Celles-ci n'ayant jamais été appliquées, il n'est 
pas défendu de croire, encore aujourd'hui, à leur com­
plète efficacité. A plus forte raison, par conséquent, 
on aurait pu leur faire confiance à une époque où 
le prestige de la S.D.N. était intact et florissant. Même 
alors, cependant, personne ne voulut jamais croire à 
leur application. Celle-ci paraissait d'abord, aux termes 
mêmes du Pacte, un peu trop aléatoire et sujette à 
conditions. Il est de fait que les obligations d'ordre 
militaire prévues par le paragraphe 2 de l'article XVI 
n'étaient rien moins qu'explicites et impératives : 

... Le Conseil a le devoir de recommander aux divers gou­
vernements intéressés les effectifs militaires, navals et aériens 
par lesquels les Membres de la Société contribueront respec­
tivement aux forces armées destinées à faire respecter les 
engagements de la Société. 

C'est tout et évidemment ça n'est pas beaucoup, 
puisque le fait de « recommander » le chiffre des 
effiecti:f:ls, n'implique aucunement l'intention de les 
utiliser. Après quoi, libres de dire que le Pacte faisait 
aux signataires un devoir impérieux et imprescriptible 
de secourir les opprimés, de servir la justice et de 
châtier les méchants. Il ,est peut-être préférable, d'ail­
leurs, pour l'honneur de la S.D.N. et dans l'intérêt de 
la morale, que les obligations militaires des Etats Mem­
bres s'en soient tenues là. Que se fût-il passé, en effet 
- se demandait Bainville - si l'armée du droit, celle 
qui aurait dû faire mordre la poussière aux oontemp­
teurs de l'ordre nouveau, s'était fait battre? Hypo­
thèse qui n'av:iit, après tout, rien d'invraisemblable 
étant donné que la vertu a généralement besoin de 
solides arguments pour s'imposer et que l'entraîne­
ment, l'organisation et la cohésion de l'armée inter-
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nationale auraient laissé, sans d01Ute, fort à désirer. 
Le moins que l'on puisse dire est que l'effet moral eût 
été désastreux et que l'on n'aurait pu recommencer 
de sitôt l'expérience sociétaire. 

En somme, il n'est pas besoin de rechercher .d'autres 
exemples ni de pousser plus loin l'analyse du Pacte 
pour s'apercevoir que, même dans l'hypothèse d'une 
agression caractérisée, la victime reconnue ne peut 
s'attendre, de la part de la S.D.N., à beaucoup plus 
qu'un réconfort moral. Appui souvent précieux, certes, 
mais qui dans certaines circonstances n'est pas tout à 
fait suffisant à repousser une invasion. Dans certains 
cas, du reste, même le réconfort moral semble faire 
défaut. Cela se produit, notamment, quand les deux 
parties ayant soumis leur différend au Conseil, cet 
organe (( ne réussit pas à faire accepter llon rapport 
par tous ses membres » autrement dit quand il ne 
réussit pas à se mettre d'accord sur la solution. Alors : 

... Les membres àe la Société se réservent le droit d'agir 
comme .ils le jug-eront nécessaire pour le maintien du droit et 
de la justice (1). 

Ce qui en langage non hermétique veut dire que les 
deux parties auront toute latitude pour se détruire 
mutuellement. Dans ce cas, aucune infraction aux 
ene;a~ements n'ayant été observée, la procédure cfe l'ar­
ticle XVI ne peut être appliquée. Il ne reste alors à 
la S.D.N. qu'à envoyer sa bénédiction aux belligérants 
~I:. à se laver les mains de l'affaire. Peut-on s'étonner 
dans ces conditions si l'entrée en vigueur du Pacte fut 
impuissante à engendrer ipso facto ce sentiment si 
précieux : la confiance ? Et comment s'indigner si la 
plupart des pays, malgré 1a belle ordonnance des arti­
cles et malgré la présence réelle d'une S.D.N. avec 
tous-ses corps constitués, s'obstinèrent à confier le soin 
de leur défense à la science militaire de leurs Etats­
Majors. plutôt qu'à des garanties aussi abstraites et 
hypothétiques? Les exemples que nous avons sous les 
yeux, et qui nous ,semblent tout expliquer aujour­
d'hui, n'étaient au fond pas nécessaires pour nous 

(1) Article 15, § 7-
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édifier sur leur valeur effective. Le simple bon sens, 
un examen tant soit peu attentif du Pacte et la 
connaissance des solidarités particulières unissant cer­
tains pays et groupes de pays, étaient amplement suf­
fisants pour cela. Le simple bon sens devait indiquer, 
en effet, que le réseau de ces solidarités particulières 
serait toujours plus fort que les vagues recomman­
dations et les formules volontairement imprécises du 
Pacte . C'est d'ailleurs précisément ce qui se pro­
duisit. 

Ainsi, par la force même des choses, s'évanouissaient 
les quelques espoirs que l'on avait pu fonder sur le 
désarmement, troisième terme de la trilogie, élément 
indispensable de l'ordre nouveau et phase terminale 
(du moins aurait-elle dû l'être en bonne logique) de 
la grande entreprise sociétaire. L'état d'insécurité 
générale n'ayant pas été modifié par la procédure et 
la casuistique genevoises, il aurait été vain d'espérer 
que les exhortations du Pacte fussent entendues. Très 
poliment celui-ci conviait les Etats membres à faire 
preuve de bonne volonté et à se laisser désarmer. Nous 
avons déjà fait allusion aux passages concernant cette 
grave question mais il est nécessaire d'y revenir et de 
les citer en entier afin d'en mesurer toute la valeur. 
Préliminairement, et en vertu du premier paragraphe 
de l'art. 1, chaque Etat déclarait accepter « le règle­
ment établi par la société en ce qui concerne ses forces 
et ses armements militaires, navals et aériens ». Mais 
il est presque superflu d'ajouter que ce règlement, la 
Société ne l'a jamais établi. Subséquemment l'ar­
ticle VIII affirmait : 

1° Les membres de la Société reconnaissent que le maintien 
de la paix exig-e la réduction des armements au minimum 
compatible avec la sécurité nationale et avec l'exécution des 
obligations internationales imposées par une action com­
mune. .2° Le Conseil tenant compte de la situation géogra­
phique et des conditions spéciales de chaque Etat, prépare 
les plans de cette réduction en vue de l'examen et de la déci­
sion des divers gouvernements. 3° Les plans doivent faire 
l'objet d'un nouvel examen et, s'il y a lieu, d'une revision 
tous les dix ans... etc. 

Ces dispositions n'étant pas précises et se limitant 
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à renvoyer à des études et des accords à intervenir 
ultérieurement, il était d'autant plus facile de n'en 
pas tenir compte. La situation eût été évidemment 
beaucoup plus embarrassante si le Pacte lui-même avait 
contenu des précisions et des enisagements impératifs. 
Mais, dans ces conditions, il était relativement facile, 
sans contrevenir à la lettre de l'article cité, de garder 
et d'accroître les moyens de défense que la nullité des 
garanties 'sociétaires n'avaient pas malheureusement 
rendus superflus. 

Ainsi le système se refermait sur lui-même et abou­
tissait à un véritable cercle vicieux. Chacun de ses 
éléments était subordonné au précédent et comman­
dait à son tour le suivant. Il ne pouvait y avoir de 
confiance et de sécurité parœ que les peuples s'ar­
maient toujours et d'autre part parce que l'assistance 
mutuelle mise sur pied avec la S.D.N. était inopérante. 
Et l'on ne pouvait réduire les armements pour cette 
même raison et à cause de l'insécurité générale. 

Loin de nous l'idée d'avoir voulu faire, en réunis­
sant ces quelques exemples, une véritable critique du 
Pacte. Sur les lacunes, les réticences et les ambiguïtés 
de cet instrument, on pourrait, en effet, épiloguer à 
perte de vue. Notre but était, en réalité, beaucoup plus 
modeste. Il s'agissait, en l'espèce, d'expliquer les rai­
sons des innombrables tentatives, effectuées entre 1921 
et 1931, en 'Vlle de rendre effective l'assistance mutuelle 
et de garantir la sécurité à tous les peuples. 

Assez paradoxalement, ces tentatives furent dirigées 
en premier lieu vers la diminution des armements. 
Assez paradoxalement car, si le véritable motif des 
armements résidait en une crainte plus ou moins jus­
tifiée d'une attaque, ce n'était pas en empêchant les 
différents pays d'armer que l'on pouvait résoudre la 
question, mais en rendant ces attaques pratiquement 
impossibles. Autrement dit en soignant la cause et non 
la manifestation. Mais la première tihèse était, comme 
par hasard, celle de l'Ang-leterre qui voyait dans une 
diminution des charges militaires la plus sûre garantie 
de paix. Aux yeux des Anglais, retranchés dans leur 
île, le désarmement était en mesure, à lui tout seul, 
d'assurer la sécurité générale. Désarmement terrestre, 
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cela va de soi, et non pas naval, œ qui était évidem­
ment une tout autre question. 

Le problème d'une réduction des armements fut 
abordé dès la première Assemblée tenue en novembre 
et décembre 1920. Le rapport adopté à cette époque 
reconnaissait cependant que : 

... L'on ne saurait espérer immédiatement la réalisation 
d'un projet de désarmement ba é sur des sentiments sincères 
de confiance et de sécurité entre les nations. 

Phrase qui, après tout, n'était pas dénuée de bon 
sens. Quelques semaines auparavant, la Conférence 
financière- de Bruxelles avait fait connaître que les 
dépenses militaires absorbaient encore environ 20 o/o 
des budgets européens. Ce devait être une sorte de 
révélation et de trait de génie pour l'Assemblée qui 
trouvait ainsi un critérium simple et pratique pour 
mesurer la réduction ou la limitation des armements. 

Et elle invita 'Séance tenante le Conseil à soumettre 
à l'examen des gouvernements la proposition de ne 
pas dépasser au cours des deux exercices à venir le 
chiffoe actuel de leurs dépenses militaires. 

L'Assemblée ne se borna point à émettre des vœux, 
elle accomplit aussi des actes. Elle décida en particu­
lier la création d'une nouvelle Commission gui devait 
prendre le nom de « Comnùssion temporaire 
mixte >> (1). Instituée effectivement le 25 février 1921, 
elle devait être présidée par M. R. -Viviani et com­
posée de personnes particulièrement qualifiées pour 
l'étude des aspects politiques, économiques, sociaux, 
géographiques et historiques des questions touchant 
au désarmement. Elle exista jusqu'à l'Assemblée de 
1924 et fut sans nul doute d'un grand secours par ses 
doctes propositions et la science de ses travaux. 

C'est précisément un de ses membres, Lord Esher, 
qui commença la 'Série des proj-ets sur la réduc-

-(1) A ne pas confondre - ainsi que l'abondance des organes 
pourrait y inviter - avec la cc Commission permanente con. 
sultative pour les questions militaires, navales et aériennes » 
dont la création fut décidée. an cours de la session du Con­
seil de mai 1920, conformément à l'art. 9 dn Pacte. 
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tion des armements t•errestres. Sa grande idée, som­
mairement exposée, était de choisir une unité de 
mesure et de comparaison pour les effectifs militaires 
et aériens. Il proposai t même de fixer cette unité à 
trente mille hommes et de représenter ainsi par des 
coefficients et des rapports l'état des armées attribuées 
aux différentes Puissances. La méthode était, certes, 
très bien étudiée mais elle fut néanmoins écartée car 
il apparut, même à la Commission, qu'elle devait 
manquer de caractère pratique. Dans son rapport, 
celle-ci mettait en évidence une notion nouvelle : 

Celle du potentiel militaire que, en raison du caractère pris 
par la guerre, chaque Etat possède derrière la façade visible 
de ses armements du temps de paix. 

Par la même occasion, et en présence des réponses 
fournies par les divers gouvernements interpellés, elle 
mettait en évidence les difficultés d'ordre politique 
qui s'opposaient encore à une réduction des arme­
ments. 

Est-il vraiment nécessaire d'ajouter qu'une fois de 
plus les thèses de l'Angleterre et de 1a France étaient 
aux antipodes? Si les Anglais tenaient, en effet, pour 
une limitation inconditionnelle des effectifs et des 
budgets militaires, les Français, qui n'avaient pas évi­
demment les mêmes raisons pour se sentir à l'abri, 
réclamaient avant toute diminution des armements 
des garanties d'assistance supplémentaires et surtout 
non équivoques. Ce point de vue, qui était celui de la 
logique et du bon sens, devait gagner progressivement 
du terrain sur l'autre. en vérité trop simpliste et 
manifestement intéressé, soutenu par l'Angleterre. Et 
la Commission temporaire mixte commença à recher­
cher la solution du problème dans une voie nouvelle. 
Un débat s'institua devant elle qui avait pour but de 
préciser le fonctionnement de l'assistance mutuelle 
prévue par le Pacte en cas d'ag-ression caractérisée. 
Quatre propositions, dues à .l'initiative de Lord Cecil. 
furent adoptées alors dans la forme suivante : 1 ° La 
réduction des armements ne peut réussir que si elle 
est générale; 2° dans l'état présent, cette réduction 
ne pourra s'effectuer, du moins pour tous les gouver-
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nements, sans que des garanties spéciales leur soient 
offertes pour la sécurité de leur pays ; 3 ° une telle 
garantie devrait avoir un caractère aussi général que 
possible; 4 ° il ne saurait être question d'offrir une 
telle garantie qu'en échange d'un engagement ferme 
de réduction des armements. 

Ainsi on abandonnait insensiblement du côté anglais 
les positions du début et l'on tendait à rapprocher -
sinon encore à subordonner - le désarmement et la 
sécurité. Le progrès apparaissait surtout évident dans 
les propositions de Lord Cecil. Mais si d'une part 
celles-ci semblaient aplanir certaines divergences, elles 
en contenaient en germe d'autres qui allaient donner 
aux débats un renouveau d'animation. Si, en effet, le 
principe même d'un renforcement de l'assistance mu­
tuelle n'était plus contesté, il en était autrement des 
moyens qu'il s'agissait d'employer pour y arriver. Deux 
thèses allaient se trouver en présence : celle d'un ac­
cord général et celle des accords régionaux. La pre­
mière avait été définie « universaliste ». Elle était 
assurément plus conforme à l'esprit du Pacte, mais elle 
était aussi, en raison précisément de son universalité, 
d'une efficacité douteuse. Quel fondement aurait-on 
pu faire sur une règle s'étendant à :l'ensemble des 
Etats Membres et, par là même, nécessairement vague 
et imprécise? Comment croire à l'efficacité d'une obli­
gation qui aurait ignoré les affinités et les situations 
particulières et aurait, par conséquent, laissé la porte 
ouverte à toutes les contestations ,et les échappatoires? 
Il tombait sous le sens, au contraire, que des ententes 
régionales tenant compte des exigences et des condi­
tions spéciales à chaque pays se seraient révélées 
autrement utiles et efficaces. Mais la pensée seule de 
conclure des accords qui auraient pu avoir une loin­
taine ressemblance avec les alliances de mauvaise mé­
moire comblait d'horreur les c< universalistes », dont 
le porte-drapeau ne pouvait être évidemment que 
l'Angleterre, exactement comme celui des « régiona­
listes » ne pouvait être que la France. La mentalité, la 
tradition et la situation de l'une et de l'autre les 
prédestinaient à ce rôle. 

Au cours de la troisième Assemblée (191111), les deux 
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thèses s'affrontèrent avec quelque éclat. M. de Jou­
venel et Lord Cecil étaient les champions de ce tour­
noi, kquel se conclut, comme de juste, sans que l'ASr­
semblée eût pris parti clairement et définitivement 
pour l'un ou pour l'autre. Par une formule studieu­
sement ,équilibrée et passablement ambiguë, elle s'ef­
força de rendre sa pensée inintelligible et évita de se 
compromettre. 

Une tell.e garantie (de sécurité) peut être fournie par un 
accord défensif accessible à tous les pays, qui engagerait les 
parties à porter assistance effective et immédiate et suivant 
un pJan préétabli au cas où l'une d'elles serait attaquée, 
pourvu que l'obligation de venir en aide soit limitée en prin­
cipe aux pays situés dans la même partie du globe. Cependant 
dans des cas où pour des raisons historiques, géographiques 
ou autres, un pays courl Loul particulièrement le risque d'être 
attaqué, des mesures spéciales devront être prises pour sa 
défense en exécution du plan précédent (1). 

Sur la base des résolutions votées et en utilisant les 
projets de Lord Cecil et du délégué français, colonel 
Réquin, la Commission Temporaire Mixte rédigea au 
cours de l'intersession 19:rn-1923, un projet d'assis­
tance mutuelle. Dans le préambule, les signataires éven­
tuels affirmaient la pureté de leurs intentions : 

Les Hautes parties contractantes déclarent que la guerre 
d'agression constitue un crime international et prennent l'en­
gagement solennel de ne pas se rendre coupables de ce crime. 

Déclaration qui, à part le ton légèrement empha­
tique, produisait sans doute le meilleur effet. Les 
différents articles du projet traitaient successivement 
de l'assistance mutuelle, de la prévention de la guerre, 
de la désignation de l'agresseur, de l'établissement de 
certaines zones démilitarisées, des frais d'intervention 
et du désarmement. · 

Quant au premier point, le projet maintenait le 
principe de l'assistance générale et envisageait en 
même temps la conclusion d'accords complémentaires 
et particuliers de caractère défensif. C'est-à-dire qu'il 

(1) Résolution XIV, § 3. 
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s'efforçait de concilier la thèse « universaliste » et la 
« régionaliste ». Dans les cas d'agression prévus et 
cO,!lstatés, les signataires de ces accords s'engageaient 
à mettre immédiatement à exécution, sous réserve 
d'en informer le Conseil, le plan d'assistance arrêté 
entre eux. 

Le projet prévoyait aussi l'attribution au Conseil 
de pouvoirs plus étendus que par le passé. En parti­
culier il aurait été en mesure d'af>pliquer, en cas de 
menace de guerre, les mesures prévues par l'article XVI 
du Pacte pour le cas d'une guerre déclarée. De 
la sorte, il aurait été autorisé à appliquer des sanctions 
économiques à un Etat dont on aurait eu raison de 
craindre une agression. Le Conseil pouvait, en outre, 
désigner les Parties dont l'Msistance militaire serait 
requise, fixer les effectifs que chacune d'entre elles 
devait mettre à sa disposition, dresser des plans de 
coopération financière, désigner un commandant en 
chef et délimiter le but de sa mission, et cœtera. 
Finalement, en cas d'hostilités ouvertes, le Conseil 
aurait dû déclarer, quelle était la parfie victime d'une 
agression et si elle avait droit à l'assistance prévue 
par le traité. Il n'est pas sans intérêt de rappeler 
qu'en vertu de l'article X du projet, la totalité des 
frais motivés par les opérations militaires, ainsi que 
les dommages éventuels étaient intégralement endossés 
par l'Etat agresseur. Et cela jusqu'à l'extrême limite de 
sa capacité financière. 

Les derniers articles concernaient le désarmement. 
Les signataires devaient faire connaître au Conseil 
les réductions ou limitations qu'ils estimaient pouvoir 
accepter en contrepartie de la sécurité supplémentaire 
que leur apportait la convention. Ils s'engageaient, en 
outre, à collaborer à tout plan général de désar­
mement que le Conseil aurait pu proposer et à l'exé­
cuter dans le délai de deux ans . Faute de quoi l'assis­
tance mutuelle ne serait pas entrée en vigueur. 

L'accueil fait à ce proj-et ne fut pas extrêmement -
chaleureux. En 19!l3, l'Assemblée avait décidé de le 
transmettre à tous les Etats-Membres et aux non­
Membres. Vingt-neuf seulement consentirent à donner 
une réponse. Parmi eux, dix-huit poussèrent l'audace 
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jusqu'à une adhésion de principe, agrementée, il est 
vrai, de nombreuses critiques et de demandes de modi­
fications non moins nombreuses. Mais la condamnation 
sans appel, le véritable coup de massue devait venir 
d'Angleterre, où se trouvait, précisément, au pouvoir 
à cette époque, un cabinet travailliste, très favorable, 
en principe, à la coopération internationale, à la 
S.D.N. et à toute initiative susceptible de maintenir 
la paix. Il aurait donc été difficile de réunir de6 con. 
<litions plus favorables. Toutefois la répo.cse du gou­
vernement de Sa Majesté Britannique, signée par le 
Très Honorable Ramsay Mac Donald, ne laissa pas 
beaucoup d'illusions sur 1e désir de l'Angleterre de 
participer à l'organisation de l'assistance mutuelle. Elle 
insistait sur le caractère précaire d'une garantie géné­
rale (ce, en quoi elle n'avait pas tort) mais laissait 
entendre, en même temps, que le gouvernement bri­
tannique demeurait résolument hostile à tout système 
de traités particuliers, même contrôlés et garantis par 
la S.D.N. 

Après quoi, il ne restait, évidemment, qu'à baisser 
le rideau (1). 

C'est à la cinquième Assemblée qu'échut le pénible 
devoir de dresser le constat et de déplorer ce premier 
échec. Ce qui fut fait avec le cérémonial et les fleurs 
habituels. D'ailleur», comme le dit ·alors si bien un des 
orateurs, les travaux qui avaient conduit au traité 
d'Assistance Mutuelle ne devaient pas rester vains. 
Les raisons qui avaient provoqué cette tentative de­
meurant entières et tout aussi pressantes, il était lo­
gique de s'attendre à de nouveaux efforts en vue d'or­
ganiser la sécurité collective. Et les gouvern_ements qui 
avaient repoussé les premières conclusions semblaient 
l'evenir, maintenant, à de meilleurs sentiments et se 

(1) Il est assez curieux de constater que le gouvernement de 
!'U.R.S.S. motiva son refus d'adhérer au traité d'assistance 
mutuel1e par l'impossibiLité de déterminer l'agresseur dans 
chaque conflit international, ce qui ne devait pas empêcher 
ce même gouvernement de prendre l'initiative, dix ans plus 
tai:d, des trois conventions sur la définition de l'agresseur, 
signées à Londres... Quantum mutatm ab illo! 
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déclaraient prêts à poursuivre l'œuvre si opportu­
nément entreprise. 

Certaines obj-ections faites au traité d'assistance mu­
tuelle avaient montré la nécessité d'adjoindre aux 
deux termes de sécurité et de désarmement - désor­
mais indissolublement liés - une troisième notion : 
celle d'arbitrage. Grâce à laquelle, faisait-on remar­
quer, il serait toujours facile de reconnaître le côté de 
l'agresseur et œlui de la victime. L'arbitrage aurait 
constitué, en somme, une sorte de jugement de Dieu 
destiné à confondre ceux dont la pensée et les inten­
tions n'étaient pas sans reproche. CaT, évidemment, 
l'agresseur serait celui ,qui refuserait de se soumettre 
à cette procédure (1). Ce point de vue fut admis assez 
facilement et l'interdépendance de l'arbitrage, de la 
sécurité et du désarmement fut reconnue et •proclamée 
par l'Assemblée (~)- Il est significatif, à cet égard, que 
le suprême organe de la S.D.N. ne se soit pas limité 
alors à prendre une part active aux délibérations, mais 
ait rédigé lui-même, cette fois-là, un projet de traité. 
L'année précédente il n'avait fait que discuter le texte 
élaboré par la Commission Temporaire Mixte et que 
celle-ci lui avait soumis. Lesi deux rapporteurs 
l\1JM. Benes et Politis définissaient ainsi l'esprit et 
la portée du nouveau projet : 

La réduction générale des armements demandée par le 
Pacte et exigée par la situation générale du monde actuel nous 
amène à poser la question de la sécurité comme comp,lé­
ment nécessaire du désarmement. Le soutien demandé à dif-

(1) Déjà à l'occasion des débats sur le Traité d'assistance 
mutuelle, . certains délégués avaient insisté sur ce point. 
M. Branting et M. Lange, notamment, avaient proposé que 
pour avoir droit à l'assistance, les parties auraient dû sou- · 
mettre préalablement leur différend à fune des procédures 
prévues par le Pacte. Mais cet amendement n'avait pas eu 
l'.heur de plaire .~ toute~ les dé:Jégations. Lord Cecil, en particu­
Ii_er, déclara qu Il aura~t. été_ inopportun de rendre plus diffi­
cile aux Etats la part1c1pat10n au Traité et que l'arbitrage 
obligatoire serait venu en son temps. 

(l1) C'est donc en réalité seulement à partir de ce moment-là 
que l'expre;sion « trilogie genevoise » dont nous nous sommes 
servis arbitrairement dans ,les pages précédentes, entra dans la 
pratique et le langage courants. 

10 
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ilérent Etats par d'autres moins favorablement placés, entraine 
pour les premiers la Héccssité d 'exiger tme sorte de garantie 
morale et juridique; !"obligation pour Lous les Etats qui doi­
vent être soutenus de prouver leur bonne foi parfaite et d,• 
toujours accepter, lorsqu'ils auraient des différends, un es.,ai 
de règlement pacifique. Mais on a constaté, en outre, avec 
plus de clarté et de force que jamais, que si la dcma1:Jc de 
sécurité et d 'appui effectif pour le cas d'agression est la con­
dition sine qua non de la réduction des armements, elile est, 
en même temps, le complément nécessaire du règlement paci­
fique des différends internationaux, puisque la non-exécution 
de la sentence pacifique ferait retomber fatalement le monde 
dans le système de la force armée. Elle exige une sanction sans 
laquelle le système tout entier ferait faillite. L' a1·bitrage a 
été, par conséquent, envisagé par la cinquième Assemblée 
comme le troisième facteur nécessaire, comme le complément 
des deux auu·es avec lesquels il doit concourir à fonder le nou­
veau système organisé par le Protocole. Ainsi après les durs 
travaux de ces cinq ans, nous sommes arrivés à proposer aux 
membres de la S.D.N. le système d'arbitrage, de sécurité et 
de rêduclion des armements, système que nous tenons pour 
complet. 

Quelques efforts sont nécessaires pour percer le sens 
de ce langage qui est simplement du français tel qu'on 
le parle à la S.D.N. On arrive à comprendre ainsi que 
le nouveau traité voulait établir effectivement entre 
l'arbitrage, la sécurité et le désarmement cette inter­
dépendance que l'Assemblée s'était bornée jusque-là à 
proclamer d'une façon toute théorique. Son but était 
aussi de compléter le Pacte et surtout de combler la 
fam~use fissure de l'article XV à travers faquelle la 
guerre aurait pu encore s'infiltrer (1). 

« Le Protocole pour le règlement pacifique des con­
flits internationaux » - c'était son titre officiel - dé­
butait par une solennelle déclaration mettant la 
guerre hors la loi. Ce qui était devenu, parmi les 
peuples civilisés de l'ordre nouveau, un rite propitia­
toire traditionnel. Après quoi les signalaires s enga­
geaient à ne pas entreprendre d'actions belliqueuses 
entre eux ni même contre un Etat non signataire. 

(1) Rappelons qu'aux termes du § 7 de cet article, en cas 
de rapport non unanime du Conseil, les membres de la Société 
ont le droit d'agir comme ils Je jugeront nécessaire pour Je 
maintien du droit et de la justice. Autrement dit de faire la 
guerre si bon leur semble. 
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On faisait exception, cependant, pour celles entre­
prises sur l'ordre du Conseil ou de l'Assemblée ainsi 
que pour les cas de légitime défense. Ayant mis ainsi 
les adhérents éventuels en paix avec leur conscience, 
le projet traitait successivement tle l'arbitrage, de la 
désignation de l'agresseur, des sanctions, de l'assistance 
financière, et enfin « last not least >> de la réduction des 
armements. Sa grande nouveauté était de rendre l'ar­
bitrage obligatoire. C'était, d 'ailleurs, la pierre de 
voûte qui soutenait tout le sysLème. L'art. 3 spécifiait 
que les Etats signataires s'engageaient à reconnaître 
comme obligatoire, de plein droit, la juridiction de la 
Cour de Justice Internationale dans tous les cas visés 
à l'art. 36, § 2 de son Statut. Or, Les cas ainsi visés 
couvrent, pratiquement, la très grande majorité des 
contestations susceptibles de surgir entre deux 
pays (1). Autre nouveauté : le refus de soumettre un 
différend à l'arbitrage ou à la décision du Conseil, 
ou, encore le refus d'exécuter la sentence rendue com­
portait <c ipso facto » l'application de sanctions. Sanc­
tions congrument proportionnées - affirmait M. Po­
litis - à la gravité de la rébellion. Tandis qu'une 
simple résistance passive eût été passible, tout au plus, 
de la cc pression pacifique du Conseil >J (le vocabulaire 
et la terminologie de Genève sont vraiment délicieux!), 
une résistance à main armée ... c< méritait les sanccions 
mêmes violentes prévues à l'art. XVI du Pacte inter-­
prété à la manière indiquée par le Protocoie ». Une 
détennination, aussi implacable, eût semblé choquante 
dans toute autre bouche que celle d'un pacifiste débor­
dant d'amour pour l'humanité. Mais une longue et 
sanglante expérience nous a appris, désormais, à con­
sidérer comme nos pires ennemis ces candides idéa­
listes qui déclarent travailler à notre bonheur. Jamais 
on ne pourra atteindre le degré de férocité d'un opti­
miste, convaincu que les hommes peuvent et doivent 
être améliorés. 

(1) a) Interprétation d'un traité; b) tout point de droit 
international ; c) la réalité de tout fait qui - établi - cons­
tituerait la violation d'un engagement international ; d) nature 
et étendue d'une répar11tion due pour rupture d'un engage­
ment international. 
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La désignation de l'agresseur avait soulevé un cer­
tain nombre de questions délicates. S'il est, en effet, 
relativement aisé de définir l'acte d'agression, il est 
beaucoup plus difficile d'appliquer cette définition 
dans la pratique. On finit, néanmoins, par admettre 
qu'il y aurait : 

Présomption d'agression, valant jusqu'à preuve du contraire, 
et suffisante pour déclencher des sanctions, lorsque le recours 
à la guerre serait accompagné : du refus d'accepter la procé­
dure pacifique ou de se soumettre à la décision à laquelle elle 
aurait abouti ; de la violation des mesures provisoires pres­
crites par le Conseil ; de la méconnaissance d'une décision 
1·econnaissant que le différend entre dans la compétence exclu­
sive de l'adversaire après avoir négligé ou refusé de sompettre 
la question au Conseil ou à l'Assembllée (1). 

En dehors de ces éventualités, comportant une dési­
gnation, pour ainsi dire, automatique, il appartenait 
au Conseil de se prononcer sur la question. Ainsi, ajou­
tait le rapporteur, 

Le système est complet ... l'agression établie, et il ne restera 
plus qu'à faire jouer les sanctions et à appliquer les obliga­
tions des Etats garants. 

Tout était donc pour le mieux. En contrepartie 
de ce surcroît de sécurité, et comme pour le traité d'as­
sistance mutuelle, les signataires s'engageaient, en cas 
de différend, à n'entreprendre aucun préparatif bel­
liqueux et, de façon générale, à s'abstenir de tout acte 
susceptible d'aggraver le différend. 

Mais le Protocole visait aussi, et c'était même un de 
ses buts principaux, à dissiper toute incertitude dans 
le fonctionnement de l'art. XVI du Pacte. Aux termes 
des nouvelles dispositions, le Conseil, après avoir dé­
signé l'agresseur, aurait dû enjoindre aux signataires 
d'appliquer sans retard les sanctions prévues. Cela 
signifiait que les mesures reconnues nécessaires -
économiques, financières et même militaires - de­
vaient entrer en vigueur sans autre forme de procès 
et sans qu'il eût été nécessaire d'attendre un vote 
conforme de l'Assemblée. 

(1) Dix ans de coopération internationale, page 99. 
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Le Protocole s'écartait du système envisagé par le 
Traité d'Assistance Mutuelle en ceci qu'il laissait les 
signataires maitres de l'emploi de leurs effectifs. Il 
n'était plus question d'opérations militaires ordonnées 
ou dirigées par le Conseil, lequel devait se borner, 
cette fois-ci, à faire Jes sommations d'usage. Ainsi 
chaque Etat restaiti-il seul juge de fa façon dont il 
aurait dû s'acquitter de ses devoirs. Ce qui était évi­
demment rassurant et encourageant à la fois pour les 
éventuels signataires. 

Après avoir précisé l'étendue de 1'appui d'ordre éco­
nomique et financier que les signataires auraient dû 
se prêter mutuellement, le Protocole en venait à la 
question des accords particuliers qui - on s'en sou­
vient - avait été particulièrement aiguë à l'époque du 
Traité d'Assistance. Mais depuis lors la situation avait 
évolué avec l'adoption de l'arbitrage obligatoire et 
ces accords ne semblaient plus présenter ni un intérêt, 
ni un danger aussi évidents. Ils apparaissaient, dé­
sormais, comme un moyen supplémentaire d'appliquer, 
rapidement et vigoureusement, les sanctions et aussi 
comme une assurance contre la faillite de ces der­
nières (1). 

Ils auraient dî1 rester ouverts à tous les Membres 
de la Société désireux d'y -souscrire et être enregistrés 
et publiés par les soins du Secrétariat. 

Enfin, le Protocole s'occupait de la réduction des 
armements. Il s'en occupait même avec abondance et 
arrivait à la conclusion ,que pour faire quelque chose 
d'utile dans ce domaine, il était indispensable de con­
voquer une grande Confér-ence internationale. Pour 
plus de sûreté et d'exactitude, on avait même eu soin 
d'en fixer la date d'ouverture : le 15 juin 1925. On 
devait y inviter, naturellement, toutes les Puissances 
grandes et petites, membres ou non de la Société. En 
prévision de ce grand év,énement, le Conseil était 
chargé de préparer un programme ou, pour mieux 
dire, un plan général de réduction des armements. 
Tous les participants seraient priés d'y souscrire faute 
de quoi - menaçait le rapporteur - les clauses con-

(1) Ibid., page 101. 
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cernant l'arbitrage et les sanctions. n'entreraient pas 
en vigueur. Ce qui était une manière de punition pour 
ceux qui se seraient obstinés dans leur inconduite. 

Le Protocole nré enté à l'Assemblée du 1•• octobre 
H)24, fut, naturellement. adopté avec enthousiasme. Il 
faut dire que œ n~uveau proiet d'assistance avait sus­
cité les plus grands espoirs. Atteinte d'une maladie de 
langueur après l'échec de l'année précédente, la S.D.N. 
en paraissait toute revigorée. C'était une deuxième jeu­
nesse qui commençait, ainsi qu'en témoignaient l'ar­
deur et la conviction des discours. On reparlait, en 
-effet. de l'âge d'or qui s'annonçait, sur le ton mys­
tique employé à l'époque wilsonienne. En somme, on 
s'attendait à de grandes choses. Mais encore une fois 
l'attente devait être déçue. Les déceptions commen­
cèrent quand il s'agit de faire accepter le Protocole 
par les différents Etats et surtout quand il fallut le 
ratifier. Quatorze pays avaient donné leur sig-nature 
au moment de la discussion ou peu après. L'un, la 
Tchécoslovaquie, avait poussé la témérité jusqu'à la 
ratification. Tuste hommage à son éminent ministre 
des Affaires Etrangères qui avait pris une part si active 
à la rédaction du document. Mais ce fut à peu près 
tout. 

Au cours de la session du Conseil, qui se tint en 
décembre 1924, la Grande-Bretagne, par l'organe de 
Sir Austen Chamberlain, demanda à réfléchir. Et pour 
pouvoir le faire avec plus de tranquillité. elle demanda 
aussi que l'examen de la question fût renvoyé à la ses.­
sion suivante. Le gouvernement de Sa Majesté désirait, 
en effet, approfondir la que~tion et en étudier les dif­
férents aspects en collaboration avec les fidèles Do­
minions <l'outre-mer. Pendant la session de mars 
1925. le ministre anglais donna lecture d'une déclara,. 
tion par laquelle le Cabinet de Londres exprimait son 
profond et sincère regret de ne pouvoir adhérer au 
Protocole. Il se trouve dans cette déclaration un pas­
sage fort intéressant qui illustre d'une façon saisissante 
l'évolution accomplie par l'opinion britannique sur 
certains problèmes de politique internationale. 
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L'insistance avec laquelle on parle à nouvean de sanctions, 
les occasions nouvelles que l'on découvre pour leur emploi, 
l'élaboration d'une procédure militaire, suggèrent insensible­
ment l'idée que l'objet es entiel de la Société n'est pas tant 
de dévelop•/Jer une coopération amicaJe et une harmonie 
consciente dans la conduite des affaires internationales que de 
maintenir la paix en organisant la guerre, et, peut-être, la 
guerre su.r un plus grancl pied ! 

En 1925, la sagesse parlait par la bouche des minis­
tres britanniques. Mais que dire alors des déclarations 
que ces mêmes ministres devaient faire, dix ans plus 
tard exactement, sur la vertu des sanctions et sur la né­
cessité d'une collaboration militaire pour maintenir 
la paix? Que l'on ne croie pas, sur.tout, à de l'ironie 
de notre part quand nous faisons allusion à la sagesse 
britannique. Celle-ci était bien réelle lorsqu'il s'agit 
de repousser l'absurde Protocole. Notre but était 
uniquement de mettre en opposition deux lignes de 
conduite et de faire ressortir les invraisemblables 
contradictions de la politique britannique à quelques 
années de distance à peine. Mais il y a mieux encore. 
Dans sa réponse, le gouvernement anglais affirmait en 
-substance que l'on ne pouvait atteindre la sécurité et 
le désarmement en colmatant les fissuœs du Pacte ou 
en renforçant les sanctions, mais seulement en reliant 
entre elles, au moyen d'accords défensifs, les nations 
dont les différends étaient !Susceptibles de dégénérer 
en conflits. Autrement dit, il failait à présent avoir re­
cours aux traités particuliers si vig-oureusement dé­
noncés quelques mois auparavant. 

La déclaration britannique, comme bien on le pense, 
eut une influence décisive. Ses auteurs eurent beau ré­
futer les critiques, il fallut oublier le Protocoile. Onques 
n'en entendit plus parler. 

Mais dans la lutte pour l'organisation de la Paix 
la S.D .N. devait remporter, au moins, une grande vic­
toire. Nous voulons faire allusion par Ià à !'Acte gé­
néral d' Arbitrage entré en vigueur en 19.29. Quelques 
années auparavant déjà, l'Assemblée s'était avisée de 
l'opportunité d'une étude sur l'ensemble des questions 
touchant an règlement padfiaue des conflits interna­
t;nn:mx . J1 e~t ~ nnter qne cela se -passait en 102~. tout 
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de suite a;près la famentable faillite du Protocole. Ce 
qui prouvait, entre parenthèses, un esprit de suite et une 
persévérance dans l'infortune tout à fait remarquables. 
Déférant à ce désir,leSecrétariatavaitmené à bien cette 
étude dans Je courant de 19.g6. En transmettant ses résul­
tats à l'Assemblée,le Conseil faisait remarquer,non sans 
une évidente satisfaction, << les preuves croissantes de 
l'esprit de conciliation qui préside, actuellement, aux 
relations internationales >>, voulant, sans doute, faire 
allusion par là aux accords de Locarno, récemment 
conclus, ,et qui semblaient alors le modèle dés traités 
de garantie. Les débats de la ·septième As.semblée de­
vaient porter, précisément, sur la possibilité d'étendre 

d'autres secteurs la méthode qui avait si bien réussi 
pour l'Europe occidentale. Dans une résolution votée 
à ce propos, l'Assemblée découvrait que de tels accords 
étant de nature à favoriser la confiance. leur conclu­
sion devait se considérer comme hautement souhai­
table. La huitième Assemblée devait progresser sur la 
voie aussi heureusement tracée. Et elle décida de créer 
un nouvel organe : le Comité d'Arbitrage et de Sécu­
rité. Son utilité apparaissait évidente, surtout vis-à-vis 
des obstacles auxquels se heurtait la préparation de la 
Conférence du désarmement dont on s'occupait déjà 
activement à cette époque, obstacles que l'on espérait 
prédsément surmonter par : 

Un développement progressif de l'arbitrarre ohtenu au moven 
d'accords particuliers ou collectifs. y compris des accords entre 
Etats membres et non membres de la S.D.N., afin d'étendre à 
tous les Etats la confiance mutuelle indispensable au succès 
complet de ,la Con(érence pour la limitation et la réduction 
des armements. 

Ainsi s'exprimait la longue résolution votée par l'As­
semblée. Et elle poursuivait en demandant que ftlt 
créé <Sans délai un comité chargé de poursuivre : 

L'étude des mesures susceptibles de donner à tous les Etats 
les garanties d'arbitrage et de sécurité nécessaires pour pouvoir 
fixer Je niveau des armements au chiffre le plus bas ... (1). 

(1) lU~nlntion de l'Assemblée. Ibid., page 121. 
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Sitôt constitué - Je 30 novembre 1927 - le Comité 
se mit à l'œuvre avec alacrité. IL décida en premier 
lieu de répartir le programme en plusieurs rubriques 
et nomma autant de rapporteurs. Ceci fait, il élabora 
une série de modèles de conventions générales et bila­
térales d'arbitrage ou de conciliation ainsi que de trai­
tés collectifs ou particuliers de sécurité. Ces textes, 
qui procédaient tous du plus pur esprit focarnien 
furent soumis à la neuvième A,ssemblée. On remar­
quait en particulier parmi eux trois projets de con­
vention dont le premier traitait de la concilii).tion en 
général ; le deuxième, d'une procédure d'arbitrage 
obligatoire pour les différends d'ordre juridique et le 
dernier, enfin, du règlement judiciaire ou arbitral 
applicable à tous les litiges sans distinction. C'est de la 
fusion de ces textes, voulue par l'Assemblée, que na­
quit l'Acte générat d'Arbitrage, lequel s'occupe pré­
cisément, dans Iles quatre chapitres et quarante-,sept 
articles qui le composent, de la conciliation, du règle­
ment judiciaire et du règlement arbitral (1). 

Instruite par les expériences précédentes, la neu­
vième Assemblée décida que l'Acte ne ferait pas 
l'objet de négociations ni ne recevrait de signatures. 
Pour entrer en vigueur, il lui aurait suffi de recevoir 
l'adhésion totale, ou même limitée à une de ses par­
ties, de deux Etats. Ce qui diminuait évidemment les 
risques d'échec caractérisé. En fait, son entrée en vi­
gueur se trouva assez vite assurée par l'adhésion de la 

(1) Le premier chapitre prévoit que tous les différends (y 
compris paT conséquent cetui: d'ordre politique) non Tésolus 
par la voie diplomatique seront soumi~ à des commissions de 
conciliations arbitrales. Le second prévoit que qes différends 
d'ordre juridique devront être soumis à la Cour de Justice 
internationale, à moins que les parties ne soient d'accord pour 
recourir à un tribunal arbitral ou pour essayer d'abord la 
concicriation. Le troisième prévoit le règlement par sentence 
arbitrale (c'est.à-dire par décision obligatoire) des différends 
d'ordre politique qui n'ont pu être réglés avec la procédure de 
conciliation . Le tribunal arbitral, spécialement constitué, se 
compose de cinq membres. Il applique les règles du droit de 
la même manière que la Cour de la Haye. Si pareme règle 
n'existe pas, iJ statue ex aequo et liono. Le quatrième chapitre, 
enfin, contient les dispositions d'ordre général déjà contenues 
dans les trois textes du Comité 
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Belgique et de la Norvège (1) auxquelles devaient se 
joindre peu après le Danemark, la Suède et les Pays 
Bas. A la date du 15 décembre 1934, l'Acte général 
d'Arbitrage n'avait pas reçu moins ,de vingt-trois 
adhésions parmi lesquelles on faisait remarquer 
avec complaisance celles de la France, de l'Italie, 
et de la Grande-Bretagne. La plupart de ces 
adhésions concernaient l'ensemble de l'Acte. C'était 
donc un succès et même un très gTand succè, 
pour la Société qui voyait pour la première fois 
une de ses initiatives approuvée et suivie. Pour la 
première fois, nous croyons bien, un texte établi sous 
.ses auspices et soumis à l'adhésion de ses Membres, 
fonctionnait effectivement. Mais si, à présent, on éprou­
vait la curiosité de connaître ses états de service, on 
serait peut-être étonné d'apprendre que l'Acte général 
n'a jamais servi et ne sert rigoureusement à rien. Ce 
dont il est facile de se rendre compte en prenant con­
naissance de son article 39 qui énumère les différends 
exclus de l'arbitrage. Ce sont : a) les différends nés de 
faits antérieurs, soit à l'adhésion de la partie qui 
formule la réserve, soit à l'adhésion d'une autre partie 
avec laquelle la première viendrait à avoir un diffé­
rend ; b) les différends portant sur les questions que 
le droit international laisse à la compétence exclusive 
des Etats; c) les différends portant sur des affaires 
déterminées ou des matières spéciales nettement défi­
nies telles que le statut territorial ou entrant dans des 
catégories bien précisées. 

La procédure prévue n'étant pas applicable à 
ces catégories, assez extensibles comme on le voit, 
on peut vraiment se demander quel g-enre de litiges 
auraient dû être obligatoirement réglés par l'arbi­
trage. Dans ces conditions, le succès rencontré par 
l'Acte Général semble moins surprenant. Et au fond, 
on ne comprend pas pourquoi seulement vingt-trois 
Etats se soient décidés à lui donner leur adhésion. 
Pour ce qu'il leur en aurait co-C1té, les trente et quel­
•ques autres auraient pu donner, eux aussi , cette inno­
cente satisfaction à la S.D.N. . 

M T.e 16 aotlf H)2Q . 
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Mais la S.D.N. ne devait pas se reposer trop long­
temps sur les lauriers de l'Acte d'Arbitrage. Le moment 
aurait été d'ailleurs particulièrement mal choisi. Car 
en ces temps-là, l'attention du monde semblait quelque 
peu distraite de Genève et concentrée sur une initia­
tive pacifiste extra-sociétaire extrêmement audacieuse. 
Le Pacte de Paris - ou Briand-Kellog si l'on préfère 
- supprimait radicalement la guerre et laissait, de 
ce chef, bien derrière lui le Pacte de Genève qui ,se 
limitait, pour sa part, à la circonscrire. Or une telle 
concurrence était pour le moins gênante et aurait pu 
devenir préjudiciable pour le prestige de la S.D.N. 
A aucun prix, il n'aurait fallu que l'organisation de 
la paix se poursuivît -en dehors d'elle. Pour cela, il 
fallait parcourir sans plus tarder une autre étape vers 
cette sécurité collective qui en demeurait toujours la 
base et la condition première. 

Déjà, en 19.ll6, l'Assemblée ·avait attiré l'attention 
générale sur un aspect assez particulier de cette sécu­
rité : l'assistance financière aux Etats victimes d'une 
agression. Inutile de dire que l'idée venait d'un pays 
qui. le cas échéant, se serait trouvé dans la catégorie 
des « assistés r; et non dans celle des « assistants ». Il 
s'agissait en l'espèce de la Finlande. 

Le traditionnel comité mixte ayant été constitué (1), 
le non moins traditionnel projet de convention fut 
préparé et soumis à la dixième Assemblée tenue en 
19.llg. Ce projet prévoyait l'octroi, sur avis conforme 
du Conseil. d'une assistance financière à des membres 
de la Société impliqués dans une guerre ou menacés 
d'agression. L'Assemblée ayant manifesté toutefois son 
dissentiment sur certains détails d'ordre financier et 
politique, l'ensemble du texte fut renvoyé pour exa­
men et études supplémentaires au Comité financier 
et à celui de sécurité et d'arbitrage. 

Ce sont les efforts conjugués de ces deux organismes 
qui devaient avoir pour fruit le nouveau plan de con­
vention soumis finalement à la onzième Assemblée. 
Son économie générale était assez simple. Il se limitait 

(1) Composé de membres du Comité Financier de la Société 
et de membrrs dn Comité d'Arbitrage et de Sécurité. 
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à prévoir le lancement d'un emprunt contracté direc­
tement par l'Etat nécessiteux et, d'autre part, la ga­
rantie pour celui-ci des autres signataires de la Con­
vention. Le tout se faisait, bien entendu, sous les aus­
pices suprêmes de ,la S.D.N. Il était prévu aussi, en 
dehors de cette garantie d'ordre général, des garanties 
particulières fournies par un petit nombre de puis­
sances faV'orablement connues pour leurs ressources 
financières. De la sorte, l'emprunt en question était 
triplement garanti : en premier lieu par iJ.'intéressé 
lui-même sur ses recettes générales (ce qui n'était pas 
de tout repos) ; ensuite par tous les signataires et fina­
lement par un petit comité soigneusement choisi de 
garants •exceptionnellement solides. Et il fallait bien 
qu'ils Je fussent, parce que sur la solidité des deux ga­
ranties précédentes, personne ne devait se faire beau­
coup d 'illusions. L'octroi de rassistance financière était 
subÔrdonné, cela va de soi, au fait d'avoir soumis 
préalablement le conflit à un règlement judiciaire ou 
arbitral -et d'avoir obtempéré en même temps à toutes 
les recommandations du Conseil. 

La XI8 Assemblée poussa la prévoyance et le souci 
de l'exactitude jusqu'à faire adopter un barème pour la 
fixation des tranches à souscrire éventuel.Iement pour 
chaque pays. Son échelle était, d'aiUeurs, établie tout sim­
plement sur les cotisations annuelles des Membres. Ce 
qui aurait permis - disait-on - aux divers gouverne­
ments de connaître avec une très grande précision, l'ef­
fort que l'on attendait d'eux en une occasion détermi­
née. L'attention était, certes, délicate, mais elle fut [ID­
puissante néanmoins à vaincre les hésitations et les 
réticences. Non pas que les adhésions de principe eus­
sent manqué. Elles affluèrent, au contraire, en très 
grand nombre. Vingt-huit Etats, parmi lesquels on 
remarquait de (c bons garants » comme ,la France et 
l'Angleterre, s'étaient empressés de répondre au pre­
mier appel. Mais, comme d'habitude, on attendit en 
vain les ratifications. L'Assemblée avait subordonné 
en outre l'entrée en vigueur de la Convention à l'adop­
tion d'un plan général de réduction des armements. 
Les deux conditions essentielles n'ayant pas été satis-
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faites, !'Assistance Financière alla rejoindre dans l'ou­
bli les autres beaux rêves sociétaires. 

Il devait en arriver à peu près de même à un autre 
instrument de sécurité collective mis au point par la 
S.D.N. : la Convention générale en vue de renforcer 
les moyens de prévenir la guerre. Approuvée par 
l'Assemblée en 1931, son origine première remontait 
à quelques années auparavant. Il s'agissait ,en l'espèce 
d'une proposition allemande dont l'objet ,était de faci­
liter l'action éventuelle du Conseil par des engage­
ments préalables pris tians ce sens. L 'Assemblee se 
limita alors à la recommander à l'attention et à l'exa­
men des gouvernements. En 1929, la délégation la 
reprit à son compte et proposa de la faire étudier par 
le Comité d' Arbitrage et de Sécurité pour en faire la 
base d'une convention générale. Ce qui fut fait, non 
sans ceiitaines résistances et difficultés. En consé­
quence de quoi, le comité adopta la solution assez 
insolite d'un texte alternatif représentant les deux 
tendances en présence. Certaines délégations ayant en­
core jugé bon de formuler des réserves ou, même, des 
propositions intermédiaires, l'Assemblée fut d'avis que 
toute la question devait être réétudiée à nouveau. On 
aboutit enfin au cours du printemps 1931 à un nou­
veau texte qui, après les modifications et retouches 
d'usage, fut approuvé par l'Assemblée. 

Ce projet de convention s'inspirait, dans ses grandes 
lignes, des principes suivants : Le Conseil ayant été 
saisi d'un différend pouvait ordonner aux parties des 
mesures d'ordre militaire et non mi'litaire. Il était 
entendu cependant que les premières auraient dû être 
appliquées ,seulement en cas de guerr,e ou menace de 
guerre. Deuxièmement, le Conseil était autorisé à or­
ganiser, sous certaines conditions, le contrôle et la 
surveillance des mesures militaires. Il pouvait égale­
ment, au cas où elles ne fussent pas appliquées, aviser 
aux moyens propres à assurer le respect de la Conven­
tion. Si à la suite d'une infraction de ce genre, la 
guerre avait éclaté, la présomption aurait été faite ... 

Enfin 1es décisions du Conseil devaient être prises 
à l'unanimité, moins, bien entendu, les voix des parties 
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en caus_e. Quatrième et dernier point : la Convention 
ne restœignait en aucune façon les pouvoirs attribués 
au Conseil par le Pacte. 

Il y avait là, ün le voit, certaines dispositions qui se 
rapprochaient sensiblement, bien que sur un ton mi­
neur, de celles envisagées au cours des années précé­
den~es et toujours invariablement abandonnées. Elles 
se résumaient toutes d'ailleurs en une tJentative d'élar­
gir les pouvoirs du Conseil - ,seul organe de la S.D.N. 
capable de prendre rapidement une décision - et de 
lui assurer ainsi une plus grande liberté d'initiative 
en cas de menace de guerre. Mais encore une fois 
cette tentative devait échouer. Les choses se déroulèrent 
selon le cérémonial habituel ,et, pour ainsi dire, clas­
sique. Approuvée le .26 septembre 1931 par l'Assem­
blée, la Convention fut ouverte le jour même à la 
signature. Comme d'habitude les adhésions ne se firent 
pas attendre. Vers la fin de l'année, il y en avait déjà 
une quinzaine, pour la plupart de petits Etats. Mais 
ce fut une autre histoire quand il s'agit de ratifier. 
Trois ans après, c'est-à-dire vers la fin de 1934, trois 
puissances seulement avaient pu s'y décider. C'étaient 
le Pérou, la Norvège et les Pays-Bas. 

La longue série des tentatives entreprises par la 
S.D.N. dans le dessein d'organiser une assistance mu­
tuelle qui ne fût pas un vain mot, ,se termina'it ainsi 
sur ce dernier échec. Dernier, parce que depuis lors, 
soit découragement, soit enfin clairvoyance, on s'en 
est tenu là. Traité d'Assistance mutuelle; Protocole, 
Acte général d'arbitrage, Conventiond'Assistance finan­
cière et Convention pour renforcer les moyens de 
prévenir la guerre, leur histoire est identique. Iden­
tiques leurs origines et leurs développements, iden­
tiques la fin et les raisons de 'leur insuccès. Il était 
au fond inutile de répéter tant de fois la même narra­
tion, ,les mêmes détails, car ,la morale de cette longue 
fable en plusieurs épisodes est une, et au surplus 
très facile à tirer : 

Quand on regarde dans son ensemble l'effort énorme 
déployé par la S.D.N. au éours de cette période, on ne 
sait vraiment trop s'il faut admirer ou souri:t'e. Admi­
rer tant de persévérance, une suite inflexible dans les 
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idées, la résistance au découragement et 'la foi qui 
poussait toujours à de nouvelles tentatives. Ou bien 
sourire d 'une incompréhension qui nous semble friser 
l'inconscience. Reste encore~ il est vrai, l'alternative de 
déplorer que tant d 'énergies se soient dépensées en 
pure perte pour atteindre un mirage. Tel é tait, en 
effet, insaisissab·le et irvéel, le but que se proposait 
d 'atteindre la S.D.N. Peut-on réfléchir un instant au 
véritable sens des conventions que nous venons d'exa­
miner? Ou mieux veut-on réfléchir au mécanisme de 
cette assistance mutuelle, décomposé dans ses éléments 
les plus simples? On s'apercevra alors que le Proto­
cole e t autres accords similaires devaient aboutir à 
rien moins qu'à obliger un certain nombre de pays à 
assumer éventuellement la défense d' intérêts qui leur 
demeuraient totalement étrangers. Ces accords par­
taient, d'ailleurs, d'une supposition fausse, à savoir 
que vis-à-vis des possibilités de guerre tous les 
peuples se trouvent à égalité de conditions. Autre­
ment dit que tous sont également menacés. Or cela 
est entièrement faux. Et nous pouvons ajouter que 
la vraie et unique raison de tous les insuccès cons­
tatés plus haut, réside précisément dans cette dispa­
rité de s~tuation. On comprendraü parfaitement !'As­
sistance Mutuelle et tous seraient prêts à y souscrire si 
tous devaient y contribuer et en bénéfiçier en mesure 
absolument égale, s'il n'y avait pas des pays qui en 
cas de guerre seraient surtout des garants et d 'autres 
prédestinés par leur .situation géogrnphique ou leur 
voisinage à être toujours des « assistés ». Malheureu­
sement une telle situation n'est même pas concevable. 
La nature, le caractère des hommes et bien d'autres 
choses encore, veulent qu'il y ait des peuples à l'abri 
des attaques et d'autres, au contraire, qui y sont per­
pétuellement exposés. Et il y a peu de chances en 
vérité pour qu'un tel état de choses se modifie de 
sitôt. Dans ces conditions, comment prétendre que 
ces deux groupes envisagent de la même façon l'assis­
tance mutuelle, 'la sécurité et, même, la paix en géné­
ral? Comment s'attendre à ce que le •premier groupe 
veuille assumer bénévolement et définitivement le rôle 
si désagréable du gendarme ? Abandonnons ce schéma 
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trop ridige, i'l n'en restera pas moins que l'Assistance 
mutuelle et la sécurité collective, dans l'état actuel 
des choses, devraient se fonder sur des bases irréelles, 
car i,l leur faudrait compter sur ,le désintéressement 
et l'altruisme, sentiments qui ne sont jamais erntrés 
en ligne de compte, que l'on sache, dans la politique. 

Si nous examinons maintenant, à la lumière de ces 
quelques considérations, l'ensemble des événements 
relatés, il nous faut conclure qu'ils ne pouvaient com­
porter d'autre issue, puisqu'il est humain et inévitable 
que l'on calcule d'abord sur ses propres intérêts. Un 
jour viendra peut-être - on ne peut ,le nier a 
priori - où ces notions seront renv,ersées, où l'al­
truisme aura remplacé l'égoïsme et où ,les hommes sau­
ront voir au delà de leurs intérêts immédiats. De 
l'approche de cette ère nouvelle, cependant, nous ne 
savons pas encore déceler les indices. 



CHAPITRE VII 

LE DÉSARMEMENT 

Il n'est aucune des activités de la Société qui n'ait soulevé 
tant d'intérêt. Aucune non plus n'en a autant occupé les diffé­
rents organes. Pas une des Assemblées ne s'est tenue sans que 
ce problème n'y fflt l'objet de débats retentissants et suivis avec 
passion. En dehors des sessions de l'Assemblée et du Conseil, 
chaque année ont eu lieu des réunions de commissions con­
sacrées à son étude et à celle des questions qui s'y rattachent (1). 

Ce problème n'était autre que le désannement dont 
les quelques lignes ci-dessus n'exagéraient en rien 
l'importance. De sa solution dépendaiient, en effet, et 
le prestige et, à certains égards, 1a raison d'être de la: 
S.D.N. Le prestige, parce que son succès éventuel eût 
fourni la preuve irrécusable de son influence, et la 
raison d'être, parce que l'on peut difficilement ad­
mettre l'hypothèse de peuples réunis dans la même 
croisade pacifiste et en même temps armés l'un contre 
l'autre. Une ligue de peuples armés est un paradoxe 
et une contradiction en termes propres. Pour donner 
à la S.D.N. la possibilité <le justifier son existence, 
il falbit, par conséqu,ent, lui assigner comme pre­
mier devoir celui de persuader ses membres de 
l'inutilité el de l'anachronisme que représentaient 
désormais leurs armements. C'est ce que Jes fonda­
teurs avaient fait ou, du moins, s'étaient efforcés de 
faire. Pour cela, il y avait dans le Pacte des rappels 
fore éloquents au devoir de désarmer et, pour cela 
aussi, on avait créé un certain nombre d'organes 
d'étude et de coordination. Mais cela n'était, évidem­
ment, pas tout . Il fallait agir. 

(1) Dix ans àe Coopération internationale, page 63. 
11 
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L'his toite du désarmement (si l'on ose dire) com­
prend trois périodes bien distinctes. Nous avons vu 
déjà que dans ,les. ~outes premières années de l'après­
guerre, à l'époque, que l'on pourrait appeler héroï­
que, de la S.D.N., on crut pouvoir obtenir une réduc­
tion des armements sans contre-partie. Sans offrir, en 
d'autres termes, des garanties de sécurité supplémen­
taires en dehors dei celles contenues dans le Pacte. 
Cette illusion fut de courte durée et, à partir de 
1923 env,iron, on commença à poser le problème sur de 
nouvelles bases. En particulier, on commença _ à éta­
blir une corrélation, sinon un véritable rapport de 
subordination, entre le désarmement et la sécurité. 
Ce fut la période des tentatives qui aboutirent aux 
projets de Traité d' Assistance mutuelle et du Proto­
cole. Instruments qui, on s'en souvient, promettaient 
d'un côté l'assistance mais engageaient en même 
temps au désarmement les signataires éventuels. 

Leur échec devait ramener, assez paradoxalement, 
la S.D.N. vers les anciennes erreurs. L'organisation 
de la sécurité collective paraissant dès lors compro­
mise, ou, tout au moins, assez problématique, on 
concentra de nouveau tous les efforts sur le désarme­
ment. Efforts qui, à vrai dire, fÙrent pendant plu­
sieurs années assez désordonnés et incohérents. De la 
sorte, ce qui aurait foujours dû représenter un abou­
tissement tendait à redevenir un but en soi. Telle est 
la cru:actéristique principale de cette troisième période 
qui devait se conclure par la fameuse Conférence, 
de si fâcheuse mémoire, pour la limitation et la ré­
duction des armements. 

Il n'entre certes pas dans nos intentions de donner 
un compte rendu exact des innombrables réunions 
préparatoires et des non moins innombrables études, 
enquêtes et résolutions menées à bien ou votées au 
cours de oes quelques années. Un volume à ,lui tout 
seul n'y suffirait pas, en effet. Rappelons seulement 
qu'en septembre 1925, c'est-à-dire quand Je sacrifice 
du Protocole é tait déjà consommé, l'Assemblée adopta 
une motion demandant au Conseil de faire étudier 
la préparation d'une Conférence pour le désanne­
ment. Se couformant à ce désir, qui offrait l'occasion 
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devenue rare de créer un nouvel organe, le Conseil 
devait instituer, en novembre de la même année, 
une Commission préparatoire. Les travaux de cette 
dernière devaient être laborieux et pleins de mérite. 
En fait, ils duraient encore au débuit de 1931, époque 
à laquelle, cependant, on commença à entrevoir 
comme relativement prochaine la convocation de la 

· Conférence. Le ~4 janvier, le Conseil, ayant pris con. 
na,issance du rapport définitif et de l'avant-projet de 
convention établis par la Commission préparatoire, 
décida que la Conférence se réunirait à Genève le 
~ février 193~. En mai, il choisit aussi son président 
dans la personne de M. Arthur Henderson, alors mi­
nis_tre des Affaires Etrangères de S. M. Britannique. Et, 
par la même occasion, iJ. décida qu'en dehors des 
Etats Membres, l'Afghanistan, le Brésil, le Costa­
Rica, l'Egypte, l'Equateur, les Etats-Unis, le Mexique, 
la Turquie et l'U.R.S.S. seraient invités, à s'asseoir 
autour de la table de paix. 

Le grand Concile s'ouvrit à la date convenue et 
en présence des représentants de soixante et un pays. 
Tout de suite, on procéda à la tâche la plus urgente 
qui était de nommer un président d'honneur et qua­
torze vice-présidents et de constituer un Bureau, 
une Commission générale, cinq Commissions spéciales 
et cinq Comités techniques (1). Après quoi, une fois 
ces rites accomplis et ayant écouté la parole de cin­
quante délégués nationaux << qui, presque tous, for­
mulèrent des suggestions pratiques », Commission 
générale et Commissions spéciales décidèrent d'ajour­
ner leurs travaux. 11 s'agissait, évidemment, de mettre 
au point la procédure. Au cours de leurs premières · 
réunions, les Commissions spéciales avaient, en effet, 
remarqué que l'étude des questions techniques de­
meurait difficile tant que l'on n'aurait pas fixé quel-

(1) Commissions : politique, terrestre, navale, aérienne, 
des dépenses pour la défense nationale. 

Comités : des armes chimiques, incendiaires, bactériennes, 
des effectifs ; pour la fabrication et le commerce des armes : 
pour le désarmement moral ; technique de la dernière Com­
mission. 
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cette fois-ci, gu'il fallait attendre le rapport des Com­
miss:ons terrestres, navales, aériennes et du Comité 
des armes chimiques et bactériennes sur ,le désan11e­
ment qualitatif. On at:eignit ainsi le mois de juin 
et on apprit alors que ces différentes Commissions 
n'avaient pu se mettre d'accord sur le <:hoix des 
armes à supprimer. Seul faisait exception, avec un 
rapport approuvé par tous ses membres, le Comité 
des armes chimiques. 

Les débuts n'étaient donc pas très encourageants 
et le Bureau, -réuni le 14 juin, en fut rédui : à 
recommander des conversations particulières entre 
délégar;ons afin de surmonter ces d ivergences. Les 
conversa tians eurent lieu - particurlièrement entre 
Fran rais, Anglais et Américains - mais nulle lumière 
ne jaill:t de ces contacts. Sur ces entrefaites, et alors 
que l'on discu ,ait toujours, la Commission générale 
fut saisie d'un plan de réduction des armem ents, 
émanant de M. Herbert Hoover, Président des Etats­
Unis. Cela constituait une heureuse diversion . dans ce 
sens que l'attenfrm générale s'en trouva quelque peu 
distraite, et aussi un fâcheux contretemps pour le 
bon ordre des travaux. 

La proposition du président Hoover se fondait 
en substance sur l'idée apparemment logique, mais 
en réali~é assez simpliste, d'une réduction uniforme 
d'un tiers dans les arm-ements mondiaux, ce qui -
ajoutait son auteur - avait l'avantage de respecter, 
d'une façon générale, les rapports établis entre les 
effect'fs des différentes nations. Si cette partie du plan 
Hoover avait tout au moins le don de la clarté et de 
la simplicité, on ne pouvait en dire autant du reste. 
Car le Président se proposait aussi « d'augmenter les 
forces comparatives de la défense par la diminution 
des forces d'attaques » (1). A première vue, on ne 
voit pas trop comment on aurait pu atteindre ce ré­
sultat. Mais en réalité, cela n'était rien, paraît-il. Il 
aurait suffi, en effet, de supprimer les armes ainsi 
nommées offensives, telles que les chars d'assaut, 
l'artillerie lourde mobile, les moyens chimiques, 
l'aviation de bombardement. 

(1) L'année de la S.D.N. 1931-32, page 31. 
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Un large débat s'institua sur les différentes moda­
lités du plan Hoover quï avait reçu un accueil sympa­
thique et jouissait visiblement d'une atmosphère « ré­
ceptive n. (Décidément, les expressions et les vocables 
employés à Genève sont extrêmement :suggestifs et 
efficaces). Mais la Commission générale n'entendait 
pas que les conversations entre délégations eussent 
trop à en souffrir. Et l'on décida alors, pour faire 
d'une pierre deux coups que ces conversations s'éten­
draient, entre autres sujets, au plan Hoover. 

Le 7 ju:Î!Uet enfin, la Commission générale fut 
d'avis que les résultats déjà obtenus et ceux qui res­
taien t à atteindre auraient dû être consignés dans 
un document solennel qui ·serait lu avant ~a clô­
ture estivale. Et, effectivement, le JW juiUet, le 
rapporteur Benes soumettait à l'approbation de 
fa Confél'ence une résolution qui était en même 
temps une récapitulation et un programme. Le 
scrutin. qui devait avoir lieu trois jours après, 
fut considéré comme un mauvais présage. Il y eut 
deux votes contraires et huit abstentions (1). Il faut 
dire que l'hypocrisie peu banal~ du documen t en 
question justifiait en quelque mesure ce tte hostilité 
et cette réserve. C'est seulement après l'avoir lu de 
bout en ho.ut que l"on peut se rendre compte ,jus­
qu'à quel point on se jouait mutuellement la camédie 
et on voulait se tromper soi~même. Il s'y trouve, 
entre autres, quelques perles de cet orient : « La Con­
férence pour la réduction et la limitation des arme­
ments décide, dès à présent, à l'unanimité : a) Il sera 
effectué une réduction substantielle des armements 
mondiaux qui devra être appliguée d'ensemble, par 
une convention générale, aux armements terrestres 
navals et aériens; b) un but -essen tiel à atteindre est 
de réduire les moyens d'agression ». Et œla conti­
nuait par d 'autres truismes tout aussi ridicules, par 
des vœux, des souhaits, des assurances, mais sans la 
moindre trace d'un accord ou d'un résultat positif 

(1) Abstenus : Afghanistan , Albanie, Autriche, Bulgarie, 
Chine, Hongrie, ltalie, Turquie. - Contraires : Allemagne, 
U.R.S.S. 
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quelconque. « La Conférence pleinement consciente ... , 
les Hautes Parties contractantes s'engageront ... , la 
Conventio~ tlimitera... Il sera interdit, supprimé, 
décidé, effectué, institué, examiné )>. Telles étaient les 
ritournelles de ce poème invraisemblable. 

La fin de la première phase des travaux devait 
réserver d'ailleurs ,aux o.ngani.sateu;rs une première 
surprise désagréable. Au cours de la discussion qui 
s'était poursuivie devant la Commission générale, 
l'Allemagne avait fait savoir, par une déclaration de 
l'ambassadeur Nadolny, qu'el<le ne pouvait s'engager 
à continuer sa collaboration au cas où les méthodes 
employées jusque-là n'eussent pas été changées. De 
même, si les travaux ultérieurs ne devaient pas se 
poursuivre sur la base de l'égalité des droits entTe 
nations. C'était la première manœuv:re comminatoire 
ou, pour dire le mot, la première tentative de chan­
tage du Reich. Manœuvre qu'il devait compléter le 
14 septembre en notifiant officiellement au président 
Henderson le retrait de la délégation allemande. La 
suite des événements prouva, d'ailleurs, l'excellence 
de cette méthode· et encouragea le gouvernement du 
Reich à la perfectionner et à lui donner plus d'am­
pleur. 

Nous oublions d'ajouter que la première phase 
des travaux devait ptoduire au moins un résultat 
concret. Avant de prendre ses quartiers d 'été, la Con­
férence prorogea, en effet, pour quatre mois. la trêve 
des armements qui avait été votée à Genève le 29 sep­
tembre 1931, à titre d'encouragement. 

Ainsi le premier acte était joué. La reprise trouva 
les questions au même point et la situation - sauf 
le retrait allemand - absolument inchangée. Le 
Bureau recommença à arrê ter des programmes, les 
Commissions recommencèrent à discuter et les Co­
mités continuèrent leurs études. On crut même néces­
saire de faire entreprendre, par des rapporteurs. spé­
cialement désignés, un certain nombre d'enquêtes 
sur des questions techniques telles que l'interdiction 
de la guerre chimique, le tonnage des chars d'assauts 
et similia. Tout cela donnait évidemment l'împres-



168 PETITE HISTOIRE DE LA S. D. ~-

sion d'une grande et méritoire activité. Il y en avait 
gTand besoin pour raviver une confiance déjà lan­
guissante. En fait, rien d'important, ni mê~e de 
notable, ne se produisit jusqu'à la fin de l'année. Les 
discours, les discussions et les entretiens particuliers 
suivirent leur train habituel avec les résultats aussi 
habituels. 

Le 11 décembre de cette même année 1932, l'Alle­
magne recevait. la récompense de sa. ténacité et de 
ses efforts. Ce jour-là, en effet, à la sui :e de longs et 
laborieux pourparlers, les représentants des cinq 
grandes puissances s'accordaient sur un texte consa­
crant formellement le principe de l'égalité des droits. 
La reconnaissance de cette situation à l' Aflemagne 
était bien subordonnée à l'établissement d'un régime 
de sécurité générale, cela n'empêche que la grande 
concession était faite désormais et le principe acquis 
définitivement. L'Allem~gne voulut bien s'en con­
tenter et consentit même à faire preuve de bonne 
volonté en reprenant sa collaboration. Ce fut à la 
Conférern::e une belle journée d'exultation et d'espoir. 
Les travaux allaient reprendre avec une nouvelle 
alacrité dans une atmosphère renouvelée. Pas tout 
de suite, cependant, parce que la Commission géné­
ra.ile venait de les ajourner au 31 janvier 1933. 

L'ordre du jour était, cette fois-ci, particulièrement 
chargé. Il s'agissait, en effet, d'examiner le plan 
français de désarmement présenté vers le milieu de 
décembre et dom le Bureau avait inscrit la discus­
sion en tête du programme. D'autre part, et en même 
temps, la Commission politique approuvait à l'una­
nimi té et avec beaucoup de solennité le centième 
projet de non recours à la force : « Les gouverne­
ments... animés du sincère désir de promouvoir la 
cause du désarmement en développant l'esprit de 
confiance mutuelle ... affirment qu'en aucune circons­
tance, ils ne recourront entre eux à la force comme 
instrument de politique nationale ». La formule 
n'était pas précisément inédite, mais on aimait quand 
même J'entendre répéter souvent. Et chaque fois. 
d'ailleurs, elle produisait, dans les milieux sociétaires, 
un effet réconfortant et du meilleur aloi. 
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Le plan français, qui portait le nom du ministre 
de la Guerre, P. Boncour, s'apparentait à relu i du 
président Hoover par une idée fondamentale : l'aug­
mentation de la capacité défensive par la suppression 
d.es moyens, ainsi dénommés, d 'agression. Il s'inspirait 
aussi du principe typiquement français qui visait à 
subordonner le désarmement à la sécurité. Les points 
essentiels pouvaient se ramener aux propositions 
suivantes : 1 ° rupture des relations économiques et 
financières avec le pays agresseur; 2° non reconnais­
sance de toute modification à l'état de fait préexis­
tant à la violation d'un engagement international ; 
3° uniformisation de toutes les forces de défense con­
tinentales européennes selon un modèle commun : 
celui d'une armée à court terme et à effectifs limités : 
4 ° fixation de ces effectifs en tenant compte des con­
dit'ons particulières à chaque pays; 5° les armées 
intemationa,Ies ne devraient être en possession d'au­
cun armement spécifiquement offensif ; 6° chaque 
pays, par contre, mettrait de façon permanente à la 
disposition de la S.D.N . un certain nombre d 'unités 
spécialisées pourvues d'un armement puissan t. Der­
nier point enfin, chaque pays aurait dû constituer 
des stocks d'armes, interdites à ses propres troupes 
pour les me ttre, le cas échant, à la disposition d'une 
partie contractante qui serait sou tenue par une 
action collective. 

Le projet Boncour, pour le seul fait de réexhumer 
,l'ancienne idée d'une force année internationale 
devait déplaire souverain ement aux Anglo-Saxons e t 
encourir la disgrâce générale. Son cas était, pour 
ainsi dire, réglé d'avance. Les marques de sympa thie 
et <l. 'approbation chaieuremes qu'il recevait ne de­
vaient tromper personne. Cela faisait tout simple­
ment partie du rituel coutumier et des bonnes ma­
nières en usage. En fait . il fut proprement mené en 
terre au milieu des fleurs et des louanges. Et onques 
ne le revit. 

Le 16 mars, ce fut au tour de l'Angleterre de pro­
duire son plan de désarmement. Elle le fi t par l'or­
gane du Très Honorable R. Mac Donald, lequel dé­
posa un projet qui ne comprenait pas moins de cinq 
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chapitres et quatre-vingt-seize articles. Ce qui, 
croyons-nous, constitua,it un record. Il reçut un ac­
cueil empressé. On sentait cette fois-ci que c'était du 
sérieux et non de la fantaisie. Du premier coup, 
toutes les personnes bien pensantes en avaient été 
favorablement impressi.onnées. Le 27 mars, avec une 
sollicitude bien compréhensible, '1a Commission géné­
rale décida à l'unanimité - sauf quelques réserves 
sans importance - d'adopter le projet britannique 
comme base de discussion. On aurait presque pu 
croire que la Conférence avait vécu jusque-là dans 
cette attente. Tout de suite, on se mit au travail. Et 
du 25 avri.I au 8 juin sans désemparer, on d iscuta en 
première lecture, chapitre par chapitre et article par 
article. le projet de convention et les amendements 
déposés. Mais en quoi ce projet consistait-il? 

Les cinq parties dont il se composait traitaient suc­
cessivemen t de la sécurité, du désarmement propre­
ment dit, de l'échange de renseignements, de Ja 
guerre chimi9ue et la dernière enfin contenait les 
dispositions générales. Il n'y a pas grand'chose à dire 
sur la première, attendu que la sécurité n'a jamais 
été une des préoccupations maîtresses de la Grande­
Bretagne et que d'autre part celle-ci n'a jamais voulu 
assumer à son sujet d'engagements précis et condi­
•tionnés par des éventualités futures. Tout ce que 
d'on proposait était une consultation entre les Par­
ties en cas de rupture du Pacte de Paris, autrement 
dit Briand-Kellog. Ce qui, probablement, aurait été 
insuffisant pour arrêter une invasion et châtier 
l'agresseur. 

Les détails e t les précisions ne manquaient pas dans 
la deuxième pàrtie qui s'occupait du désarmement 
en général, de celui continental en particulier, et 
des armem_ents terrestres par-dessus tout. Mais, comme 
dit Harold Nicolson (1 ). << l'Anglo-Saxon est doué 
d'une capacité illimitée pour exclure ses propres exi­
gences pratiques de l'application des théories idéa­
listes qu'il cherche à imposer aux autres ». Il est juste 
de reconnaître en effet que, d'une façon générale, 

(1) U:arold Nicolson : Quand on faisait la Paix. 
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iles plans de désarmement présentés à la Conférence 
s'appliquaient surtout aux armements des autres. 
Cela aussi faisait partie de l'atmosphère. 

Une des idées fondamentales du projet anglais était, 
comme dans le plan Boncour, de transformer toutes les 
armées européennes selon un modèle commun gui 
aurait dû être celui de la milice. La durée du service 
militaire devait être fixée à huit mois et, dans cer­
tains cas exceptionnels, à un an. Ces dispositions 
étaient complétées par un tableau établissant les effec­
tifs journaliers moyens des forces armées de l'Europe 
continentale. Quant au matériel on réduisait le cali­
bre des canons terrestres à 105 m/m exception faite 
pour les pièces de défense côtière qui pouvaient se 
rapprocher de Ja limite fixée pour l'artillerie navale, 
c'est-à-dire 406 m/m. De l'artillerie navale elle-même 
il n'était, comme de juste, pas question. On fixait en 
outre le poids maximum des chars d'assaut à 16 
tonnes. Mais là où cette faculté des Anglo-Saxons 
décrite par Nicolson dépassait vraisemblablement les 
bornes de la décence, c'était pour le désarmement 
aérien. Il se trouvait dans :te projet anglais cette 
énormité : « Le bombardement aérien sera interdit 
sauf pour des besoins de police dans certaines régions 
éloignées ». Ce qui pratiquement revenait à dire que 
[e bombardement aérien demeurait interdit entre 
ennemis de force plus ou moins égale ou, du moins, 
comparable, mais était permis dans des cas où la 
disproportion était fl.agrantt et où l'une des parties 
n'était pas en mesure de se défendre contre les incur­
sions aériennes. Ça n'était pas très moral peut-être 
mais du point de vue des intérêts impériaùx, c'était 
admirable. Et puis la Conférence ,en avait vu bien 
d'autres pour se scandaliser de semblables vétilles.. 
Le projet ramenait au chiffre uniforme de 500 les 
appareils des principales puissances et limitait à trois 
tonnes leur poids sans chargement. L'aéronautique 
civile aussi était réglementée. 

Quant à la troisième partie, elle n'était pas encore 
rédigée. Les différentes dispositions sur l'échange des 
renseignements devant dépendre des limitations im­
posées par d'autres parties de la Convention. 
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La quatrième reprenait dans l'ensemble les tex te~ 
élaborés l'année précédente par le comité spécial des 
armes ohimiques, incendiaires et bactériennes. Elle 
interdisait purement e t simplement l'emploi de ces 
armes contre tout Etat, partie ou non à la Conven­
tion, et au cours de toute guerre ,quel qu'en fût le 
caractère. 

La cinquième partie concernait le contrôle. Une 
commission permanente du désarmement, composée 
d 'un représentant pour chacune des parties, serai L 
chargée de veiller à l'application de la convention . 
La durée de cette dernière était fixée à cinq ans, ex­
ception faite pour les clauses navales dont l'expiration 
était prévue pour .Ja fin de 1936. 

Les demandes d 'amendement furent extrêmemen t 
nombreuses. En ce qui concernai,t la sécurité, les 
Anglais eux-mêmes firent quelques retouches à leur 
projet pour préciser les conditions dans lesquelles 
devrait s'ouvrir la fameuse consultation. Fait d igne 
de remarque : le gouvernement des Etats-Unis fit 
connaître qu'en cas de rupture du Pacte Briand­
Kellog, il serait prêt à conférer afin de mainte­
nir la paix. Sur la question des effectifs, la Com­
mission générale s'était vite ralliée à l'ensemble d t 
disp06itions du plan britannique. Mais de nom­
breuses objections furent présentées par contre sur 
différents points touchant au matériel terrestre. De 
même pour les armements navals, qui motivèren t le 
dépôt d'un certain nombre d'amendements portan t 
sur l'omission du principe du désarmement quali ­
tatif et sur l'inégalité de traitement entre les grandes 
et les petites puissances. Quant aux armes aériennes, 
les divergences de vue s'accentuèrent sur la question 
de savoir si oui ou non les bombardements seraien t 
interdits et sur la suppression des dirigeables. Même 
pour la guerre chimique. argument idéal sur Jequel 
l'accord se faisai t généralement avec une grande faci ­
lité, les opinions s'affrontèrent à propos des gaz 
lacrymogènes et des mesures à prendre éventuelle­
ment en cas de violation. Finalement, pendant la 
discussion sur la cinquième partie, on déposa aussi 
des amendements pour que l'on prévît des inspec-
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tions périodiques et des sanctions contre les Etats 
qui auraient enfreint les dispositions de la Con­
Yention. 

Enfin, si le premier accueil avait été flatteur et 
encourageant, la discussion montrait clairement que 
le plan .anglais é tait loin de réunir l'unanimité des 
suffrages. Sur certaines questions, en particulier, les 
antagonismes restaient inflexibles et les points de 
vue fort éloignés. Ce qui n'empêcha pas la Commis­
sion générale à l'issue de la première lecture, le 8 juin, 
d'accep ter le projet anglais comme base de la future 
convention. Elle fit même mieux et donna mandat 
au Bureau, en prévision de la seconde lecture. de 
préparer un texte revisé du projet. A cet effet, le 
président de la Conférence fut autorisé à entre­
prendre les négociations nécessaires. Après quoi, dans 
l'attente de résultats, la Commission générale décida 
de s'ajourner au 3 juillet. Les conversations allaient 
e poursuivre à Londres où, précisément, se trouvait 

réunie à cette époque la troisième et (jusqu'ici) der­
nière Conférence économique mondiale. Mais, dès le 
29 juin, le président Henderson faisait savoir au Bureau 
que ces pourparlers laissaient peu d'espoir d'aboutir à 
un accord. Dans ces conditions, ce qui restait de mieux 
~1 faire était de prolonger l'ajournement des travaux 
jusqu'au mois d 'octobre. Cette longue période de 
repos et de calme allait permettre au président 
d'entreprendre de nouvelles négocia tians pour la 
mise au point du projeti définitif. 

Conformément au mandat qu'il avait reçu, le 
pèlerin de b paix se mit en route pour visiter et 
convaincre les différentes capitales européennes. 
Paris, Rome, Prague, Berlin et Londres, le reçurent 
successivement dans leurs murs et écoutèrent avec la 
même attention polie les mêmes arguments. On peut 
n-aiment dire que M. Henderson avait fait du désar­
mement son affaire personnelle. Il s'était pénétré à 
un degré extraordinaire du rôle qu'il jouait (sans 
double sens) ainsi que des responsabilités et des de­
voirs qui lùi incombaient. Ce rôle, qui était difficile, 
il le remplit toujours avec beaucoup de dignité et 



174 PETITE IIISTOJRE DE LA S. D. N. 

de conscience et ces responsabilités, qui étaient nom­
breuses, il les assuma toutes sans hésiter. Au cours 
de l'été 1933, il parcourut, infatigable, l'Europe. Mais 
partout il se heurta à la même réserve froide et tel­
lement significative. Jusqu'en septembre, il ne cessa 
de négocier et, dans un certain sens, de combattre. 
Lui aussi, comme Wilson, s'était forgé un idéal diffi­
cilement accessible. Son idéal était de convaincre to,us 
les pays à désarmer et précisément aucun pays ne 
voulait se laisser convaincre. 

Au commencement d'octobre, il rendait compte au 
Bureau du résultat de ses efforts. Avec une assurance 
et un optimisme, que les événements allaient bientôt 
démentir, il affirma avoir constaté dans l'ensemble 
un désir manifeste d'arriver à conclure une première 
convention. Il ajouta aussi qu'un arrangement lui 
semblait désormais possible pour la majorité des 
questions sur lesquelles la Commission générale 
n'avait pu abôutir à un accord en première lecture. 
Mais il avoua aussi que sur d'autres problèmes l'état 
de trouble dans lequel se trouvait l'Europe et la 
méfiance générale avaient exercé une influence 
défavorable (1). 

Et on arrive ainsi au quatrième et dernier acte, 
lequel s'ouvrit sur un intermède presque dramatique. 
Le 14 octobre, le Bureau s'était encore réuni et Sir 
John Simon, chef de la délégation anglaise, devait 
faire un exposé complet des modificatiOIIls qui, à 
son sens, auraient dû être apportées au premier 
projet. Il s'agissait, en premier lieu, de donner à 
la convention une durée de huit ans au lieu de cinq, 

(1) Les questions sur lesquelles le président Henderson se 
flattait d'arriver à un accord étaient : 1) le non recours à la 
force; .2) la définition de l'agresseur; 3) le contrôle ; 4) l'uni­
formisation des armées européennes ; 5) le contrôle de la 
publicité budgétaire; 6) les bombardements aériens ; 7) la 
création d'une Commision permanente du désarmement ; 8) les 
questions navales. Les autres questions par contre étaient : 
1) la durée d'une première convention ; .2) le tonnage des 
« tanks » et Je calibre de l'artillerie ; 3) la réduction du maté· 
riel de guerre terrestre par destmction ; 4) la fabrication et le 
couunercc des armes ; 5) l'aviation militaire et navale__;_ 6) les 
garanties d'exécution. 
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comme il avait été prévu. Au cours de cette période, 
le programme de désarmement serait réalisé par 
étapes car - faisait remarquer sir John - il fallait 
bien tenir compte des conditions difficiles dans les­
quelles on vivait. On aurait dû commencer par la 
transformation des armées européennes en forces de 
service à court terme et par l'établissement d 'un con. 
trôle au moyen d'une Commission permanente du 
désarmement (1). Le sentiment de sécurité que la 
stricte observance des règles imposées par la Conven­
tion n'aurait pas manqué de susciter, aurait permis 
de réaliser conjointement les deux principes de désar­
mement et d 'égalité. La convention - déclarait sir 
John - aurait dû contenir au moment de sa signa­
ture le plan de désarmement prévu. Une liste com­
mune des armes autorisées pour tous les pays serait 
établie, ce qui aurait pour résultat de supprimer les 
restrictions imposées à certaines puissances. Et ces 
puissances auraient dû s'engager en contre-partie à 
ne pas accroître immédiatement 'leurs armements par 
la construc tion d'armes qui leur avaient été inter­
dites jusque-là. La Reichswehr cependant, en raison 
de sa transformation en une armée plus nombreuse 
à court tenue, serait au torisée à une augmentation 
proportionnelle de ses armements. 

Discours en somme très modéré et dont l'.A.llemagne 
était certainement le dernier pays qui aurait dû 
prendre ombrage. Le représentant des Etats-Unis 
avait exprimé son accord ainsi que l'italien. Celui 
de la France aussi, hien, qu'avec quelques réserves. 
Quant au délégué allemanâ, il s'était limité à rap­
peler que son gouvernement poursuivait deux reven­
dications dont la première était le désarmement des 
cc Puissances fortement armées >) - circonlocution 
qui voulait désigner la France - et l'autre était 
l'application immédiate du principe d'égalité. 

Les choses en étaient là quand le président de la 
Conférence reçut du baron Von Neurath, ministre 

(1 ) La création d'une Commission permanente du désarme­
men t avait été envisagée par le président Henderson dans sa 
déclaration au Bureau, du 9 octobre. 
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des Affaires Etrangères du Reich, la communication 
suivante : 

D'après la tournure qu'ont prises les dernières délibérations 
des Puii!Sances intéressées sur la question du désarmement, il 
est maintenant définitivement établi que la Conférence du 
dés.umement ne remplira pas son unique tâche, qui est de 
réaliser Je désarmement g,énéral. En même temps, i'l est 
établi que cet échec de la Conférence du désarmement doit 
être uniquement attribué au fait que les Etats puissamment 
armés n'ont pas la volonté de remp.lir maintenant leur enga­
~ement contractuel de désarmer. De ce fait, la réalisation de 
.l'égalité de droit, qui a été reconnue à l'A!Jemagne, a 
été rendue impossible et la condition à laquelle Je Gouver­
nement allemand, au début de cette année, s'était déclar~ dis­
posé à participer à nouveau aux travaux àe la Conférence 
n'existe p,lus. En comiéquence, le Gouvernement allemand se 
voit conuaint de quittei- la Conférence du désarmement. 

La gravité de l'événement et l'insolence inusitée de 
la dépêche allemande frappèrent de stupeur la Con­
férence. La mare aux grenouilles fut plongée dans la 
consternation et le silence. Seule, la voix du malheu­
reux président Henderson, qui voyait son œuvre 
crouler, s'éleva timidement pour donner des explica­
tions et des assurances, pour faire comprendre à l'Al­
lemagne qu'après tout c'était un de ses plus chers 
désirs d'arriver à l'égalité des droits et qu'enfin le but 
de la Conférence était b ien toujours le désarmement. 
Mais aucune platitude ne pouvait plus émouvoir les· 
A11emands ni les faire revenir sur leur décision. Ins­
truits par les succès précédents ils connaissaient désor­
mais leur chemin et les bonnes méthodes à employer 
pour reconstituer leur puissance. A quoi bon ressus­
citer le ridicule et interminable concile? Il ne s'agis­
sai t plus pour eux d'obtenir des demi-concessions, 
mais de tout prendre et tout de suite. Il fallait re­
prend e en particulier, entière et non contrôlée. 
leur liberté d'actîon en matière d'armements. L'inertie 
de leurs adversaires ieur avait montré lumineusement 
jusqu'où ils pouvaient arriver sans crainte. Pour. 
quoi se seraient-ils embarrassés de négociations, de 
formules, de restrictions, puisque la voie était désor­
mais ouverte? On paraît reprocher aujourd'hui à 
l'Allemagne sa dupllcité (évidente d'aillèurs) et ses 
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reniements systématiques de la parole donnée. D'un 
point de vue moral, on peut évidemment s'en indi-

. gner. Mais combien auraient agi d'fféremment et 
auraient renoncé à profiter de la veulerie et de la 
division qui régnaient parmi ceux qui étaient censés 
faire respecter l'ordre établi? Quoi qu'il en soit, le 
retrait, cette fois définitif, de l'Allemagne ne pou­
vait avoir d'autre signification que sa volonté très 
nette d'armer autan t, et probaMement plus, que les 
autres puissances. Ainsi. par un enchaînement de 
faits presque paradoxal, à la Conférence du désarme­
ment allait succéder la course aux armements. L'évé­
nement si redouté, et que l'on avait voulu éloigner 
définitivement, nous revenait ainsi par anticipation, 
en suivant l'itinéraire de Genève. 

Loin de nous l'idée d'accuser qui que ce soit de 
noirs desseins, d'intentions douteuses ou d'incapacité. 
On peut être assuré, au contraire, que tout ce qui 
était humainement possible de faire pour la bonne 
cause fut fait ou tenté. Mais ce qui arrivait était dans 
l'ordre naturel des choses. Parce qu'il est inévitable 
que l'on rendît actuels et impérieux des problèmes, 
à force d'en parler. Qu'on précipitât, en d'autres 
termes, leur évolution normale. C'est un fait bien 
connu en outre qu'une privation paraît d'autant plus 
intolérable que l'on en prend plus nettement con­
science et que la douleur augmente quand l'attention 
s'y appesantit. Or, le désarmement était précisément 
pour l'Europe une zone douloureuse et dangereuse. 
Votlà pourquoi, d'un certain point de vue, la Con­
férence était inopportune et pourquo,i elle ne pou~ 
vait matériellement apporter que des résultats néga­
tifs. Cela ne veut pas dire, évidemment, que sans elle 
on n'aurait jamais abouti à la course aux armements. 
Mais il est très probable que cette dernière se fût 
déclenchée plus tard. Les discussions dans la belle 
volière en cristal du quai Wilson (spécialement 
édifiée) eurent pour effet d'accélérer un processus 
latent. Elles eurent, ce que les chimistes appellent une 
action « catalytique >>. Cela peut sembler amer pour 
toutes les bonnes volontés qui se déployèrent en cette 

12 
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circonstance mais cela semble malheureusement cor­
respondre à une vérité expétimentale. 

Que pouvait faire de plus, dans ces conditions, la 
Commission générale ? Elle op ta pour le seul parti 
raisonnable, qui étai.t de ne rien faire, et s'ajourna 
au !?6 octobre . .Ayant à peu près recouvré ses esprits 
ce jour-là, elle aûtorisa le Bureau « à prendre les 
mesures appropriées n pour que la seconde lecture 
du projet pùt commencer, par devant elle, le 4 dé­
cembre. Mais elle avait trop présumé et lorsque le 
!t.l? novembre le Brn·eau voulut se rendre compte de 
la situation, il ne la trouva guère encourageante. Des 
divergences fondamentales subsistaient toujours sur 
certaines questions d'ordre· politique qui ne laissaien t 
aucun espoir de travail utile. On eut alors recours 
encore une fois, au remède devenu classique du 
réajournement. Et la réunion de la Commission 
générale fut renvoyée au début de 1934. 

La Conférence était entrée, de toute évidence, en 
agonie. Ses derniers soubresauts furent cependant 
très longs à s'éteindre. Ils n'offrent, d'ailleurs, aucune 
espèce d'intérêt. Ce fut, en effet, jusqu'en juin 1934 
·une longue suite de tentatives pour ranimer une vita. 
lité qui s'éteignait. Ten tatives qui se résumaient 
toutes en des ajournements successifs du Bureau et 
de la Commission générale. Chaque fois que l'époque 
fixée pour une réunion approchait, on étai t forcé, 
devant la nullité des résultats obtenus par les con. 
versations diplomatiques, de la reporter à une date 
ultérieure. 

Le simple fait d'avoir recours aux méthodes diplo­
matiques traditionnelles, pour pouvoir rauprocher 
les points de vue, constituait un aveu bien signifi­
catif. L'aveu de la faiilite pour la Conférence et, 

'- chose infiniment plus grave, pour cette fameuse diplo. 
matie ouverte dont on avait proclamé, quelques 
années auparavant, les vertus miraculeuses. Jamais la 
noci0té des gTands débats publics où chaque délégué 
parla't avec l'apnréhension des commentaires domes. 
tiques, n'avait parue plus évidente-. Et l'on revenait, 
presque instinctivement, aux vieilles méthodes de la 
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vie:lle diplomatie, honnie et dénoncée jadis comme 
une des causes de mésentente internationa1e. 

Les pourparlers engagés avec les grandes puissances, 
conformément à la décision du 26 octobre 1933, 
étaient toujours au point mort. Périodiquement, et 
avec une attristanre régularité, le président Hen­
derson était obligé d'en fa:re la constatation. Cela 
se produisit une première fois entre le 19 et le 
21 novembre 1933, quand il voulut procéder avec 
les représentants de la France, de l'Angleterre, de 
l'Italie et des Eta ts-Unis à un « tour d'horizon ». 
Et la . convocation de la Commission généra1e fut 
renvoyée c< une discuss:on ne pouvant aboutir à 
d'heureux résultats en présence des divergences poli­
tiques subsistantes n. 

Les 19 et 20 janvier H}~4, le président Henderson, 
le vice-président Politis, le rapp.ortetir Benes et 
M. Avenol, durent constater << qu'il n'était pas 
opportun d'entraver les efforts parallèle,, entrepris, 
par une reprise immédiate des travaux de la Confé­
rence ( 1) ». Ils décidèrent aussi de se réunir à nou­
veau le 13 février et invitèrent les gouvernements 
chargés des négociations à mettre la présidence au 
courant -de leur état. 

Ma;s à la date fixée, les membres de la présidence 
du Bureau, réunis à Londres, s'aperçurent que « les 
progrès réalisés n'étaient pas· suffisants pour justifier 
une réunion du Bureau à une date rapprochée >>. De 
convoouer la Commission générale il n'était, pour le 
moment, même plus question. 

Le Bureau se réunit, néanmoins, le 10 avril. mais 
ce fut seulement, hélas ! pour écou ter M. Henderson 
faire une récapitulation des travaux et affirmer que 

Si un accord n'avait pas encore été réalisé sur certains 
points importants, rien ne permettait de conclure qu'un t~ouvel 
effort serait sans résultat (2). 

Pour tenter ce nouvel effort. un autre délai serait 
nécessaire . Et l'on fixa, en conséquence, la réunion du 

(1) Résttmé mensuel, mars 19114, page 84. 
(2) Résumé mensuel, avril 1934, page 103. 
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Bureau au 30 avril et celle de la Commission au 
23 mai. Au point où on en était que pouvait faire, 
en vérité, un retard supplémentaire de quelques 
semaines? Moins que rien, d'autant plus qu'on savait 
le cas désespéré et toutes ces manœuvres inutiles. On 
faisait seulement semblant de croire que tout allait 
s'arranger et que pour cette époque les résultats 
décisifs seraient atteints. 

Dans les derniers jours d'avril il apparut, malheu­
reusement, qu'il n'en serait rien et que, dans ces 
co 1 .: i 1ions, les réunions prévues n'auraient aucune 
utilité. Le plus simplement du monde, comme une 
chose allant désormais de soi, elles furent reportées au 
!!8 mai pour le Bureau et au 29 pour la Commission 
générale. Cette obstination, cette cécité voulue et 
cet attachement à la vie avaient quelque chose de 
burlesque et de touchant à la fois. Avec l'énergie du 
désespoir de quelqu'un qui se sent couler, la Confé­
rence s'accrochait à toutes les planches de salut, à 
tous les prétextes pour durer le plus longtemps pos­
sible. Et, tout cela, on le faisa it sans conviction et 
sans espoir. Mais, cette fois, c'était vraiment la fin, 
bien que l'on se défendît comme d'un sacrilège, de 
prononcer seulement ce mot. Il fallait garder la face 
jusqu'à l'extrême limite et disparaître en faisant 
encore illusion. 

Le dernier geste de la Conférence expirante fut -
le croirait-on? - d'approuver une nouveau pro­
gramme de travail. 

La Commission générale prenant en considération.. . tenant 
comp te ... convaincue .. . résolue à poursuivre sans délai .. : invite 
le Bureau à rechercher ... une solution des problèmes restés en 
suspens ... 

Tout y était : les mêmes rabâchages, les mêmes 
résolutions accessoires, les mêmes institutions de 
comités d'études. Comme si de rien n'avait été et 
que l'on se trouvât encore aux bell~s journées 
lointaines du début. Et cela se passait le 8 juin 1934, 
exactement 29 mois et six jours à compter de la 
séance d'inauguration ... 
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Ce programme - est-il vraiment nécessaire d'ajou­
ter? - n'eut jamais besoin d'être appliqué. A quel­
ques jours de là, en effet, la Commission générale 
s'ajournait. Et l'ajournement était cette fois défi­
nitif. Le Bureau aurait dû, en principe, se réunir au 
mois de septembre. Mais à plusieurs reprises, au cours 
de l'été et de l'automne 1934, le président Henderson 
dût constater qu'une pareille réunion demeurait sans 
but ni raison. Finalement, on perdit même l'habi­
tude de cette constatation périodique. Dans les publi­
cations officielles, la rubrique : « Conférence du désaL 
mement » prit une place de plus en plus réduite et 
disparut, un beau jour, tout à fait. Et l'oubli se ré­
pandit vite sur toutes choses. Ainsi, se termina sans 
gloire ni profit pour personne, cette grande et méri­
toire tentative de donner la paix sur terre aux 
hommes de bonne volonté. 

Quels enseignements peut-on tirer de ces faits ? Et 
nous est-il permis de supposer que si les circons­
tances eussent été parfois différentes, la Conférence 
eût pu aboutir? Deux remarques préliminaires 
s'imposent ici. 

La première concerne la matière traitée elle-même. 
Il ne fait point de doute que les armements des diffé­
rents pays, la manière de les diminuer et les pour­
centages éventuels de réduction constituaient le plus 
déplorable des sujets de discussion. Et surtout de dis­
cussion publique. Il tombe sous le sens, en effet, que 
des pourparlers sur des questions aussi délicates, 
touchant à la fois la défense et le prestige nationaux, 
auraient dû être soustraits jalousement, dès le début, 
au « contrôle » de l'opinion publique. Ce soi-disant 
contrôle ne pouvait, en effet, que paralyser les bonnes 
volontés si, par aventure, elles avaient jamais existé. 
Mais ceci est une autre histoire ... 

D'une façon générale, on peut dire aussi que la 
Conférence n'avait point de bases et s'efforçait de 
bât!!· sur le sable. Elle supposait résolu le problème 

· de la sécurité, alors que celui-ci ne l'était aucune-
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ment. Lorsque le 29 mai 1934, au cours d'une réunion 
du :Bureau, M. Henderson déclarait : 

... qu'un accord au sujet des armements ne pouvait être réa­
lisê que si le problème de la sécurité était résolu ... 

il répétait certes, ce que beaucoup d'autres avaient 
dit avant lui, mais il reconnaissait en même temps 
que le problème avait été mal posé avec la Confé­
rence. Telle étant la situation initiale, il arriva que 
chaque pays prit part aux délibérations avec la ferme 
volonté de ne pas se laisser désarmer, mais avec le 
secret espoir de voir désarmer le voisin. Et, pour 
cela, il était toujours prêt à donner tou t son concours. 
Pendant trente mois, la Conférence tourna autour 
de cette équivoque. Son impuissance d'ailleurs ne 
dériva·t pas seulement de cela, mais aussi de la mé­
fiance et de l'hostilité grandissantes, deputs quelques 
années, dans le domaine international. La S.D.N. et 
ses pratiques n'avaient rien pu faire contre cet état 
d'esprit. Peut-être même - oh I sans le vouloir, 
certes - l'avaient-elles aggravé. Comment, dans ces 
conditions, avait-on pu raisonnablement proposer aux 
peuples de diminuer leurs moyens de défense? Et nous 
disons bien de défense pu Lsque personne, cela va de 
soi, ne pourrait même songer à se faire agresseur. 
· Tout cela, en somme, revient à dire que la Confé­
rence n'aurait pu tourner différemment qu'elJe ne 
l'a fait. Même si l'Allemagne lui avait donné toute 
sa loyale collaboration. Même si M. Barthou - à 
qui l'on a voulu imputer son échec - n'avait pas 
envoyé la fameuse note du 17 avril 1934. Les débats 
ne furent donc qu'une interminable tromperie dans 
laquelle, à la fin, personne ne devait plus se recon­
naîtTe. En fait, on ne croyait ni dans une réussite 
de la Conférence, ni dans la bonne foi des, autres, 
ni, au fond, dans la sienne propre. On proposait des 
plans de désarmement non pas parce qu'ils avaient 
la moindre chance d'être acceptés, mais précisément, 
pai-ce qu'ils n'en avaient aucune. Ceci permettait de 
faire les propositions les plus baroques à seule fin 
de faire durer le plaisir. Nous voulons dire la Confé-
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rence. Et, du même coup - cette perpective seule­
ment valait bien des sacrifices - on ennuyait un 
voisin particulièrement gênant. 

On prolongea ainsi avec mille artifices un Concile 
non seulement dénué de toute utilité, mais d'où ne 
pouvaient sortir que le désordre et I.e ressentiment. 
Ce serait une erreur de croire que l'on se trouva ino­
pinément devant une telle situation. En réalité, 
celle-ci était parfaitement claire avant même la con­
vocation de Ja Conférence et intelligible aux plus 
ignares. Il était facile de prévoir aussi que dans ce 
jeu assez malpropre, il y aurait un gagnant certain : 
l'Allemagne, et un bouc émissaire tout désigné : la 
France. Car, pour certains pays, :ce n'était pas telle­
ment du désarmement général qu'il s'agissait, mais 
du désarmement français. C'était la puissance mili­
taire française que l'on visait le plus souvent sous le 
couvert du plus désintéressé et hypocrite pacifisme. 
C'était la jalousie des uns, la haine des autres, le 
désir de secouer on ne sait quelle hégémonie imagi­
naire, qui alimentaient les motions, les propositions, 
les amendements et ainsi de suite. Mais il arriva cette 
chose extraordinaire que la France ne se laissa pas 
séduire et refusa la médecine. Aussitôt, elle fut accusée 
de trahir la civilisation, de ruiner l'Europe, d'anéantir 
la S.D.N. et, entre autres, de donner un exemple 
déplorable à la communauté internationale. Ce fut 
le drame de la Conférence (1). 

(1) On a souvent xeproché au gouvernement français d 'avoir 
refusé toute discussion avec l'Allemagne sur le chapitre du 
désarmement et surtout de ne pas avoir pris le gouvernement 
allemand au mot sur ses propres propositions. Celles-ci pou­
vaient sembler exagérées en regard de ce que le traité de 
Versailles accord.ait à l'Allemagne mais - ajoutait-on - c'était 
folie de vouloir maintenir dans un état de sujétion perpétuelle 
un peuple de millions d'âmes, prolifique, etc., etc. Tôt ou tard, 
cc peuole se révolterait. Autant valait donc - concluaient les 
conseillers pleins de zèle - faire la part du feu et accepter 

• un arrangement même apparemment défavorable., plutôt qu'êu·e 
placé devant le fait accompli. . 

Le problème semble mal posé ainsi. Il est fort peu probable, 
m effet, qu'aucun homme d'Etat français ait jamais eu la 
faiblesse mentale de croire en une Allemagne perpétuellement 
1enue en laisse. Mais en politique, on ne recherche pas des 
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Qu'il nous soit consenti enfin d'exprimer une vue 
personnelle sur la question. Le désarmement n'a rien 
à voir et ne doit être, à aucun prix, confondu avec 
le pacifisme ; c'est-à-dire avec l'aspiration légitime, 
mais utopique, à la paix universelle et définitive. 
L'un fait partie des possibilités réelles et pounait 
être réalisé dans une certaine mesure et sous certaines 
conditions, l'autre, par contre, fait partie des illusions 
et des espoirs un peu fous dont nous aimons nous 
entourer. Il faut remarquer aussi que le désarmement 
ne constitue en aucune manière la condition néces­
saire et suffisante ou, si l'on préfère, la préface obligée 
de la paix. Parce que, même désarmés, ou du moins 
privés de certaines armes, les peuples pourront se 
battre. Enfin, si le pacifisme est une question qui res­
sort plutôt de la morale, le désarmement a un « subs­
tratum » surtout économique. Pour cette raison, nous 
qui ne pouvons croire aux rêves wilsoniens, ni avoir 
confiance dans les vertus sociétaires, nous voudrions 
pouvoir espérer dans le désarmement. Un désarme­
ment qui permettrait d'alléger le fardeau qui écrase 
les contribuables du monde entier. Aujourd'hui, les 
dépenses militaires grèvent les budgets dans une pro­
pnrtion que, pour être modestes, nous fixerons au 
tiers du total. Les revenus ordinaires ne suffisent plus 
à alimenter ces gouffres et l'on entame partout la ri. 
chesse acquise. On n'a pas suffisamment souligné, ni 
on ne s'est préoccupé des conséquences à longue 
échéance d'un tel système que réprouverait la plus 
modeste ménagère. Il faut dire aussi, pour excuser 

solutions définitives. On s'efforce seulement, quand cela est 
possible, de gagner du temps. Il convenait alors de se de­
mander si le temps à gagner sur le réarmement allemand 
aurait été plus long en s'accrochant obstinément au traité ou 
bien en négociant un nouvel engagement. La réponse est 
difficile car on pourrait soutenir, avec d'autant plus de raison 
ma•ntenant, que rien ne permet de supposer de ,la pan de 
l'Allemagne une observance plus stricte des obligations 
librement contractées que celles imposées. En d'autres 
termes, l'Allemagne n'aurait-elle pas tenté d'obtenir tout ce 
qui était possible d'obtenir en négociant un accord et le reste 
en le violant? Et, dans ce cas, quel aurait été l'avantage pour 
la France? 
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cette insouciance, qu'il est très difficile de prévoir 
exactement ce que seront ces conséquences. Tout ce 
qu'il est permis de suggérer à ce propos, c'est que les 
catastrophes financières prépareront le chemin à une 
subversion complète des organisations sociales et à 
des conditions de vie très dures pour toutes les caté­
gories de citoyens. A ces bouleversements, les individus 
n'auront· rien à gagner, ni les collectivités non plus, 
en définitive. Et voilà pourquoi le désarmement serait 
souhaitable. 



CHAPITRE VIH 

LE CONTENTIEUX POLITIQUE DE LA S.D.N. 

Il ne saurait être question d'établir un véritable 
bilan du contentieux politique de la S.D.N. L'abon­
dance de la matière s'y opposerait en premier lieu et 
aussi le fait que parmi les trente-quatre différends trai . 
tés jusqu'à ce jour par le Conseil ou l'Assemblée, la 
plupart revêtent une importance assez limitée. Ni 
l'objet du litige, ni la personnalité des acteurs, ni 
enfin l'étendue des modifications apportées à l'état de 
fait préexistant ne justifient qu'on s'y arrête. Cela d'au­
tant plus que dans de très nombreux cas la solution 
du conflit ne fut point de nature sociétaire, mais tnter­
vint, pour ainsi dire, automatiquement. Autrement dit 
soit par entente directe entre les parties en cause, soit 
par abandon de l'une d'entre elles, soit enfin par 
recours subséquent, en désespoir de cause, à une puis­
sance médiatrice autre que la S.D.N. Or dans tous ces 
cas d'accord, le mérite du Suprême Tribunal des na­
Lions est évidemment assez mince. Pour juger de son 
œuvre et de ses vertus, il n'est donc aucunement besoin 
d'une étude systématique et approfondie des trente­
quatre différends, de leurs causes, développements et 
issue. Il est, en effet, amplement suffisant pour cela de 
concentrer l'attention sur ceux qui, de l'avis général, 
peuvent se considérer comme des exemples typiques de 
succès ou d'échec dans l'œuvre de médiation. Ils sont 
d'ailleurs, les uns comme les autres, très peu nom­
breux. Quant à leur importance elle est, comme chacun 
sait, extrêmement différente. 

Dans la première catégorie, qui est celle des succès 
caractêrisés, on range généralement l'affaire des Iles 
Aland, celle de Mossoul, l'incident gréco-bulgare de 
Demir-Kapou, et enfin le conflit colombo-péruvien au 
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sujet du trapèze de Létida (J.). Ce son1. les plus 

(1) Différend entre la Suède et la Finlande au sujet des îles 
Aland. Chacun des deux Etats réclamait la souveraineté sur cet 
archipel situé en pleine mer Ball.ique et peuplé par environ 
~5.000 habitants en majorité de langue suédoise. Le 19 juin 
1920, le gouvernement britannique saisit- !e Coaseil • en venu 
de l'article 11 du Pacte. A la suite du rapport d'un Comité de 
juristes, du rapport d'une Commission s'ttant rendue sur les 
lieux:, et après m1e longue discussion, le Com;eil décida Je 
24 juin 1921, de reconnaître à la Finlande fa souveraineté sur 
les îles. Certaines garanties étaient toutefois stipulées, sauvegar­
dant le caractère suédois de la population. 

Question de la Frontière entre la Turquie et l'Irak. L'enjeu 
n'était pas méprisable ; il s'agissait du Vilayet de Mossoul qui, 
nul ne l'ignore, faisait partie de la Turquie d'Asie et s~ trouve 
être particulièrement riche en pétrole. C'est le gouvernement 
anglais, mandataire pour l'Irak, qui porta la question devant 
le Conseil le 6 août 1924. Par sa résolution da 16 déet:mbre 
1925, le Conseil traça la frontière entre la Turquie et l'Irak 
et attribua, comme de juste, Mossoul à cette dernière puis­
sance. A noter que le représentant de la Turquie s'abstint 
d 'assister à la séance. Mais le 5 juin 1926, à la suite de négo­
ciations directes avec la Grande-Bretagne, la Turquie recon­
naissait la nouvelle frontière . 

Incident gréco-bulgare. Survenu entre postes-frontière le 
22 octobre 1925. Télégramme d'exhortation au calme adressé 
aux delL,,: parties par M. A. Briand, Président du Conseil en 
exerèice. L'offensive grecque annoncée pour le 24 est d-écom­
mandée. Réunion du Conseil en session extraordinaire le 26. 
Les deux gouvernements sonl invités à retb:er leurs troupes 
dans les soixante heures. Une commission internationale est 
envoyée sur aes lieux. Le 28 octobre, les représentants grecs et 
bu1garcs font savoir que leurs gouvernements respectifs se con­
formeront à la décision du Conseil. 

Le Conflit colombo-pémuien de Léticia. Le trapèze de 
Léticia, appartenant à la Colombie en vertu d'un traité colombo­
péruvien de 19u, avait été envahi par une bande armée pro­
venant du Pérou. Cette puissance tout en ne cachant pas des 
regrets pour la cession du territoire, affirmait qu'aucun offi. 
cier ou isoldat n'avait pris part à l'action. CeJ1e-ci était donc k 
fait de patriotes irrédentistes. Le Conseil fut saisi par la Co­
lombie le 17 février 1933 en vertu de l 'article 15 du Pacte 
Le 25 mai, les deux conlendants signaient un accord par lequel, 
en attendant le règlement de fond, ih, acceptaient de revenir 
au statu quo ante. Le 23 juin, le Conseil remettait à une Com­
mission administ1·ative, désignée par la S.D.N., l'administra ­
Lion temporaire du territoire contesté. Entre temps, des négo­
ciations directes entre les parties avaient lieu à Rio-de-Janeiro. 
Le 24 mai 1934, l 'accord était fait entre les parties et quelque.< 
jours plus tard, la Commission de la S.D.N. faisait 1·emise du 
territoire à la Colombie. 
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beaux fleurons de la couronne, ceux dont les « lau­
datores » officiels ont chanté la gloire avec le plus 
d'emphase. 

Quant aux échecs-types ils sont, peu t-être, un peu 
plus connus. Ils se nomment : la guerre du Chaco, la 
guerre sino-japonaise, la guerre italo-éthiopienne. 

Le rapprochement entre ces deux séries d'événe­
ments est frappant et la disproportion qui en résulte 
paraît presque tragique, dans sa silencieuse éloquence. 
Comment pouvoir mettre les uns et les autres sur les 
deux plateaux d'une balance? Et comment établir 
l'équilibre? Nous avons d'un côté une dispute entre 
deux puissances fermement pacifiques comme la Suède 
et 1~ Finlande et d'autre part une guerre longue et 
cruelle dans les savanes de l'Amérique tropicaile ; d'un 
côté un épisode de la lutte pour le pétrole, terminé 
comme il se doit à la satisfaction de l'Angleterre et 
d 'autre part l'écrasement méthodique et inflexible­
ment poursuivi de la Chine ; d'une part, enfin, l'af­
faire tragi-comique de Demir-Kapou et d 'autre part 
l'anéantissement de l'empire éthiopien. Sur un pla­
teau, enfin, celles que l'on nomme tes victoires 
du principe et de la procédure sociétaires, et sur 
l'autre le,, défaites et les conséquences incalculables de 
ces défaites. Peut-on de bonne foi refuser de voir et 
de comprendre la signification de ce paraHélisme? 
Et peut-on ne pas remarquer que les succès se réfèren t 
à des incidents datant de l'âge héroïque quand les 
enthousiasmes et les croyances étaient vigoureux, tan­
dis que les échecs sont de ces toutes dernières années? 

Loin de nous, d'ailleurs, l'intention de diminuer 
encore un actif déjà si réduit. Nous ne songeons, en 
effet, ni à rechercher si à la base de l'accord turco­
irakien béni par la S.D.N. ne se trouve pas par hasard 
une imposition anglaise; ni à affirmer, comme d'au­
cuns l'ont fait, que l'incident gréco-bulgare avait été 
réglé effectivement par la voie diplomatique; ni à 
déterminer enfin si les négociations menées directe­
ment à Rio de-Janeiro ne furent pas déterminantes 
dans la solution du conflit colombo-pérnvien. cc We 
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take it for granted », au contraire, qu'en ces diverses 
circonstances la S.D.N. a déployé une activité utile et 
même, si l'on veut, providentielle, qu'elle a sauvé la 
paix, la civilisation et la vie de quelques millions 
d'hommes. Ce n'est pas sur ce terrain qu'il nous faut 
la juger. Des résultats insignifiants ou, même, une 
absence totale de résultats au début de sa carrière, 
ne peuvent en effet constituer des arguments contre 
la S.D.N. et le principe qui se trouve à sa base. Ces 
arguments, on les trouvera par contre en abondance 
quand on examinera les caractéristiques des trois 
guerres que la S.D.N. a été impuissante à prévenir et 
à réprimer. 

Le prologue de l'affaire bolivo-paraguayenne pro­
prement dite se joûe en 1928. Mais ses origines véri­
tables remontent à une époque beaucoup plus éloi­
gnée. L'enjeu était représenté par une immense région 
à peu près désertique, mais réputée riche en pétrole, 
enserrée entre les fleuves Paraguay et Pilcomayo le 
Chaco Boréal. Privée depuis 1882, par une guerre mal­
heureuse avec le Chili, de tout débouché sur le Paci­
fique, la Bolivie attachait un prix tout particulier à 
la possession de ce territoire qui lui eût assuré des 
ports fluviaux importants sur le rio Paraguay. Fon­
dant sa réclamation sur des titres juridiques remontant 
à l'époque coloniale, elle prétendait établir et voir 
reconnus ses droits sur la région qui s'étendait jusqu'à 
la confluence des deux fleuves. En un mot jusqu'au rio 
Parana. 

De son côté, la république du Paraguay légitimait 
sa possession, non seulement par des titres juridiques 
tout aussi vénérables et expl'cites, mais surtout par 
des efforts importants de colonisation. De plus, elle 
affirmait que le Chaco lui revenait de droit étant 
géographiquement rattaché à son « hinterland ». Ce 
qui ,lui semblait, évidemment, un argument sans ré­
plique. 

La question, en suspens depuis toujours, avait pris 
dès la fin du siècle dernier une tournure grave. Entre 
1879 et 1894, les deux pays n'avaient pas signé moins 
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de trois traités délimitant leUT frontière. Il faut ajou­
ter cependant qu'aucun n'était entré en vigueur faute 
des ra~ifications nécessaires (1). Enrre temps le Para­
guay étendait graduellement son occupation vers 
l'Ouest tandis que la Bolivie poussait ses avant-gardes 
dans la direction opposée. Sur cette terre aussi âpre­
ment contestée, et qui, de moins en moins, pouvait 
se considérer res nullius, les postes paraguayens 
ec boliviens commencèrent à se rapprocher dange­
reusement. Le contact étant plus ou moins établi entre 
eux on devait s'attendre, étant donné leurs disposi­
tions réciproques, à une floraison d'incidents. En fait 
ils ne manquèrent pas. 

En 1907 une nouvelle tentative d'accord eut lieu, sur 
la base du statu quo s'appliquant aux occupations 
de territoire effectuées jusqu'à ce jour par les deux 
contendants, lesquels, d'ailleurs, s'accusèrent mutuel­
lement _peu après d'avoir violé ledit engagement. 

Après vingt ans d'un calme plus que relatif une 
dernière tentative de conciliation fut entreprise à Bue­
nos-Ayres en 1927-28. Son échec devait avoir comme 
répercussion presque immédiate l'occupation du fort 
bolivien de Vanguardia par les troupes paraguayennes. 
A quoi les Boliviens répondirent en s'emparant à leur 
tour du fort Boqueron. Sur le papier, tout cela semble 
clair et on croirait pouvoir indiquer l'agresseur en se 
fondant tout simplement sur la succession des événe. 
ments. En réalité, quand le Conseil de la Société voulut 
s'en occuper, il lui fut impossible de déterminer quoi 
que ce soit à ce sujet. 

On commença par exhorter les deux gouvernements 
« à recourir à des procédés conformes à leurs obliga­
tions internationales >J (2). Aussi bien le Paraguay 
que la Bolivie furent très sensibles à cette démarche 
et répondirent avec un accord parfait que telle était 
bien leur ferme intention. 

(1) La S.D.N., son origine, son œuvre, ses moyens, page 105. 
(a\ Télégramme adressé par M. A. Briand aux deux gou­

vernements, le 11 décembre 19~8. 
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Le Paraguay n'élude pour 1e règlement de ses controverses 
aucune procédure de conciliation et encore moins celles qui 
sont prévues aux termes des conventions auxquelles il a donné 
son acceptation solennelle ... 

Le Parag·uay n'élude pour Je règlement de ses controverses 
que la Bolivie ne se départira pas des principes et obligations 
que contient le Pacte de Ja S.D.N .. . 

Ces assurances, on le voit, étaient très réconfortantes 
et laissaient présager une solution du conflit rapide et 
entièrement conforme aux préceptes sociétaires. Il con­
venait de féliciter par conséquent les deux pays pour 
avoir manifesté des sentiments aussi édifiants et une 
bonne volon té exemplaire. Le Conseil ne manqua pas 
de le faire avant que la session ordinaire prît fin. 

Mais le lendemain, 16 décembre. la Bolivie informait 
M. Briand que de nouveaux incidents venaient de se 
produire et dénonçai ;: le Paraguay comme le pro­
vocateur. Là-dessus, un nouvel échange de télégrammes 
s'engagea avec les deux gouvernements qui s'accusèrent 
réciproquement de mauvaise foi et d'arrière-pensées. 
Dans ces conditions, la tâche d'information et de con­
ciliation dévolue au président du Conseil devenait 
assez malaisée. Il deva:t, d'ailleurs, en être relevé 
bientôt puisque dès le 18 décembre le Paraguay et la 
Bolivie faisaient connaître leur intention d'accepter 
les bons offices de la Conférence panaméricaine d'ar­
bitrage. Acte qui à vrai dire, ne pouvait pas être inter­
prété comme une preuve de confiance envers la S. 
D.N. 

Les deux pays ayant succes-sivement adhéré aux pro­
positions de la Commission d'enautte instituée par 
l'organisation panaméricaine, le conflit fut cons,n '• ".: 
comme virtuellement résolu et l'incident sembla clos. 
En tout cas, les hostilités furent suspendues. 

A l'Assemblée de 19~9 - et bien que la S.D.N. 
n'y fût pour rien - on se félicita de l'heureuse solu­
tion et de très beaux discours furent prononcés ·: 

Mon pays - déclara M. Costa de Reis représentant de la 
Bolivie - est très satisfait d'apporter à ses co-associés de la 
S.D.N. cette preuve de p~us de la fidélité qui J'attache aux 
grands princ;ipes de justice et de pai" dont elle est le gardien 
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jaloux. La Bolivie espère, en outre, que les problèmes ,·itaux 
dont elle cherche ardemment lii solution seront, tôt ou tard, 
résolus dans cet esprit. 

Le délégué paraguayen fut non moins pathétique 
quand il déclara que le droit public américain avait 
pour idéal la suppression àe la guerre : 

Ce ne serait donc pas à nous, Boliviens et Paraguayens 
- s 'exclama M. Caballero - membres de cette association 
qui englobe tant de nations de l 'univers qu ' incomberait la grave 
et criminelle responsabilité de rompre avec cette noble tradi­
tion. 

Comme ces propos étaient beaux et consolants 1 
Sans doute le cœur de tous les pacifistes qui les en­
tendaient devait en tressaillir d'émotion et d'espé­
rance. 

Mais la noble tradition fut malheureusement rompue 
quelques années plus tard et précisément par ces 
Boliviens et ces Paraguayens qui abhorraient une aussi 
criminelle responsabifüé. Pendant que les négocia­
tions en vue d'un pacte de non-agression se poursui­
vaient à Washington, sous les auspices de la Commis­
sion des Neutres (1), de graves incidents se produi­
sirent à nouveau dans le Ohaco Boréal. Cela se pas­
sait au mois de juin 1932 . Immédiatement les méca. 
nismes sociétaires, toujours réceptifs à la moindre 
menace de guerre, entrèrent en activité. Les appels 
au calme et les rappels au devoir se suivirent à une 
cadence accélérée. M. Matos, président du Conseil 
en exercice (2), fit savoir aux deux gouvernements : 
« qu'il suivait avec anxiété l'évolution de la ques­
tion n (3). 

Mais cette fois-ci, les prêches de Genève n'eurent 
aucun effet sur les belligérants et les opérations sui­
virent imper-turbablement leur cours. En septembre, on 
signa.la une ag;gravation sensible de la situation. Alon, 
commença un interminable échange de messages entre 

(1) Etats-Unis, Colombie, Cuba, Mexique, Uruguay. 
(2) Représentant du Guatemala. 
(3) L'année de la S.D.N. 1931-12, page 174. 
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le Conseil de la S.D.N. et les deux gouv,ernements. 
D'une part, on faisait remarquer combien il était dé­
plorable de violer les engagements souscrits et ces prin­
cipes fondamentaux de la société internationale; 
d'autre part, on démentait énergiquement d'avoir en­
freint en quoi que ce soit les uns et les autres. En 
outre, chacune des deux républiques accusait l'autre 
d'avoir provoqué tous les incidents de propos délibéré 
et de vouloir se soustraire à un règlement équitable. 
Cette logomachie se prolongea pendant plusieurs mois 
avec un résultat parfaitement nul. Dans le sens que 
les troupes boliviennes et paraguayennes continuèrent 
à guerroyer et à s'entretuer dans le Chaco, pendant 
que les invites à la paix, les démentis et Jes accusations 
couraient le long des câbles. Le plus remarquable dans 
tout cela, c'est que jamais au cours de ces événements 
le mot sacrilège ne fut prononcé. Il était en effet bien 
entendu que le Paraguay et la Bolivie procédaient à 
des exercices d'un genre pariticulier et parfois san­
glant, mais ne se faisaient aucunement la guerre. Et 
l'on ne saurait vraiment trop remercier la S.D.N. -
puisque c'est à elle indéniablement que nous le devons 
- d'avoir introduit un tel progrès dans la vie mo­
derne. Il était touchant, d'ailleurs, de remarquer que 
les deux pays ne manquaient pas une seule occasion 
pour exprimer à Genève leur indéfectible attachement 
au commun idéal. 

Le Paraguay cependant eut à un certain moment le 
tort irréparable de la franchise. Et ce fut sa perte. Le 
10 mai 1933, après l'avoir faite pendant un an, il 
déclarait la guerre à la Bolivie en bonne et due forme. 
Un tel acte devait le perdre définitivement dans l'es­
time des censeurs genevois et le rendre passible de 
l'excommunication majeure. De mémoire d'homme, on 
n'avait vu scandale aussi intolérable. 

De la fin mai au début de juillet, le Comité des 
Trois (1) s'efforça en vain d'arriver à un accord. Le 

(1) Le Comité des Trois avait été institué par le Conseil le 
23 septembre 1932 et chargé de suivre le développement du 
conflit. Il\ était formé de MM. de Valera (Irlande), président ea 
exercice, Maros (Guatemafa) et du représentant de l'Espagne. 
Il va sans dire que nous nous bornons de façon générale, en 

13 
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contraire eût été, à vrai dire, surprenant, attendu 
que la Bolivie prétendait arriver à un compromis d'ar­
bitrage avqnt de cesser les hostilités tandis que le Para. 
guay exigeait une cessation des hostilités, accompagnée 
de mesures de sécurité efficaces, avant l'ouverture des 
pourparlers. Les positions prises paraissant irréduc­
tibles, on décida de recourir au remède traditionnel de 
la Commission d'enquête. Le 3 juillet, le Conseil, 
auquel participaient les représentant des parties, de­
manda au Comité des Trois, d'en désigner les mem­
bres. Le 19, la Commission était constituée, mais le 
26, deux communications émanant respectivement de 
la Bolivie et du Paraguay, exprimaient le désir que 
le mandat d'enquête fût confié aux gouvernements des 
Etats limitrophes (1). Pour la deuxième fois, et sans 
ménagements excessifs, la S.D.N. était mise hors de 
cause. A l'intervention sociétaire, on en préférait visi­
blement une de pure marque américaine. Il faut recon­
naître qu'une pareille ingratitude avait de quoi décou­
rager les meilleures volontés. Néanmoins, le Con. cil. 
réuni en session extra.ordinaire, _décida d'interpeller 
les quatre puissances en question et de leur demander 
si elles acceptaient de red1erd1er une formule d'ac­
cord. Avec beaucoup de dignité, il avait .cependant 
fait rem.arquer, au préalable, que la S.D.N. demeurait 
la seule institution juridiquement tenue par son Pacte 
et qualifiée pour traiter le règlement du conflit. 

Aussi la jubilation dut être grande quand on eut la 
certitude que les tentatives sud-américaines n'auraient 
pas plus de chance que celles entreprises par la. S.D.N. 
Lorsque leur échec fut avéré, le Conseil se saisit, à nou­
veau, de la question et, en octobre 1933, la Commission 
d'Enquête put finalement partir. Il y avait à peine 
quinze mois que les hostilités avai~nt commencé. Elles 
devaient continuer, malgré la présen<:e des enquêteurs, 
jusqu'en décembre, époque à laquelle le Paraguay, qui 
avait remporté <le sérieux suc<:ès, proposa un armis-

examinant les conflits traités par la S.D.N. à un exposé som­
maire des fiùts essentiel . L 'abondance de la matière, c'est­
à-dire la prolixité invraisemblable de cette organisation, nou5 
empêche de sui,Te de plus près le déroulement des faits . 

(1) Argentine, Chlli. Brésil, Pérou. 
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tiœ. La suspension d'armes fut cependant de courte 
durée et les opérations reprirent au mois de janvier 
après quelques vaines tentatives d 'accord. Tous les 
efforts de la Commission, qui, en cette circonstance, se 
prodigua en conseils, en démarclies et en propositions, 
furent inutiles. 

La guerre tendait ainsi vers un état de chronicité 
désastreux, non seulement pour les deux pa)'s qui lui 
sacrifiaient toutes leurs ressources, mais surtout pour 
le prestige de la Société qui voyait, une fois de plus, 
son impuissance congénitale étalée en plein jour. Pen­
dant un an et demi encore ce fut, à Genève, une suite 
ininterromrpue de discussions, d'études et d'initiatives 
aussi stériles les unes que les autres. 

Le 19 mai 1934, le Conseil décidait de soumettre à 
une nouvelle enquête la question de .l'embargo sur les 
armes, déjà examinée l'année précédente sans le 
moindre résultat. Mais il fallut plusieurs mois de pour­
parlers laborieux pour obtenir l'adhésion, plus ou 
moins conditionnelle, de vingt-huit puissances à cette 
mesure. Le 31 mai, la Bolivie, qui voyait le succès mili. 
taire lui échapper définitivement, invoqua l'art XV 
du Pacte et demanda au Conseil de porter le différend 
devant l'Assemblée. Sur ce terrain, la campagne devait 
être, pour elle, infiniment ,plus fructueuse. 

Aussitôt saisie de la question. l'Assemblée décida, en 
septembre de la même année, d'agir avec la plus 
grande célérité et toute l'énergie nécessaire. A cet effet, 
elle nomma un comité d~ vingt-deux membres dont 
le but était, confonnément aux paragraphes 3 et 4 de 
l'art. XV, de poursuivre l'œuvre de conciliation et, 
en même temps, de préparer un rappoxt sur les ori­
gines du différend et sur les solutions recom­
mandées. Les tentatives de conciliation confiées à un 
sous-comité américain échouèrent, naturellement. et 
le rapport fut prêt en novembre. Le l?-O du même mois, 
l' A~blée se réunit en !session extraordinaire et 
l'adopta à l'unanimité. Les résultats ne se firent pas 
attendre bien qu'ils fussent ipeut-être différents de 
ceux que l'on avait escomptés. Il arriva, en effet, que 
le Paraguay ayant fait des objections fondamentales 
au rapport et la Bolivie l'ayant, par contre, accepté 
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tel quel, le Comité consultatif (1) conseilla aux Etats­
Membres de lever l'embargo sur les armes destinées 
à la Bolivie. Ce qui était une façon non détournée de 
punir le premier de son outrecuidance et de récom­
penser l'autre de ses bonnes dispositions. Bonnes dis­
positions où il n'y avait, du reste, pas grande vertu 
étant donné qu'à l'époque la Bolivie pouvait se con­
sidérer battue. Mais le Paraguay, comme nous le di­
sions, était perdu de réputation depuis le moment où 
il avait voulu, avec une impardonnable légèreté, faire 
les choses en règ,le. Et il payait, à présent, ses fautes 
passées. Il réagit, immédiatement, à cette mesure dis­
criminatoire que venait de prendre l'Assemblée en 
donnant son avis de retrait de la S.D.N. La guerre, de 
son côté, suivit son cours comme aUiparavant. 

Par un défi à la justice et à la morale, les Para­
guayens étaient vainqueurs sur toute la ligne. Si bien 
que dans les premiers mois de 1935 il apparut, fina­
lement, que la paix était proche. Le 11 mai, le groupe 
des Etats limitrophes se réunissait à Buenos-Ayres et, 
avec eux, les Etats-Unis et l'Uruguay prenaient part 
aux délibérations. Interrogés sur leur intention d'en­
trer en pourparlers en vue d'un accord, les deux belli­
gérants répondirent dans un sens favorable. Pour fa 
première fois depuis le début des hostilités, une négo­
ciation directe allait pouvoir s'ouvrir entre eux avec 
l'assistance du groupe des puissances. médiatrices. L' é­
puisement des ressources et la fatigue devaient être 
pour beaucoup dans ce désir de paix. Réunie entre 
•temps en session extraordinaire, l'Assemblée ne put 
que constater, une fois de plus, ,l'échec de ses propres 
tentatives de conciliation et souhaiter une meilleure 
chance à celles entreprises par les puissances améri­
caines. 

Le 12 juin, dans la capitale argentine, les deux 
ministres des Affaires Etrangères du Paraguay et de la 
Bolivie, signaient un protocole qui mettait un terme 
aux hostilités et permettait d'ouvrir les -négociations 

(1) Le comité consultatif fut institué par l'Assemblée le 
24 novembre 1934. Il était chargé de suivre la situation parti­
culièrement en ce qui concernait l'exécution des recomma•­
dations de l'A55etnblée. 
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de paix proprement d~tes. Ainsi prenait fin, sans que 
la S.D.N. y fùt pour quelque chose, un conflit qui 
avait fait couler beaucoup de sang en Amérique et des 
flots d'encre et d'éloquence à Genève. L'insuccès était 
non seulement irréparable mais surtout dangereux, car 
il avait donné la pleine mesure de ce que le Conseil, 
l'Assemblée, les Commissions d'enquête et les Comités 
consultatifs étaient capables de faire après avoir réuni 
leurs efforts. Ce ,quelque chose n'était pas beaucoup 
puisqu'ils avaient échoué même dans leurs tentatives 
d'obtenir une suspension d 'armes. Mais c'étaient, en 
particulier, le défaut et la difficulté d'information, 
l'impossibilité d'exercer une pression efficace, la len­
teur des délibérations et, d'autre part, la précipitation 
à lanœr l'anathème, qui étaient mis ainsi en pleine 
lumière. L'expérience ne devait pas être perdue pour 
tout le monde et on peut être assuré que toutes ces 
déficiences avaient fourni matière à réflexion aux fer­
vents, aux tièdes et aux adversaires déclarés de la mé­
thode et de l'idéal genevois. 

De même que pour la guerre du Ohaco il faut re­
monter assez loin pour retracer les vraies origines du 
conflit sino-japonais. Et il faut, en premier lieu, se 
représenter la si,tuation du peuple japonais, très nom­
breux, très prolifique , resserré sur un territoire insuffi­
sant à le nourrir en dépit de sa sobriété, exclu par 
des lois d'immigration draconiennes de presque tous 
les pays riverains du Pacifique, pour comprendre son 
besoin d'e~pansion. Dépouillé en grande partie du 
fruit de ses victoires sur la Chine et la Russie, par les 
Traités de Simonosaki et de Portsmouth, l'Empire du 
Soleil Levant était résolu, désormais , à ne plus to­
lérer l'in tervention des puissances blanches et à pour­
suivre coûte que coûte la réalisation de ses desseins. La 
proximité, la richesse des ressources nationales, 
fa similitude du climat et l'état d'anarchie dans 
lequel elle était tombée faisaient de la Chine du 
Nord l'objet tout désigné des aspirations japonaises. 
De par les traités en vigueur, le Japon jouissait déjà, 
en Mandchourie, d'une situation, à beaucoup de 
points de vue, ,privilégiée. Son immigration particu-
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lièrement active, bien organisée et énergiquement sou­
tenue s'était emparée, en grande partie, du colilliterce 
et de la banque. Des lignes importantes de chemins de 
fer lui appartenaient, ce qui lui conférait le droit de 
maintenir, pour leur défense, des forces militaires con­
sidérables stationnées dans les régions traversées envi­
ronnantes. Une pareille •situation, était donc émi­
nemment propke aux intrigues et à la création d'in­
cidents à exploiter. 

En juillet 1931, un capitaine japonais fut tué par 
des < bandits » chinois. L'événement qui . pour être 
très 1egrettable, n'était cependant pas absolument 
inédit, souleva au Japon une émotion considérable 
dont il n'y aurait pas lieu d'être étonné que l'origine 
fût, en quelque mesure, officielle. Le transfert des 
cendres à Tokio donna lieu à des cérémonies impo­
santes et à une véritable exaltation du sentiment na­
tional. Le 18 septembre, des partisans de Tchang­
Hsue-Liang provoquaient, près de Moukden et à proxi­
mité du South Mandchourian Railway, un incidenr 
d'une certaine gravité. C'était plus qu'il n'en fallait 
pour légitimer une intervention japonaise, laquelle 
se produisit avec une étrange précipitation le sofr 
même. Le commandant des forces impériales chargées 
de la surveillance du chemin de fer , fit occuper Mouk­
den ainsi que les lignes chinoises qui y aboutissent. Le 
tottt, bien entendu, à simple titre de (( précautions ». 

Trois jours après, M. Sze, représentant de la Chine 
à la S.D.N., invoquait le secours du Pacte (art. u) et 
saisissait le Conseil de la question. Il demandait . en 
particulier, que l'on prît les mesures nécessaires pour 
empêcher la situation de s'agg;:raver, pour rétablir le 
statu quo ante et pour fixer la nature des réparations 
éventuellement dues à 1a Chine. Le Conseil décida 
d'agir tout de suite et d'avoir recours à des moyens de 
persuasion particulièrement énergiques. Aussi, dès le 
u septembre, il autorisa son président, M. Lerroux, à 
adresser aux deux gouvernements un appel pressant 
afin qu'ifs s'abtinssent de tout acte préjudiciable au 
règlement pacifique du conflit. M. Lerroux était auto­
risé, par la même occasion, à rechercher, d'accord avec 
les repTésentants des deux pays, une solution permet-
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tant le retrait de leurs troupes et assurant la sécurité 
des nationaux respectifs et de leurs biens. 

Ne voulant point perdre une occasion d'expiimer 
aux Etats-Unis l'a.rdeur d'un sentiment qui, en dépit 
des années et d'une cruelle déception, ne faiblissait 
pas, le Conseil transmit à Washington les procès-ver­
baux des séances et les documents relatifs à cette 
affaire. Mais à une avance aussi aimable, et dont la 
réserve même ne parvenait pas à cacher le secret espoiir, 
le Secrétaire d'Etat se borna à répondre poliment que 
son gouvernement se trouvait « en profonde sym­
pathie » ,avec l'attitude prise par la S.D.N. 

Dans sa réponse, parvenue le 24 septembre, la Chine 
insistait pour un retrait immédiat des troupes japo­
naises et déclarait, notamment, être prête à assumer 
l'entière responsabilité pour la sauvegarde des intérêts 
japonai1s, une fois que le territoire serait évacué. 
Quant au Japon, il se déclarait « profondément sou­
cieux de régler pacifiquement cette affaire le plus tôt 
possible >>. Après plusieurs jours de délibérations, le 
Conseil adopta, le 30 septembl'e, une longue résolution 
dans laquelle il prenait acte avec complaisance de la 
tournure favorable prise par les événements et décidait 
de se réunir à nouveau le 14 octobre, si aucun évé­
nement imprévu ne venait à se produire d'ici là. Ainsi 
tout semblait aller pour le mieux. 

Mais l'événement imprévu se produisit, précisément, 
sous forme de bombes que les aéroplanes militaires ja­
ponais allèrent lâcher le g octobre sur Tchin-Tchéou, 
siège provisorre du g-ouvernement provincial de Mand­
chourie depuis l'occupation de Moukden. Sur la de­
mande pressante de M. Sze, les membres du Conseil 
décidèrent d'anticiper d'un jour leur réunion. En 
attendant, et selon les rites établis, le Président envoya 
aux deux parties le télégramme de circons.tance pour 
leur demander de s',abstenir de tout acte préjudi­
ciable ... etc. , etc. Copies de ces communications ayant 
été transmises au gouvernement américain, celui..,ci 
répondit, sans se compromettre, qu'il estimait cc hau­
tement désirable que la S.D.N. ne relâchât, en aucune 
manière, sa vigilance ... ». 

Du 17 au ll2 octobre, les membres du Conseil -
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auxque1s s'était joint un observateur américain - se 
réunirent plusieurs fois -en séance privée. Il en sortit 
un projet de résolution qui demandait au gouver­
nement japonais d'achever le retrait de ses troupes à 
l'intérieur de la zone du chemin de fer, avant la pro­
chaine réunion du Conseil ( 1) ; et au gouvernement 
chinois d 'adopter - en vue de cette éVJacuation -
toutes dispositi-ons utiles à assurer la sécurité des res­
sortissants japonais e t de leurs biens. 

Le projet fut accepté par la Chine et repoussé par 
le Japon qui prétendit subordonner le retrait de ses 
troupes à une entente direote entre les deux pays sur 
un certain nombre de questions essentielles. Que stions 
que M. Yoshizawa, -représentant japonais, déclara ne 
pas être autorisé à communiquer au Conseil. Entre 
temps la guerre - car c'en était bien une, même si du 
po~nt de vue formel on pouvait faire semblant de 
l'ignorer - suivai,t son cours. Les villes étaient bom­
bardées et occupées selon le plan minutieusement éta­
bli par l'Etat-Major japonais. Au commencement de 
novembre, et sous prétex•te de nouveaux incidents sur­
venus sur la ligne de chemin de fer Taonan-Angangchi, 
,les troupes japonaises firent leur apparition dans cette 
région et le long de la rivière Nonni. Des combats 
acharnés y furent livrés qui se terminèrent par la dé­
route du généra,! chinois Ma et par l'occupation du 
centre imporvant de Tsüsikar. 

C'était, en somme, une réédition du scénario établi 
et réglé avec la guerre du Chaco. Mêmes exhortations 
pathét~ques et vides de sens aux belligérants ; mêmes 
1assurances de fidélité au Pacte données par ces der­
ni,ers •et, smtout, même poursuite des opérations en 
dépi t de tous les serments pacifiques. D'un côté, la pa­
perasse et les discours, de l'autre les coups de canon. 
Le duel enllre les deux principes du droit et de la vio­
lence était symbolisé par cette opposition dont il 
n'était que trop facile de deviner l'issue. 

Qu'il soit bien entendu que nous ne voulons aucu­
nement par là diminuer les mérites de la paperasse et 
des discours, ni mettre en doute leurs vertus sédatives 

(1) FLxée au 16 novembre. 
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et morales. Il est incontestable, au contraire, que leur 
influence peut être immense et même supérieure à 
celle de la force pure et simple. Mais cela, seulement, 
quand les principes qu'il s'agit de défendre peuvent 
s'appuyer, eux aussi, sur un appareil de force ou, tout 
au moins, quand ils sont défendus avec énergie et con­
viction. Or, c'est regrettable à dive, tel n'était pas le 
cas de la S.D.N. Non seulement ses résolutions et ses 
commandements n'étaient pas soutenus par des argu­
ments matériels irrésistibles, mais ils manquaient 
encore de conviction et d'énergie. Et cela était 
inévitable parce que trop d'intérêts particuliers s'agi­
taient dans les coulisses du Conseil ou de l' As· 
semblée. Pourtant, Dieu .sait si les hésitations 
étaient possibles au sujet du conflit sino-japonais ! Si 
dans l'affaire du Chaco, il était effectivement difficile de 
définir l'agression et d'indiquer l'agresseur, la situation 
était, par contre, beaucoup plus simple vis-à-vis du Ja­
pon et de la Chine. Ici, l'agression était caractérisée et 
l'agresseur se désignait, pour ainsi dire, automati­
quement. Malgré ces clartés aveuglantes, tout marcha 
au ralenti, la procédure du Pacte fut appliquée de 
façon incomplète et avec mollesse au milieu de tergi­
versations sans nombre. Mystères, trop évidents peut­
être, de la grande institution wilsonienne! 

Le 16 novembre 1931, le Conseil se réunit à nou­
veau. Le général Dawes, ambassadeur américain auprès 
de la Cour de Saint-James. assistait à ses délibérations. 
Après plusieurs jours de débats, on finit par accepter 
une proposition japonaise visant à l'envoi sur place 
d'une Commission d'étude. Ce qui excluait de sa 
part - M. Yoshizawa prit bien soin de le préciser -
toute intervention dans les négociations que les parties 
auraient pu, éventuellement, entamer et toute surveil­
lance des mouvements militaires. 

Par un nouveau projet de résolution approuvé le 
9 décembre, le conseil réitérait aux belligérants ses 
demandes concernant le retrait des troupes et instituait, 
en outre, la Commission d'enquête. Cette fois, aussi 
bien la Chine que le Japon acceptèrent, avec quelques 
réserves, les décisions du projet. Contrairement à ce 
qu'il aurait été logique d'attendre, les opérations 
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militaires poursuivirent, cependant, inflexiblement 
leur cours. La raison en é~ait - paraît-il - qu'il fallait 
supprimer ,le banditisme. Il s'agissait, évidemment, 
d'une œuvre de longue haleine et de \'aste envergure. 
On assista, en effet, successivement à des l< prises de 
contact » - selon 1a vertueuse expression sociétaire -
avec les troupes du maréchal Tchang Hsue Liang; à 
l'entrée des Japonais à Tchin Tcheou ; à leur avance 
jusqu'à la grande Muraille et enfin, toujours pour 
réprimer Je banditisme, à l'occupation de toute la 
Mandchourie. Sur ces entrefaites, et précisément le 
14 janvier 1932, la Commission d'Enquête s'étant 
donné un chef en la personne de Lord Lytton, partit 
pour !'Extrême-Orient (1). 

Lorsqu'elle débarqua, finalement, à Shanghaï le 
29 février, elle se trouva, pollir ainsi dire, à pied 
d'œuvre. Car entre la date de son départ et celle de 
son arrivée, il s'était passé dans la grande ville chinoise 
quelques événements d'une ce-rtaine gravité. Entre 
autres, le bombMdement par la flotte et l'aviation japo­
nai~es. Cela avait débuté, comme toujours, par des 
menus incidents entre la population et les commer­
çants nippons. Les uns étaient accusés de vouloir boy­
cotter ra marchandise des autres. Il y avait là plus 
qu'il n'en fallait pour justifier l'envoi d'une puissante 
escadre et le débarquement de nombreuses compa­
gnies de fusiliers marins. Ainsi appuyé, !e consul gé­
néral japonais avait envoyé, vers la mi-janvier, un vé­
ritable ultimatum au maire chinois du grand Shan­
ghai. Le 21, celui.ci faisait savoir qu'il lui serait extrê­
mement difficile de donner une suite immédiate à 
deux des demandes japonaises; et, précisément, au 
contrô1e du mouvement anti-japonais et à la di-sso­
luti0n des ligues anti-japonaises. Le ~7, le Consul avait 
réitéré sa demande et fixé, comme dernier délai, 
pour 1me réponse entièrement -sa~faisante, le 28 à 
dix heures du matin. De son côté, l'amiral japonais 
commandant l'escadre mouillée dans l'estuaire noti-

(1) Sa composition était la suivante : Comte Aldovrandi Ma­
rescotti (Italie) ; général Claudel (France) ; Lord Lytton (Angle­
terre) ; général Mac Coy (U.S.A.); Dr. Schnee (Allemagne). 
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fiait aux autres commandants étrangers son intention 
d'agir, immédiatement et avec énergie, au cas où pa­
reille réponse ne parviendrait pas à la date fixée. Or, 
le 28 à seize heures, le corps consulaire était informé 
que toutes les exigences japonaises venaient d'être 
accueillies. Ainsi, la catastrophe, que depuis plusieurs 
jours on sentait imminente. paraissait évitée. Cela ne 
devait pas cadrer, évidemment, avec le& plans japonais, 
car, dans la soirée du même jour, 1a marine impériale, 
« inquiète de la situation dans le quartier chinois de 
Chapeï », commençait à l'occuper militairement. En 
annonçant cette nouvelle, l'amiral japonais ajoutait 
qu'il espérait voir les troupes chinoises se retirer à 
l'ouest du chemin de fer. Une heure plus tard, et pré. 
cisément aux abords du chemin de fer, elles« entraient 
en contact n aYec les fusiliers marins japonais. 

Ainsi débuta cette teITible bataille de Shanghaï qui 
devait durer, à travers des phases alternées, jusqu'au 
début de mars. Les hostilités ne furent pas localisées 
autour de la vill~puisqu'à différentes reprises les aéro­
planes militaires japonais s'en furent bombarder 
Canton et Nankin. Il ne faut pas oublier, si l'on veut 
apprécier à sa juste valeur l'humour de la situation, 
que le Japon et la Chine n'étaient aucunement en 
gueITe. A tel point que, pendant toute la bataille de 
Shanghaï, le gouvernement impérial ne cessa d'envoyer 
des ultimatums à celui de Nankin. Ainsi, le 18 février, 
il enjoignait de retirer ses troupes à vingt kilomètres 
de la concession internationale. 

Mais revenons sur le théâtre des opérations gene­
voises où de graves événements se déroulaient pen­
dant qu'on se battait en Chine et pendant que la Com­
m'ssion d'enquête enquêtait. Le 29 janvier, le repré­
sentant de la Ohine avait adressé un nouvel appel au 
Conseil en invoquant non plus seulement l'art. XI, 
mais encore les articles X et XV du Pacte. Les résultats 
furen t, cette fois-ci, foudroyants. Dès le lendemain, le Se­
crétariat proposait l'institution d'une autre Commission 
d"enquête composée des représentants des membres du 
Conseil à Sanghaï. Puis, en présence de la situation 
toujoUl'S plus grave et de la détresse chinoise, le Con­
seil adressa un appel particulièrement émouvant au gou-
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vernement impérial déplorant que le Japon « n'eût 
pas jugé possible de s'en remettre sans réserves- aux 
méthodes de règlement pacifique prévues par le 
Pacte ,, . Finalement, pour oompléter cette belle activité, 
Ie 19 févri er, le Conseil saisit l'Assemblée du différend. 

L'Assemblée se réunit aussitôt en session extraor­
dinaire ,et vo ta, le 4 et le 11 mars, deux très longues 
résolutions dans lesquelles après avoir rappelé, invité, 
considéré, proclamé et affirmé maintes choses du plus 
grand intérê t, elle décidait la création d'un comité de 
dix-neuf membres. Celui-ci aurait dû suivre le dérou­
lement des événements, s'efforcer de préparer un rè­
glement, proposer, au besoin, l'intervention de la Cour 
de la Haye, suggérer toute mesure urgente et enfin 
présenter à l'Assemblée l'inévitable rapport. Avant le 
vote, le délégué japonais avait tenu à déclarer que son 
gouvernement approuvait entièrement les principes 
-énoncés dans la résolution et continuerait, comme par 
le passé, à fonder sur eux sa conduite. Quant au gou­
vernement américain, il fit savoir << toute la satisfaction 
q ne lui causait l'action entreprise par l'Assemblée "· 
On était, à n'en pas douter, sur la bonne voie. 

Conformément aux déclarations de son propre dé­
légué et en obéissance aux recommandations formulées 
par l'Assemblée, le Japon consentit à entrer en pour­
parlers avec la Chine. Les négociations débutèrent à 
Shanghaï le 14 mars avec le concours des quatre Puis­
sances ,ayant des intérêts spéciaux dans les Concessions. 
Faisant preuve d'une mansuétude insolite, les Japonais 
s'engagèrent à retirer leurs troupes sur les positions 
où elles se trouvaient avant le 28 janvier. L'accord 
fut officiellement conclu le 5 mai et il entra en vi­
gueur aussitôt. Le lendemain même, commençait le 
retrait des divisions japonaises et, le 31, févacuation 
pouvait se considérer terminée. On croyait assister à 
l'amende honorable du délinquant et au triomphe de 
la justice et par conséquent de la S.D.N. 

Mais, si à Shangbaï les troupes japonaises s'étaient 
retirées, sur les autres théâtres des opérations elles 
effectuaient le mouvement exactement inverse. Dès lé 
!'i février, Kharbine avait été occu.pée. Dans toute la 
Mandchourie l'administration ci.vile était réguliè-
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rement réorganisée par les Japonais à la suite de 
chaque avance. Entre le mois de novembre 1931 et 
mars 193:i des gouvernements intérimaires a.'Vaient été 
constitués dans le Liaoning et dans les provinces de 
Kirin et de Heiloung Kiang. Le g mars, ces différentes 
administrations locales étaient réunies en un seul Etat 
« indépendant », le Mandchoukuo. La proclamation 
de l'indépendance av.ait lieu le premier mai. A la tête 
de la Mandchourie ainsi transformée, les Japonais pla­
cèrent Pou Yi, dernier descendant de la dynastie 
mandchoue, exilé par la révolution de 19u et sorti 
à point nommé de son obscure retraite, pour J.es be­
soins de la cause. Peu de temps après sa naissance offi­
cielle, le Mandchoukuo passait contrat en bonne et due 
forme avec son protecteur. Aux termes de cet accord : 

Le Japon et le Mandchoukuo, constatant que toute menace 
contre Je territoire ou la sécurité de l'une des Parties Contrac­
tante constitue en même temps une menace pour la st'.ireté 
et l'existence de l'autre partie, s'engagent à coopérer récipro­
quement à la défense intérieure et extérieure de . l'Etat. Des 
forces nécessaires à cet effet stationneront dans le Mand­
choukuo (1). 

Ce qui, en termes concTs, donne une idée très nette 
de la situation qui venait de se créer en MandchoU!rie. 
En somme, paàl" un coup de maître, le Japon s'était 
adjugé définitivement l'enjeu même de la partie. Pen­
dant que le Tribunal des Nations discutait sur les 
<< incidents » de Shanghaï, le but même de toute la 
campagne était atteint sans bruit et avec un succès 
complet. A •tel point que l'on serait presque tenté de 
se demander si l'affaire de Shanghaï ne fut pas montée 
de toutes pièces pou:r faire diversion et distraire les 
regards du véritable théâtre des opérations. 

Quant à la commission d'enquête, après d'intermi­
nables pérégrinations entre Tokio, Osaka, Shanghaï, 
Nankin, Han Kéou, Tien Tsin, Pékin, après un long 
séjour en Mandohouxie et une autre brève excursion à 
Tokio, elle avait pris finalement ses quartiers d'été à 
Pékin. Là, à partir du iio juillet, elle s'occupa active· 

(1) L'année de la S.D.N. 1931-32, page 17e . 
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ment de la l'édaction de son rapport. Cela dura envi­
ron un mois et demi et vers le commencement de sep­
tembre <:e document capital put être envoyé à Genève. 
En somme, il n'avait fallu que neuf mois à Ja Com­
mission d'Enquête pour étudier la situation et faire 
connaître son avis. Certaines de ses conclusions méri­
tent d'être retenues pour leur pénétrante objectivité : 

... Les opérations militaires auxquelles les troupes japo­
naises ont piocédé ... ne sauraient être considérées comme des 
mesures de légitime défense. 

Toutefois Ile ajoutait : 

.. . en faisanl ette déclaration , la Commission n'exclut pas la 
possibilité que les officiers sur place aient pu se croire en état 
de légitime défense... (sic). 

Ce qui était bien une conclusion typique de commis­
sion d'enquête. La seule remarque à son sujet étant 
que pour y aboutir le déplacement en Chine n'eût 
peut-être pas été indispensable. 

Quant au Mandchoukuo, après avoir résumé les 
différentes étapes de sa création, on déclarait que 

.. ,Je régime actuel ne saurait être considéré comme le résul­
tat d'un mom·ement d'indépendance spontané et sincère ... 

Ce dont, à la vérité, on se doutait déjià un peu. 
Examinant enfin les conditions d'un règlement éven­

tuel la Commission concluait qu'un retour au statu 
quo ante aurait constitué une solution aussi peu 
satisfaisante que la reconnaissance pure et simple du 
régime instauré par les Japonais. Toute tentative de 
résoudre le conflit aurait dû tenir compte d'un certain 
nombre de conditions d'ordre politique et écono­
ntique (1). En guise de suggestion pratique, la Corn-

(1) Les principes auxquels aurait dû se conformer toute solu. 
lion satisfaisante étaient les suivants : 1) Compatibilité avec les 
intérêts de la Chine et du Japon . .2) Considération pour les 
intérêts de !'U.R .S.S. 3) Conformité avec les traités multila­
téraux existant,. 4) Reconnaissance des intérêts du Japon en 
Mandchourie 5) Etablissement de nouvcJles relations contrac-
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mission émettait l'avis que si les deux gouvernements 
acceptaient de discuter sur une pareille base, une Con­
férence devrait être aussitôt convoquée. Les résultats 
des négociations au.raient dü être incorporés dans 
quatre instruments juridiques séparés et précisément : 
clans une déclaration du gouvernement chinois ins­
tituant une administration spéciale en Mandchourie; 
dans un traité sino-japonais concernant les in térêls 
japonais; dans un traité sino-japonais de conciliation 
et d'assistance mutuelle ; dans un traité de commerce 
sino--japonais. 

Telles étaient dans leurs g.randes lignes les conclu­
sions de la Commission d'Enquête. Il faut reconnaître 
que dans ,leUT effort de contenter les deux parties, 
elles ne manquaient pas d'une certaine habileté. On 
dormait tore au Japon pour la forme, mais on lui 
accordait des satisfactions sur la substance. On don­
nai{ raison à la Chine, mais on la dépouillait. Il y 
avait donc équilibre judicieux entre les satisfactions 
morales et les matérielles. D'un côté, un certificat de 
bonne vie et mœurs, d'autre part, la ;reconnaissance 
des intérêts particuliers du Japon en Mandchourie 
avec toutes les conséquences qu'une telle reconnais­
sance comportait. E.n définitive, et pour reprendre une 
expression qui a fait fortune à l'occasion d'une guerre 
plus récente, il y avait « prime à l'agresseur ». 

Le rapport Lytton étant parvenu le 2..ll septem.bre 
à Genève, le Conseil consacra à son examen les jour­
nées du 23 au 28 novembre. Après quoi, le document 
fut transmis à l' As&emblée, laquelle s'étant réunie 
en session extraordinaire le 6 déœmbre, le confia trois 
jours après, pour étude, au comité des Dix-neuf. 
Celui-<:i se mit immédiatement à la tâche et élabora 
deux projets de résolution, un exposé des motifs et, 
conformément à l'art. XV, § 4 du Pacte, un rap­
port destiné à faire connaître les circonstances du 

tuelles entre la Chine et le Japon. 6) Dispositions effectives 
, pour le règlement des différends ultérieurs . 7) Autonomie de 
la Mandchourie. 8) Rapprochement économique entre la Chine 
et le Japou. g) Ordre à l'intérieur et :sécurité contre une 
agression exté1;eure. 10) Coopération internationale pour la 
reconstruction de la Chme. 
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différend ,et les solutions recommandées. Le tout fut 
prêt vers le commencement de février ce qui, on en 
conviendra, représentait un véritable tour de force. 
L'Assemblée, ayant dé.sormais matière à délibé1ter, 
M. Hymans, son président, la convoqua pour le 21 fé­
vrier. Entre temps, c'est-à-dire au commencement de 
janvier, les Japonais avaient franchi la Grande Mu­
raille et s'étaient emparés de Shanhaïkwan. 

Le 24 février, l'Assemblée se prononça sur le projet 
de rapport présenté par les Dix-neuf. Hormis le V:Jte 
contraire du Japon et l'abstention du Siam, les solu­
tions préconisées étaient acceptées à l'unanimité. 
Ces solutions reproduisaient, à peu de d10ses près, 
les conclusions du rapport Lytton. Elles se résumaient 
dans le retrait des troupes japonaises à l'intérieur de 
la zone du South Mandchourian Railway; dans l'éta­
blissement en Mandchourie d'une administration auto­
nome mais soumise, toutefois, à la souveraineté de 
la Chine ; dans la reconnaissance des intérêts parti­
culiers japonais dans cette région ; et finalement dans 
une recommandation aux deux par ties d'entamer des 
négociations directes sur ces principes. 

La réponse japonaise fut très simple et très nette. 
Le 27 mars, le gouvernement impérial notifia it au 
Secrétariat sa décision de ne plus faire partie de la 
S.D.N .. A partir de ce moment, l'attitude de celle-ci 
devint franchement incompréhensible. On dirait 
presque que le retrait du Japon avait tout réglé . qu'il 
n'y avait plus de problème mandchourien et que les 
événements de Shangihaï n'avaient jamais existé. Les 
deux adversaires étaient laissés en tête à tête ce qui, 
évidemment, devait faciliter beaucoup les choses au 
Japon. En 1933, ce fut l'occupation du Jéhol et puis 
la lente infiltration vers la Mongolie intérieure qui 
devait proclamer à son tour l'indépendance suivant 
l'exemple de la Mandchourie. En 1935 enfin, c'était 
l'autonomie proclamée de la Chine du Nord engfo­
bant le Ho-peï, le Chan-toung et le Ohan-Si. El l'on 
sait par expérience, ce que l'autonomie voulait 
dire en pareils cas. Devant cette spoliation méthodi­
quement menée, les réactions de la S.D.N. furent abso­
lument nulles. Le Japon pouvait absorber, province 
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par province, toute la Chine, rien ne bougeait à Ge­
nève. Tout !'Extrême-Orient avait cessé d'exister pour 
le Conseil, l'Assemblée et ·les Commissions. Il n'y eut 
plus d'enquête, plus de menaces de sanctions, même 
plus de discours. Preuve évidente que le sujet avait 
,cessé d'être intéressant. 

Que l'on ne mésentende pas le sens de ces paroles. 
Il n'y a en elles aucune vertueuse indignation contre 
un abus de force aussi manifeste. Nous ne sommes en 
effet pas éloignés de trouver normal qu'un peuple 
incapable de se gouverner, d'exploiter ses richesses et 
vivant de ce fait dans l'anarchie et la misère la plus 
abjecte, tombe sous une domination étrangère. C'est 
immoral peut-être mais combien naturel I Car on ne 
peut à l'époque actuelle laisser gaspiller des ressources. 
La perte de l'anarchie, d'ailleurs, ne constitue pas un 
malheur pour le peuple mis en tutelle. Il est au 
contraire le premier à en profiter. Du moins du point 
de vue matériel. Pour ces raisons, répétons-le, nous 
ne pouvons nous indigner des conquêtes japonaises. 
Mais nous trouvons, par contre, qu'il y a une limite 
à l'incohérence et un minumum que l'on ne devrait 
dépasser dans la contradiction entre les actes et les 
principes professés. Or, cette limite et ce minimum, la 
S.D.N. les a franchis dans l'affaire sino-japonaise. En 
faisant abstraction de toute considération de justice, 
de morale ou de lois naturelles, il semble que lors­
qu'on clame un acte de foi tel que le Pacte, il faut 
être prêt à en soutenir les principes et en appliquer 
les directives. Cela n'a pas été fait. D'un point de 
vue strictement sociétaire, la carence sociétaire •vis-à.­
vis d'un devoir impératif est donc inexcusable. 

Les raisons pmfondes d'une telle attitude ne sont 
pas difficiles à trouver. On commence à les aperce. 
voir quand on songe que la Mandchourie ne se trouve 
en travers, malheureusement pour elle, d'aucune Route 
Impériale. On les voit mieux en réfl.èchissant que le 
Japon - même après le non renouvellement de l'al­
liance - constitue -encore un appoint indispensable 
à la politique britannique en Extrême-Orient. Elles 
éclatent enfin avec une insupportable brutalité quand 
on rapproche l'attitude anglo-sociétaire dans l'affaire 

H, 
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mandchouritenne de celle adoptée lors du conflit 
italo-éthiopien. 

* * * 

Le conflit italo-éthiopien offre bien peu d'analogies 
avec les précédents. Si les causes sont les mêmes (les 
raisons de guerre sont immuables), le développement 
et les suites diffèrent entièrement. Dans cette affaire, 
on a peine à reconnaître la S.D.N., d'ordinaire si lente 
et paresseuse dans ses mouvements. Tout se déroule 
en· effet à un rythme accéléré. Ce n'est plus un tar. 
digrade qui avance mais un fougueux pur-sang tout 
bouillonnant d'ardeur. Visiblement, il y a dans l'at­
mosphère quelque chose de changé. Quelque chose 
qui a fait vibrer à l'unisson les cœurs des vieux habi­
tués de Genève et leur a infusé avec un nouvel espoir 
une nouvelle jeunesse. Insensibles deux ans aupara­
vant au?ï. infortunes des Chinois, ils ne peuvent plus 
refréner leur émotion en écoutant les aventures des 
Abyssins. Et on ne parle plus dans les << sphères bien 
informées n que du Pacte, de la morale internationale 
et de la beauté des sacrifices consentis pour le triomphe 
du juste et la défense des opprimés. Les sacrifices des 
autres cela s'entend, car personne ne songe à aller 
personnellement << en découdre » pour le bon renom 
de la S.b.N. et la plus grande gloire du Lion de 
Juda. Bref, on a soif de justice, comme on ne l'a jamais 
eue et l'on brûle de punir comme il se convient le 
brutal qui a manifesté sans pudeur ses appétits incon­
venants et violé la Sainle Loi. Quel triomphe pour Ge· 
nève si elle pouvait faire mordre la poussière à celui 
qui l'a toujours bafouée et si souvent tournée en ridi­
cule! Quelle agréable revanche ! Une pareille pers­
pective remplissait d'une douce émotion et d'une joie 
- peut-être pr€maturée - ses plus ardents défenseurs. 
Leur esprit combattif en était tout ragaillardi. Car en 
réalité - on s'en doute bien - ce n'était pas l'amou1· 
pour l'Ethiopie qui les consumait, mais la haine pour 
un régime et pour une personne. La chose a été mille 
fois répétée mais il n'est pas inutile d'y revenir : c'est 
la hargne antifas<:iste qui a contribué en grande partie 
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à faire du eonflit italo-éthiopien une affaire· mondiale 
d'où logiquement aurait dû sortir une guerre mon­
diale. C'est la rancœur de la franc-maçonnerie contre 
un gouvernement. qui l'avait balayée d'Italie qui a 
poussé · aux actes irréparables. Pour avoir com­
battu les puissane€s de destruction internationales 
et avoir foulé aux pieds les Immortels Principes, pour 
avoir édifié en.fin un régime autoritaire, indépendant 
et anti-démocratique, Mussolini devait fatalement en­
comiJr la haine de tous ceux, qui, par le monde, vivent 
et prospèrent su.r la finance, la maçonnerie et la démo­
cratie. En fait - et c'est son plus grand llonneur -
il est peu d'hommes d'Etat qui, en dehors de leur pays, 
soient détestés autant que lui et il est peu de régimes 
dont on ait souhaité aussi ardemment la perte que 
le fasdsme italien. 

Or, le conflit avec l'Ethiopie, où l'Italie s'était:, sem­
blait-il, si imprudemment fourvoyée, offrait précisé­
rnent la chance inespérée d'abattre le Régime et son 
Chef. Cette chance, il fallait la saisir et l'exploiter à 
fond. d'autant plus que les conditions servaient mer­
veilleusement les espérances de l'anri-fascisme. L'ac­
tion engagée par l'Italie à des milliers de kilomètres 
de ses bases et à travers, le passage obligé de Suez 
était difficile et extrêmement coûteuse. L'Italie était 
pauvre, sans matières premières, enserrée entre les 
Alpes et la Méditerrannée. donc vulnérable du point 
de vue économique et dans une situation géographi­
que défavorable. Enfin l'initiative italienne alarmait, 
pour des raisons di,verses, de nombreux pays qui se 
trouvaient ainsi tout indiqués pour prendre part à la 
croisade anti-italienne. En somme, l'occasion était 
unique pour se débarrasser définitivement du fascisme 
et pour refaire à la S.D.N. une réputation plutôt 
défraîchie. 

Il faut dire, toutefois, que l'anti-fascisme n'était 
pas la seule raison d'être ni le seul mobile de ce soulè­
vement contre l'Italie. Un autre ressort puissant con­
tribnait en effet à aggraver le conflit et à précipiter 
les événements. Ce ressort était représenté par l'in­
fluence anglaise. Directement et par l'entremise de!! 
petites puissances asservies à sa politique ou habile-
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ment travaillées, l'Angleterre pesa de tout son poids 
sur les délibérations. A grand'peine, la France qui, 
dans cette circonstance, sacrifia à l'amité italienne 
une grande partie de son prestige et de son influence 
dans le Sanhédrin de Genève, réussit à neutraliser 
partiellement cette influence et à arrêter les initiatives 
les plus dangereuses. C'est surtout à partir du mois 
de juillet 1935, après l'échec d'une tentative d'accord 
direct avec l'Italie (tentative faite derrière le dos de 
la France) que l'attitude anglaise devint ouvertement 
et violemment anti-italienne. On peut même dire qu'à 
partir de ce moment le conflit italo-éthiopien se trans­
forma ou, du moins, fut absorbé, par celui anglo­
italien. Ce n'est plus l'Ethiopie, misérable comparse 
abusée par ses protecteurs, qui réclamait à Genève 
l'assistance sociétaire, mais le Foreign Office qui, sous 
la dépouille du Lion de Juda, défendait les intérêts 
impériaux. Les assertions de Eden et Hoare, suivant 
lesquelles l'Angleterre agissait exclusivement pour le 
respect du Covenant et n'avait aucune raison parti­
culière d'intervenir, sont risibles. Qui pourrait croire 
aujourd'hui, et pouvait croire hier, que le zèle 
anglais était désintéressé et que les pressions {'Xercées 
à Genève et en divers autres lieux étaient uniquement 
motivées par un souci d'équité? Comment pouvait­
on décemment le soutenir après les manquements 
allemands et après le démembrement de la Chine 
accueillis en Angleterre avec une aussi parfaite séré­
nité? Les explications britanniques se fondaient cer­
tes sur dies arguments très honorables, ma ës etl.les 
venaient trop tard pour pouvoir être acceptées. Avant 
la guerre du Chaco, avant celle de Mandchc•,rie, avant 
le rétablissement du service militaire en Allemagne. 
avant la remilitarisation de la Rhénanie, on aurait 
peut-être cru à la pureté des intentions anglaises, mais 
après, cela aurait dépassé vraiment les bornes per­
mises de la crédulité. Il était pour le moins étrange, 
en effet, que l'intérêt de 1a Grande-Bretagne pour 
la S.D.N., pour le Pacte, pour le respect des traités et 
pour d'autres choses tout aussi dignes de respect, se 
réveillât juste au moment où cela pouvait être utile 
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pour -l'Empire. Car l'Empire, paraît-il, se sentait me­
nacé ·par l'Italie et par l'entreprise italienne. 

Il n 'est pas nécessaire de chercher bien loin les mo­
tifs de cette crainte. Le danger que la situation désor­
mais prédominante de l'Italie dans la Mer Rouge 
faisait courir à la route des' Indes n'était pas le seul 
ni le plus important. Il se trouvait à côté de lui 
d'autres sujets d'inquiétude pour le Foreign Office, 
pour le Colonial Office et, « last not least », pour 
!'Amirauté. Et tout d'abord, il y avait l'incroyable geste 
d'insubordination commis par un pays que Londres 
s'était habituée à considérer comme un auxiliaire com­
mode et peu gênant. Et puis, il y avait aussi la mise 
sur cale de vaisseaux qui se permettaient de surclasser 
les Anglais et, de façon plus générale, il y avait la 
construction d'une flotte qui commençait à devenir 
préoccupante. A cela, il fallait ajouter l'aménagement 
de bases aériennes et navales un peu trop rapprochées 
de Malte et certaines déclarations touchant cette île, 
dont le sens n'était pas du tout amical. Tout ceci 
sans compter les travaux d'un genre particulier 
accomplis dans le Dodécanèse et une tentative insur­
rectionnelle en Grèce qu'il aurait été difficile de con­
sidérer comme entièrement spontanée. En somme, toute 
une série d'actes prouvant de la part de l'Italie non 
seulement la volonté de secouer la tutelle anglaise, 
mais encore la mise en œuvre d'un plan méthodique 
destiné à lui assurer une véritable suprématie en 
Méditerranée. L'entreprise d'Ethiopie et l'éventualité 
d'une mainmise italienne sur ce territoire faisaient pla­
ner d'une part une menace sérieuse sur le Soudan et 
l'Egypte. Nul n'ignore, en effet, l'importance du bassin 
hydrographique du lac Tsana quant au régime du 
Nil et l'importance de ce fleuve dans l'économie égyp­
tienne et soudanaise. En outre, on semblait craindre 
qu'une fois maîtresse de ces régions, l'Italie, tôt ou tard, 
aurait été tentée de réunir ses possessions de Libye et 
celles d'Afrique Orientale à travers le Soudan. Cepen­
dant, plus on y pense et plus on se convainc que la 
raison déterminante de l'attitude anglaise doit se re­
chercher dans les accords franco-italiens du 7 janvier 
1935. Cette entente réalisée sans avoir eu recours aux 
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bons offices de Londres (fait sans précédent !) devait 
nécessairement alarmer les milieux responsables de 
Grande-Bretagne. Il faut avouer que du point de vue 
anglais il y avait de quoi. Déjà à quelques semaines de 
la signature, on notait tme évolution considérable 
dans les rapports franco-italiens et une atténuation de 
cette rivalité si studieusement entretenue et si profi­
table. Que se serait-il passé, grands Dieux! si l'on avait 
laissé aux accords de Rome le temps de porter tous 
leurs fruits? On en serait a1Tivé probablemem à la.for­
mation d'un bloc très puissant qui, par la force même 
des choses, aurait eu la. maitrise complète d~ la 
Méditerranée. Perspective qui pour être lointaine 
n'en donnait •pas moins des sueurs froides aux sei­
gneurs de Whiteha.ll. Il fallait par conséquent rompre 
à tout prix cette entente naissante. Le conflit italo­
éthiopien allait s'y prêter admirablement pour peu 
que l'on prît soin de l'envenimer et de pousser la 
S.D.N. aux mesures extrêmes. Car la France était, bon 
gré mal gré, solidaire de Genève et n'aurait pu se 
refuser d'accomplir son devoir sociétaire. Ainsi les 
Italiens seraient convaincus d'une trahison de sa part 
et la réconciliation à peine ébauchée serait irrémé­
diahlemen t compromise. Cette partie du plan ang]aîs 
réussit malheureusement à la perfection. La deuxième 
partie, par contre, échoua complètement. Quand on 
examîne dans son ensemble l'affaire éthiopienne, on 
a l'impression que la Grande-Bretagne, s-CÎre encore 
de sa puissance et de son prestige, a voulu ·en senir 
pour acculer l'Italie à une hmni1ialion qui aurait 
définitivement ruiné son influence rapidement gran­
dissante. Pourquoi. autrement, avoir laissé les prépa­
ratifs militaires italiens se développer pendant des 
mois jusqu'au moment où il devenait impossible au 
régime fasciste de reculer sans s'écrouler? Pourquoi, 
JSinon dans l'espoir de provoquer prtéicisément <:et 
écroulement? Le ,calcul n'était pas mauvais en soi, mais 
il se fondait sur une éventualité qui ne se réalîsa 
pas : <:elle que l'Italie aurait fini par reculer devant 
le déploiement de la puissance britannique. Or il 
arriva ce que très peu de gens avaient prévu, c'est-à­
d.ire que l'Italie refusa de s'incliner. Ainsi la cabale 
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si soigneusement montée se retourna contre ses auteurs 
et ce fut l'Angleterre qui dut se résigner â laisser faire 
ce qu'elle avait si énergiquement interdit. Ne se sen­
tant pas de taille à lutter seule, elle se rabattit alors 
sur la S.D.N .. Spéculant sur l'anti-fascisme et sur la 
crainte des petites puissances de voir se créer de fâ­
cheux précédents, elle réussit à ameuter contre l'Italie 
la communauté internationale presque toute entière. 
Il fallait des sanctions contre l'agresseur. Toutes les 
sanctions et les plus sévères, même la guerre si cela 
avait été nécessaire pour arrêter « l'agresseur n, Cette 
guerre que l'Angletene avait été incapable de faire 
toute seule et que d'autres auraient dîi faire à sa 
place ! Encore une fois la diplomatie du Foreign Office 
était à la hauteur des circonstances et savait camoufler 
ses buts réels sous le plus généreux des prétextes, 

L'orchestration était parfaite mais il se trouva des 
exécutants de mauvaise volonté, ou, pour mieux dire, 
doués de bons sens, lesquels ne voulurent pas être 
poussés à des actes irréparables et entraînés dans une 
guerre. Il se trouva des pays qui, tout en convenant 
que le Pacte était violé et archiviolé, ne voyaient pas 
là matière à provoquer une catastrophe mondiale. 
D'autant plus que le pauvre pacte en avait vu bien 
d'autres et que l'on ne pouvait même pas prétendre 
que c'était Mussolini qui avait eu sa virginité. C'est 
d 'ailleurs à la résistance opposée par œs pays a11x 
excitations anglo-maçonniques que l'Europe doit prn­
bablement d'être encore debout aujourd'hui. 

Ainsi il fallut se contenter de demi-mesures, fort 
capables cependant - assuraient leurs auteurs -
d'étrangler l'Italie progressî,vement et sans bruit. Et 
l'on se résigna à co.ntre-cœur à renoncer aux moyens 
:plus énergiques. La tentative <l'asphyxie échoua d'ail­
leurs complètement et, en dépit du siège économfque, 
l'Italie put atteindre tous les objectifs qu'elle s'était 
proposés. Et même quelques-uns sur lesquels elle 
n'avait osé espérer. 

Telles sont, brièvement résumée\<., les circonstances 
qui différencient le conflit italo-éthiopien des deux 
précédents. C'est à elles que l'on doit que les choses ne 
se soient pas déroulées selon les rites établis. A quoi 



216 PETITE HISTOIRE DE LA S. D. K. 

se fut réduite, en effet, toute l'affaire si les anti-fascistes. 
le Foreign Office et Sa Grâce !'Archevêque de Canter­
bury ne s'en étaient pacs mêlés? Sans doute à des dis­
cours, à une enquête sur place, à quelques motions, 
à beaucoup de sowpirs et enfin aux fleurs habituelles 
une fois tout terminé. 

Quant aux origines du conflit, inutile d'aller les 
rechercher dans les incidents de frontière et dans la 
mauvaise foi abyssine (réelle d'ailleurs). Ces causes 
résident uniquement dans la légitime aspiration de 
l'Italie d'avoir enfin une colonie à coloniser, c'est-à­
dire à peupler avec ses gaillards rudes à la peine et 
prolifiques, qui trouvaient désormais difficilement leur 
pain en Italie et encore plus difficilement à l'étranger. 
Tard venue au banquet colonial, l'Italie n 'avait eu que 
les restes. Elle avait collectionné les désert<; et elle en 
avait assez. C'était très flatteur évidemment de voir flot­
ter le tricolore en Tripolitaine, en Cyrénaïque et sur la 
côte des Somalis. Mais il fallait vraiment les vertus 
spartiates des travailleurs italiens pour s'accommoder de 
ces régions et pour faiœ pousser de maigres récoltes 
sur les sables. Le désir d 'expansion - ce qui sans 
euphémisme signifie conquête - était amplement 
justifié par les précédents. De quel droit et en vertu 
de quelle morale aurait-on interdit à l'Italie ce que 
d'autres avaient fait avant elle sans aucun scrupule 
et encore moins de retenue? Certes, il y avait une 
différence entre les guerres coloniales anglaises et fran­
çaises et l'entreprise italienne. Les unes avaient pré­
cédé la S.D.N. tandis que l'autre avait le tort inex, 
piable de venir après. Mais comment faire comprendre 
aux Italiens que ce qui était légitime avant était 
devenu un crime après ? Comment leur faire admettre 
que l'Angleterre et la France n'avaient point péahé 
quand elles s'étaient emparées de l'Afrique du Sud et 
de Madagascar, mais qu'ils alfaient commettre un 
horrible sacrilège en étendant la main sur l'Abyssinie? 
Nous entendons bien qu'entre les uns et les autres 
événements, il y avait eu la guerre du d:roit, WHson, 
l'ordre nouveau et le Pacte des Nations, mais il était 
quand même impossible de faire renoncer les Italiens 
à leurs ambitions au nom d'un idéal qui n 'avait pas 
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empêché les autres de s'emparer des meilleurs terri­
toires. La situation était encore compliquée du fait 
qu'à la différence de Tippo Sahib, du président Krüger 
et de Ranavalo, le Roi des Rois commandait à un 
peuple qui avait l'insigne privilège d'appartenir à 
la S.D.N. Car l'Abyssinie qui n'était pas une Nation 
et encore moins un Etat organisé avait été accueillie, 
dès 1923, dans le sein généreux et protecteur de la 
Société. Par un curieux retour des choses, c'étaient 
alors la France et l'Italie qui avaient proposé son 
admission et l'Angleterre qui l'avait combattue. Son 
jugement était juste et il est grand dommage qu'il ne 
fut pas entendu, car on peut se demander quelle raison 
idéale et désintéressée elle aurait jamais pu découvrir 
pour 'S'opposer à l'action italienne, si la défense du 
Pacte lui avait fait défaut. 

Pour comprendre le conflit italo-éthiopien, ses rai­
sons profondes et sa réelle portée il faut le dépouiller 
de l'accessoire. II est inutile de s'attarder sur l'affaire 
d'Oual-Oual, sur les tentatives de conciliation aux­
quelles personne ne croyait et sur J.e détail de l'action 
sociétaire. La sentence nègre-blanc de M. Politis, 
les discours enflammés du professeur Jèze et la casuis­
tique de M. Litvinoff n'ont aucune importance. Non 
plus d'ailleurs que les travaux des Comités des Cinq, 
des Six, des Treize et des Dix-huit. Et même s'il avait 
été possible de tout reproduire ici, cela. n'aurait 
servi qu'à déformer le vrai sens de l'affaire. Pour situer 
celle-ci dans son cadre original, il fallait avant tout 
reaha:-cb.er les causes réelles du conflit et les forces qui 
avaient agi pour l'aggraver. Gest ce qui a été fait jus­
qu'ici . Il nous reste à présent à examiner les phases 
culminantes de .cette période tragique et à en tirer les 
enseignements qui s'imposent. 

Officie!Iement, le conflit débuta le 5 décembre 1934 
avec Oual-Oual. En réalité, l'affaire était en train 
depuis quelque temps et les premières mesures mili­
taires en vue de la guerre avaient été, sans doute, déjà 
prises de pat1t ,et d'autre. En tout cas, cet incident fut 
le signal d'une intensification des préparatifs. C'est 
à partir de ce moment-là que les envois de troupes 
et de matériel prennent une grande envergure et. 
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que l'on commence à préparer sérieusement les bases 
de départ pour la grande opération imminente. Ce tra­
vail d'organisation mérite d'être rappelé et sera sans 
doute cité à l'avenir comme un modèle du genre. 
Qui connaît les lieux et le climat peut comprendrç 
ce que signifie transporter et débarquer des centaines 
de milliers d'hommes et des centaines de milliers de 
tonnes à Massaouah et ce que signifie acheminer les 
uns et les autres vers les hauts plateaux en leur fai­
sant surmonter une dénivellation de J?.500 mètres avec 
des difficultés de terrain réellement eKceptîonneUes. 

Toute la première partie de l'année 1935 est rem­
plie à Genève par la procédure de conciliation et d'ar­
bitrage instituée à propos de l'affaire d'Oual-Oual, par 
les réclamations de l'Abyssinie visant les préparatifs 
italiens et par les démentis italiens représentant les 
mesures prises comme uniquement défensives. Cette 
longue controverse n'offrirait aucun intérêt si elle ne 
permettait de constater une fu:is de plus l'invraisem­
blable manque de clairvoyance des milieux sociétaires. 
Qu'il suffise de rappeler qu'au œurs de la session 
extraordinaire du Conseil réunie le 15 avril pour dis­
cuter sur le réarmement allemand, le président, inter­
pellé sur l'opportunité d'ajouter à l'ordre du jour la 
question d'Abyssinie, répondit que cela lui paraissait 
inutile attendu que l'esprit pacifique des deux par­
ties était îndiscutable. 

Comme nous le disions plus haut, c'eSlt à la !>Uite du 
voyage de M. Eden à Rome, et surtout après l'échec 
de la conférence tripartite de Paris, que le conflit clian­
gea d'aspe<:t et prit rapidement une tournure très 
grave (1). Car c'est à partir de ce moment-là que 

(1) M. A. Eden arriva à Rome le .23 juin. Il devait y ex.poser 
un projet pouvant servir de base à W1 compromis. L'Italie 
aurait reçu l'Ogaden et des avantages économiques en Abys­
sinie. Elle _pourrait construire i\e chemin de fer reliant l'Ery­
tlrrée au Somaliland. L' Ab)'Ssinie am:ait reçu en contrepartie 
un débouché sur la mer à Zeila. Mais M11Ssolini ne voulut 
même pas discuter le projet et M. Eden, après quar.ante-huit 
heures d'attente infructueuse à l'Ambassade, ne recevant pa~ 
de :réponse dut reprendre le train pour Londres (d'un article 
filgné x.u, Re:r111e de Paris, 15-8-19~5). 
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l'Angleterre fut définitivement fixée sur les intentions 
du gouvernement italien. Déjà, la visite rendue au 
Duce par le ministre britannique pour les affaires 
de la S.D.N. avait dû l'en avertir; le refus de prendre 
même en considération les propositions de Paris acheva 
de l'alarmer. Ces propositions, avec lesquelles on 
espérait amadouer l'Italie et la faire désister de son 
entreprise, consistaient plus ou moins •en un proj~t 
de 1·éorganisation économique et administrative de 
l'Ethiopie, dont ,la réalisation aurait dû être confiée 
aux trois puissances limitrophes en tenant compte, 1.>1en 
entendu, des intérêts particuliers de l'Italie. On avait 
ajouté en outre (suprême dérision) que des remanie­
ments territoriaux << auxquels l'Italie et l'Ethiopie 
pourraient se rallier » n'étaient point exclus. On ait 
que les conversations de Paris, engagées le 16 août 
1935, tournèrent court après deux jours en raison de 
l'insuffisance des avantages consentis à l'Italie. 

Les propositions apportées à Rome par M. Eden 
et celles de Paris diftéraient fondamentalement pour 
ce qui est de leur base juridique. Tandis que ces der. 
nières avaient pour cadie le traiJté tripartie de 19o6. les 
autres se fondai.eut, au contraire, sur le fameux arran­
gement angio-italien de 1925. Arrangement fameux, 
moins pour la protestation solennelle à laquelle il 
donna lieu de la part de Ras Tafari .Makonnen alors 
Régent d'Ethiopie, qu'en raison de la parfaite sérénité 
avec laquelle le gouvernement de M. Baldwin sous. 
crivit alors un acte consacrant le partage économique 
de l'Ethiopie. Ayant échoué dans sa tentative d'accom­
modement avec une Italie demeurée insensible aux 
souvenirs de 1925, l'Angleterre s'empressa de changer 
ses batteries et de faire intervenir des tiers dans la 
discussion. Et la France fut priée d'apporter son con­
cours et de partager les responsabilités éventuelles. 
Mais à Paris aussi, no s l'avons vu, l'échec fut total 
Dès lors le choc devenait inévitable. 

De nombreux signes précurseurs avaient annoncé 
le conflit anglo-italien. L'opposition déclarée et offi­
cielle d'Angleten-e constirtua néanmoins une surprise 
pour l'Italie. Celle-ci était parfaitement au courant du 
mauvais accueil fait par l'opinion britanmque à l'en-
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tre<prise africaine et n'ignorait pas non plus qu'il au­
!I'ait fallu s'attendre à une résistance de la part des 
milieux dirigeants. Mais, au fond, elle ne croyait pas 
à une hostilité déclarée et à un veto formel. La passi­
vité du Foreign Office vis-à-vis de ses préparatifs mili­
taires et peut-.être l'attitude de l'Ambassadeur à Rome 
l'avaient encouragée dans cette illusion. Il faut dire 
d'ahlleurs que tout de suite le régime et le peuple ita­
liens (que l'on avait cru à tort pouvoir détacher l'un 
de l'autre) firent face à l'éventualité d'une guerre en 
Méditerranée avec le plus parfait sang-froid. Alors 
que partout on s'attendait à voir l'Italie capituler à 
la onzième heure, elle était prête et résolue à se 
battre. Et jamais il ne vint à l'idée de la foule que 
le pays aurait pu se tirer de ce mauvais pas par une 
humiJiation. 

En a ttendant, l'Amirauté britannique batJtait le rap­
pel de tous ses vaisseaux. De toutes les mers du globe 
ils accouraient vers la Méditerranée. Il n'était pas jus­
qu'aux missionnaires de Chine qui n'eussent été mobi­
lisés. Des renforts partaient en toute hâte de la Métro. 
pole et des Indes pour l'Egypte et la Palestine mena­
cées. Pendant tout le mois de septembre, on attendit 
de jour en jour l'étincelle. La situation paraissait tra­
gique comme jamais elie ne l'avait semblé depuis !'Ar­
mistice. Mais en réalité elle ne l'était pas (qui pou­
vait s'en douter?) parce que l'Angleterre ne voulait 
pas ·se battre. Et au début d'octobre, décidé à jouer 
le tout pour Je tout, le gouvernement de Rome don­
nait le signal de l'attaque à ses troupes massées le 
long de la frontière éthiopienne. Pendant quelques 
jours. on attendit l'âme en suspens, la réaction 
britannique mais en fin de compte on apprit seule­
ment que les garçons de café londoniens avaient ma­
nifesté devant des établissements où travaillaient des 
Italiens. La flotte était restée aux mouillages. 

Avec le début des opérations militaires, le rythme 
des opérations genevoises - déjà fort actives pour 
les raisons dites plus haiut - ,prit une aLlure impres­
sionnante. Où était la belle époque où il fallait quel­
ques mois de délibérations pour constater les faits 
incriminés et autant pour conclure que J'on n'y pou-
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vait rien? Cetle fois, tout fut réglé dans l'espace de 
deux semaines. C'est le 3 octobre que les soldats ita. 
liens avaient franchi le Mareb. Le 5, le Conseil adop­
tait une recommandation pour qu'il fût mit fin sans 
délai à toute violation du Pacte et instituait un 
Comité (1) pour étudier la situation. A la même date, 
le délégué éthiopien demandait l'application de 
l'art. XVI. Le surlendemain 7, k Comité concluait à la 
pleine culpabilité de l'Italie accusée d'avoir recouru à 
la guerre contrairement aux engagements de l'art. XII. 
L'agresseur était ainsi désigné, il ne restait plus qu'à 
le punir. Le 8, le Conseil se prononçait en faveur 
des sanctions. Cellesi--ei seraient tout d'abord écono­
miques et financières. On était tranquille quant à leur 
efficacité et on ne voyait pas, d'autre part, qui se char­
gerait d'appliquer les sanctions militaires. Pas l'An­
gleterre, certes, en quête partout d'assistance et pro­
tection pour sa flotte. 

Il restait, maintenant, à faire ratifier la décision du 
Conseil. L'affaire fut rondement menée. L'assemblée 
se réunit le 10 octobre. Une à une, on entendit les con­
damnations tomber du haut de la tribune. Chaque dé­
légué prononça son petit discours, chacun apporta sa 
pierre au tombeau dans lequel on espérait ensevelir le 
fascisme. Trois pays seulement, clients de ,l'Italie, re­
:6usèrent leur contribution à J'œuvre commune. Et 1a 
protestation du délégué italien faisant allusion à la 
politique des deux poids et des deux mesures tomba 
dans le vide. 

Devant une aussi flagrante injustice le peuple italien 
eut un sursaut de révolte. On ne pouvait comprendre 
qu'ayant été indulgente au Paraguay, à J.'Allemagne 
et au Japon, la S.D.N. réservât toute sa sévérité pour 
l'Italie. Ou plutôt, -on comprenait que la raison de cet 
acharnement n'avait rien à voir avec l'EtJhiopie. Et 
puis l'idée de servir comme cochon d'Inde pour que 
la S.D.N. pût mettre au point ses armes in corpore 
vili exaspérait les Italiens. Ainsi, par une réaction na. 

(1) Le Comité dit des Six. Composé des représentants de la 
Grande-Bretagne, de la France, du Danemark, du Portugal, 
de la Roumanie, du Chili. 
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turelle contre l'hostilité étrangère, l'unanim~té allait. 
elle se faire rapidement autour du Duce, et la guerre 
d'Ethiopie qui, au début, avait été peut-être la guerre 
d'un parti devint, effectivement, la guerre d'un 
peuple. Au fond , les sanctions servirell!t les desseins de 
l'Italie et con&Olidèrent, définitivement, le régime. Ré­
sul tat que n'avaient, certes, pas escompté les politi­
ciens à courte vue qui en avaient pris l'initiative. 

Dans sa séance du 2 novembre 1935, l'Assemblée fixa 
le début de la grande e.x;périence - nous voulons dire 
l'entrée en vigueur des sanctions - pour le 18 no­
vembre. Mais nous n'en finirions pas si nous devions 
suivre point par point l'activité de la S.D.N. au cours 
des mois qui allaient suivre, s'il nous fallait examiner 
les projets de sanctions plus graves et leur rejet grâce 
à l'influence modératrice française ; les. propositions 
Laval-Hoare qui constituaient un louable et sincère 
effort de pacification ; les victoires italiennes dans le 
Chiré et le Tembien; la tewtative de conciliation effec­
tuée par le Comité des Treize et bien d'autres évé­
nements tout aussi dignes d'intérêt. D'ailleurs, pour 
paradoxal que cela puisse paraître, ces événements ne 
modifient pas le sens général du conflit et les résultats 
de la grande tentative d'étranglement pacifique effec­
tuée par la S.D.N .. Or, à nos yeux, c'est précisément ces 
résultats qui comptent et c'est eux qu'il nous faut 
exposer. 

On sait comment tout cela se termina. Comment, le 
2 mai 1936, Hailé Sélassié J•r dut prendre la fuite et de 
quelle façon il m:t pied, sain et sauf, sur un croiseur 
britannique en abandonnant son peuple, mais sans 
oublier ses trésors. Comment Addis Abel:>a fut occupée 
le g mai pour le plus grand soulagement de ses habi­
tants. Et enfin, comment la S.D.N. trouva la manière 
de faire traîner jusqu'au 4 juillet la décision concer­
nant la suppression des sanctions. Sanctions qui, ne 
l',:>U blions pas, devaient rendre impossible la conti ­
nuation d'un conflit terminé deux mois auparavant . 

Quand on dit que l'affaire était terminée on parle, 
bien entendu, d'un point de vue réaliste qui est celui 
des faits. Car du point de vue sociétaire, qui est, par 
contre, celui des rêves, le prol>lème demeure natu-
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rellement entier. L'occupation italienne ne compte 
pas, le Roi des Rois est toujours le Roi des Rois et il 
n'y a pas de membre plus fidèle de la S.D.N. que 
l'Ethiopie. Et si, dans cinquante ans, cette belle insti­
tution existe toujours, il y aura, probablement, une 
commission des pouvoirs, qui discutera pour s.avoir 
s'il faut, ou non, admettre aux séances de l'Assemblée 
les représentants de l'Abyssinie. Cela n'empêchera pas 
les petits-fils des « agres.seurs n de faire pousser leur 
café ou leur coton sur la ,terre conquise, mais de cette 
façon les principes seront saufs. Et ceci est, évidem­
ment, l'essentiel. 

Quels sont les enseignements d'une aventure qui, 
commencée sous de bien mauvais présages, s'est ter­
minée sans de trop grandes catastrophes? Quelles con­
clusions peut-on tirer du dernier exploit sociétaire? 
Les conclusions sont simples et évidentes. On ne nous 
en voudra pas si, par souci de clarté, nous les présen­
tons d'une façon tout à fait schématique. 

Elles se résument ainsi : 
- La S.D.N. s'est révélée, non seulement totalement 

impuissante à sauvegarder l'intégrité d'un Etat­
Membre, mais est apparue aussi comme un danger 
permanent pour la paix mondiale. En effet, si le Pacte 
avait fonctionné intégralement, un conflit colonial se 
serait transformé en guerre mondiale. 

- Les sanctions économiques sont impuissantes à 
arrêter la guerre. La preuve est d'autant plus probante 
que l'Italie est un pays pauvre. 

- Aucun Etat n'est disposé à exercer des sanctions 
militaires si ses intérêts ne sont pas en jeu et encore 
moins. évidemment, si cela est contraire à ses senti­
ments ou à ses intérêts. Les uns et les autres ont pré­
valu et, prévaudront vraisemblablement toujours, sur 
les commandements du Pacte. Ce qui est, d'ailleurs, 
fort heureux. 

- L'Italie et le Régime Fasciste devraient avoir la 
plus vive gratitude pour l'Angleterre et la S.D.N .. Leur 
attitude a cimenté l'union des Italiens et les a poussés 
aux extrêmes conséquences de leurs actes. Ce qui leur 
a permis d'annexer purement et simplement l'Ethiopie. 
Si elles avaient été plus malléables, il est probable que 
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l'Italie se fût contentée d'une solution incomplète. Par 
exemple, d'un protectorat. 

- Inversement, le descendant du Lion de Juda 
peut remercier l'Angleterre et la S.D.N. pour la perte 
totale de son Empire. II est bien possible, en effet, que 
n'ayant pas l'illusion de se sentir épaulé, le Négus 
aurait fini -par traiter avec les Italiens. Il aurait perdu, 
sans doute, son indépendance, mais aurait gardé peut­
ê tre son trône. Ainsi, grâce à la S.D.N., il a tout perdu. 



CHAPITRE IX 

LES ACTIVITÉS MINEURES 

En regard de sa tâche fondamentale, qui était de pré­
venir la guerre, les autres activités de la S.D.N. 
semblent, forcément, de moindre envergure. C'est ce 
qui explique la désignation de « mineures » qui n'a, 
par ailleurs, aucun sens diminutif. Un exposé, même 
succinct, de l'œuvre sociétaire serait incomplet s'il n'en 
faisait pas mention. Et on pourrait, en outre, l'ac­
cuser à bon droit de partialité et d'un parti pris de 
dénigration. Car - nous sommes heureux de le cons­
tater - il est des terrains sur lesquels la S.D.N. a, 
quand même, remporté des .succès. Nous nous sommes 
attachés, dans les pages précédentes, à montrer com­
ment elle s'est acquittée de sa mission, il n'est que 
juste d'examiner, à présent, de quelle façon elle a rem­
pli ses devoirs. 

L'article XXII du paote confia à la S.D.N. m'le véri­
table tu telle morale sur les populations de certains terri­
toires soumis, avant la guerre, à la domination alle­
mande ou turque. Mais il aurai tété évidemment embar­
rassant pour elle d'exercer directement ce ministère 
en se chargeant de leur administration. Le sort vou­
lut, fort heureusement, que certaines puissances, don­
nant toutes garanties de sérieux et de désintéressement, 
consentissent à endosser une pareille responsabilité. Et 
c'est elles qui, sous la dénomination de (< Puissances 
rMandataiœs >J, administrent aujourd'hui au nom de la 
Société. Le désintéressement était, comme on peut bien 
le penser, une condition essentielle de le leur part, car 
le Pacte prenait soin d'avertir que 

15 
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<( Le bien être et le développement de ces peuples 
fom1ent une mission sacrée de civilisation ». 

On n'aur_ait pu, par conséquent, tirer d'un tel apos­
tolat le momdre avantage matériel sans faillir honteu­
sement a une mission aussi émouvante; étant donné, 
cependant, que les précautions ne sont jamais exces­
sives, le Pacte prévoyait aussi certaines garanties pour 
qu'elle fût remplie scrupuleusement. Les §§ 7 et g de 
l'article XXII précisent, entre autre, que 

Les Puissances mandataires doivent envoyer annuellement 
au Conseil un rapport concernant les territofres d,;int elles ont 
la chargie. 

et plus loin que 

Une Commission permanente sera chargée de recevoir et 
d·examiner les rapports et de donner au Conseil son avis sur 
LOutes questions relatives à l'exécution des mandats. 

La notion des peuples ,encore incapables (< de se di­
riger eux-mêmes » étant relative et comportant, de 
toute façon, des degrés, le Pacte divisa en trois groupes 
les territoires en question et décida que le caractère 
du mandat différerait suivant l'état de développement 
des différents groupes de populations. 

Ce!taines communautés, qui appartenaient autrefois à l'Em­
pire ottoman, ont alteint un degré de développement tel que 
leur existence comme nations indépendantes peut être reconnue 
_provisoirement, à la condition que les conseils et l'aide d'uu 
mandataire guident leur adminisu·ation jusqu'au moment oü 
<:Iles seront capables de se conduire seules .. . 

Le degré de développement où se trouvent d'auu·cs peupks. 
spécialement ceux de l'Afrique centrale, exige que le mai1-

dataire y assume l'administration du territoire à des condi­
Lions qui ... garaJJl; ront la liberté de conscience et de religion ... 
et qui assureron t éf(alcment aux autres Membres de la Société 
des conditiollti cl" égalité pour les échanges et le commerce. 

Enfin, il y a des territoires, tels que le Sud-Ouest africain 
et certaines iles du Pacifique austral qui, par suite de la faible 
densité de leur population, de leur .superficie restreinte, de 
leur éloignement des centres de civilisation, de leur contiguïté 
géographique au territofre du mandataire ou d'autre cir­
constances, ne sauraient être mieux administrés que sous les 
lois du mandataire, comme une partie intégrante de on ter­
ritoire ... (1) 

(1) Extrait des paragraphes 4, 5 et 6 de l'art. 22 dn Pacte. 
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Dans la première catégorie (mandats A) on a 
groupé : la Palestine, la Transjordanie, l'Irak, 1a 
Syrie, le Liban. Dans la deuxième (mandats B) : le 
territoire du Tanganyka, le Ruanda Urundi, le Ca­
meroun, le Togo. Dans la troisième enfin (mandats C) : 
le Sud-Ouest Africain, la Nouvelle-Guinée, les îles 
Samoa, Salomon, Marshall, Carolines, Mariannes et 
Nauru. 

L'Empire Britannique, dont l'esprit humanitaire et 
altruiste est bien connu, devait recevoir la plus lourde 
tâche. Il voulut bien prendre charge d'âmes pour les 
habitants de la Palestine, de la Transjordanie, de 
l'Irak (1), du Tanganyka, du Sud-Ouest Africain, 
d'une partie du Togo et du Cameroun, de la Nouvelle 
Guinée, des Samoas, des Salomons, et enfin de Nauru. 
H faut ajouter, pour la justice, que les fidèles Domi­
nions ne refusèrent pas de collaborer avec la Mère Pa­
trie à cette belle œuvre de relèvement (ll). 

Quant au reste, il fut réparti entre la France, qui 
reçut le mandat sur la Syrie, le Liban et une partie du 
Togo et du Cameroun ; le Japon qui se chargea des 
îles Mariannes, Carolines et Marshall et la Belgique 
qui devint mandataire pour le petit territoire du 
Ruanda Urundi. 

Il serait erroné de croire que la S.D.N. et sa Com­
mission des Mandats eussent pris à la légère leur fonc­
tion de contrôle et de surveillance. Non seulement les 
rapports annuels sont rigoureusement exigés, mais ils 
sont encore méticuleusement dépouillés. Cela sans pré­
judice de tous les autres moyens d'infOTmation effecti­
vement employés. Il est, par conséquent, peu de ques­
tions d'ordre politique, économique, social ou démo­
graphique se rapportant à l'administration des ter­
ritoires sous mandat, qui soient ignorées de Genève. 
Il faut ajouter que le zèle des contrôleurs est d 'autant 
plus grand que les memb-res de la Commission et ceux: 

(1) On sait que depuis 1932 k pays a été reconnu comme 
un Etat indépendant admis à la S.D.N. et associé à la politique 
britannique par un traité « d'alliance >J. 

(2) Le Sud-Ouest Africain a été placé sous mandat de l'Union 
"nd-Africaine, les Samoas sous mandat néo-rélandais , Nanrn et 
l,1 '\011Ycllc-Gtii11ée son-. mandat de l'Ausrralie. 
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de la Section des Mandats appartiennent ~ouvent à des 
pays restés ,en dehors du partage et peu susceptibles 
de l'oublier. En différentes circonstances, la Commis­
sion a attiré l'attention des Puissances Mandataires sur 
ce qu'elle considérait comme une infraction ou une 
irrégularité et a toujours fini par obtenir gain de cause 
et imposer les solutions qu'elle préconisait. 

En somme, le système a fonctionné . Mais il serait, 
évidemment, beaucoup plus diffici-le de dire s'il a fonc­
tionné à la satisfaction des peuples pri-s en tutelle, des 
Puissances mandataires ou encore, à la satisfaction 
générale. Il y a, d'ailleurs, de fortes ohances pour qu'à 
chacun de ces points de vue corresponde une appré­
ciation différente. Il est impossible que les premiers 
s'en déclarent satisfaits parce qu'il n'y a pas d'exemple 
d'administrés qui soient contents de 'leurs adminis­
trateurs. Il n',est pas non plus possible que les Puis­
sances Mandataires apprécient beaucoup le système 
parce que, malgré tout, celui-ci les gêne dans leur liber­
té d'initia tive et complique, cert ainement, le gouverne­
ment du territoire. Quant au point de vue général, 
c'est-à,-dire celui de la masse anonyme et qui n'est pas 
partie en cause, il n 'a pas, croyons-nous, d'opinions 
bien ar-rê~ées à ce sujet. Sauf, peut-être, qu'il considère 
les mandats comme un subterfuge hypocrite mais com­
mode, pour s'emparer définitivement et à la baribc 
des principes wilsoniens, de l'héritage allemand et 
turc. 

En vertu des traités de Paix et des traités spéciaux 
di ts << de minorités >> un certain nombre de pays ont 
assumé, à la suite de la guerre, des obligations particu­
lières en ce qui concerne la protection des minorités 
de langue ou de religion soumises à leur souveraineté. 
C'est encore à la S.D.N. que devait revenir, aux ternies 
de ces mêmes traités, la surveillance et le contrôle de 
leur exécution. La tâche était singulièrement malaisée 
et délicate en raison de l'inégalité existant en matière 
d 'obligations minoritaires, entre les différents Etats. I1 
est notoire. en effet, que nombre de Puissances, tout en 
comptant parmi leurs ressortissants des groupes rele­
vant d'un e origin e elhnique différen te, ne sont pas 
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tenues à des obligations particulières à leur sujet. Or, 
une pareille discrimination était de nature, non seu­
lement à provoquer des ressentiments, mais aussi à 
faire paraître le système minoritaire vicié à la base par 
une injustice flagrante. En fait, et dès son entrée en 
vigueur, certains Etats assujettis à ces obligations se 
sont efforcés de le faire modifier, en persuadant l'As­
semblée de la nécessité de mettre fin à « un régime 
d'exception contraire au principe sur lequel repose la 
S.D.N., celui de l'égalité de ses membres (1) >>. 

On voit, par là, combien le rôle du Conseil, qui est 
l'organe chargé de protéger les droits des minorités, 
est difficile à remplir. C'est au Conseil, en effet, à veil­
ler à ce que les minorités jouis.sent de l'égalité des 
droits civils et politiques, à ce que leurs membres 
soient admis aux emplois publics; à ce que l'usage de 
la langue minoritaire soit libre, à ce quelle soit em­
ployée dans l'instruction des enfants. Et tout cela, bien 
entendu, sans froisser ·les susceptibilités. Autrement 
dit, sans donner aux Etats assujettis la sensation que 
l'on s'occupe de leurs affaires intérieures (2). 

(1 ) La S.D.N . Ses fin s, ses 1110)•ens, son œuvre, p. 128 . 
(2) Les traités qui I'égissent l 'activilé de la S.D.N . en maLière 

de minorités comprennent : 
1) Cinq traités spéciaux, dits « de minorités » : 

a) Pologne. - Traité entre les Etats-Unis d'Amérique, le 
Royaume-Uni, a France, l'Italie, le Japon et la Pologne, 
signé à Versailles le 28 juin 1919. 

b) Tchécoslovaquie. - Saint-Germain-en-Laye, 10 septembre 
1919. 

c) Yougoslavie. - Saint-Germain-en-Laye, 10 septembre 
1919. 

d) Roumanie. - Paris, 9 décembre 1919. 
e) Grèce. - Sèvres, 10 aoüt 1920. 

2) Quatre chapitres spéciaux insérés dans les traités de f1a ix 
suivants : 

a) Auttiche. - Traité de paix d~ Saint-Germain-en-Laye, 
10 septembre 1919, arlialcs 62-69. 

b) Bulgarie. - Traité de paix de Neuilly, 27 novembrt: 
1919, articles 49-57 . 

c) Hongrie. - Traitê de paix de T rianon, 4 juin 19iw, 
articles 54-60. 

d) Turquie. - Traité de paix de Lausanne, 24 juillet 1923, 
artidles 37-45 . 

3) Six décla:rations faites devant le Conseil : 
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Deux éléments d'information sont à la disposition 
du Conseil pour l'accomplissement de sa tâche 
ingrate : en premier lieu, -les pétitions et ensuite les 
observations gouvernementales. Cependant, le Conseil 
se refuse, par principe, à vok dans toute pétition qui 
lui est présentée une plainte deposée contre un gou­
vernement. D'ailleurs, pour qu'une pétition soit dé­
clarée recevable par le Sedrétaire géné'r.al, il faut 
qu'elle ,émane d'une source connue, qu'elle soit 
exempte de toute violence de langage et conforme 
aux traités (1). Si ces différentes conditions sont sa­
tisfaites, le Secrétaire général -la communique au gou­
vernoment intéressé. A la suite de quoi, la pétition et 
les observations éventuellement formulées sont trans­
mises aux Membres du Conseil. Aux termes des 
Traités, seuls les membres peuvent signaler à l'atten­
tion du Conseil les atteintes portées aux droits des mi­
norités. Mais de façon générale le Conseil n'examine 
pas directement les questions ainsi portées à sa con­
naissance. Ce soin est d'abord dévolu à un Comité de 
Minorités, spécialement constitué dans chaque cas (.si), 
qui traite, non officiellement, avec les gouvernements 
et s'efforce d'obtenir pour les minorités la pleine jouis-

a) Finlande. - (Pour les îles d' Aland), 27 juin 1921. 
b) Albanie. - Genève, 2 octobre 19u. 
c) Lithuanie. - Genève, u mai 1922. 
d) Lettonie. - 7 juillet 1923. 
e) Esthonie. - 17 septembre 1923 . 
f) Irak. - Genève, 30 mai 19112. 

4) Des chapitres spéciaux insérés dans deux autres traités, 
à savoir : 

a) Convention germano-polonaise relative à la Haute-Silésie, 
faite à Genève le 15 mai 1922, troisième partie. 

b) Memel. - Convention relative au territoire de Memel, 
entre la France, l'Italie, le .Japon et le Royaume-Uni , 
d'une part, et la Lithuanie, d'autre part, signée 1t Paris 
le 8 mai 1924, article 11, ainsi que les articles 26 27 du 
statut y annexé. 

Extrait du Petit Manuel de la S.D.N. 

(1) Sur Jes 400 pétitions reçues jusqu'ici la moitié seulement 
a été jugée recevable. Sur ce nombre se~lement une quinzaine 
ont été soumises au Conseil. 1/Jid . p. 126. 

(2) Composé du président du Conseil et de deux 011 quatre 
membres nommés par lui. 
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sance de leurs droits. De la sorte, le Conseil est saisi 
seulement dans les cas d'une réelle _importance. 

Il est juste de reconnaître - et cela soit dit sans 
vouloir juger le système en lui-même - que l'action du 
Conseil au profit des minorités à obtenu dans la plu­
part des cas des résultats favorables. Les règles et ]es 
discriminations imposées par les traités valent ce 
qu'elles valent, mais il est incontestable que seule une 
institution comme la S.D.N. pouvait en obtenir l'ap­
plication et le respect. Mais il est un autre titre de 
mérite auquel a droit Ia S.D.N. et c'est d'avoir posé 
le problème des minorités et de lui avoir donné sa 
juste valeur tant au point de vue social que culturel. 
C'est d'avoir agi auprès des Etats pour obtenir la dé­
fense de certaines cultures autonomes et d'avoir insisté 
auprès des minorités sur les devoirs qui les lient aux 
Etats dont elles sont ressortissantes. 

Pendant quinze ans, la S.D.N. a administré le terri­
toire de la Sarre. Si l'on songe aux difficultés sans 
nombre auxquelles elle s'est heurtée et aux compli­
cations qui auraient pu en résulter, il faut convenir 
que, dans l'ensemble, elle s'est honorablement 
acquittée de sa tâche. 

La formule de gouvernement adoptée fut un com­
promis entre l'administration directe confiée à un 
Commissaire et celle fondée sur la consultation popu­
laire. Le résultat en fut une Commission internatio­
nale de cinq membres (1) nommée par Je Conseil de 
la S.D.N., et d'autre part, l'institution, en 192~, d'un 
Comité consultatif composé de trente membres élus 
au suffrage universel. La Commission de gouvernement 
eut, par conséquent, la possibilité de consufrer la po­
pulation sarroise sur la gestion des affaires et d'appuyer 
son action sur les avis ainsi exprimés. Ce qui, pour 
une fois, étant donné les circonstances, n'était pas 
nécessairement un mal. De plus, et pour les questions 
d'ordre essentiellement technique, la Commission 

(1) La commission de gouvernement se composait d'un mem­
bre français, d'un membre originaire et habitant le territoire. 
et de trois membres ressortisants de pays autres que la France 
et l'Allemagne. 



232 PEflTE HlSTOlRE DE LA S. D. N. 

devait instituer un Comité d'étude de huit membres 
choisis parmi des personnes d'origine sarroise et 
habitant le territoire. 

Sans vouloir prétendre qu'il fût parfait et ait LOU• 

jours fonctionné sans froissements, le système a, néan­
moins, donné satisfaction. Et les quinze années fixées 
par le Traité de Paix ,comme délai minimum avant le 
plébiscite, ipassèrent sans incidents graves et presque 
paisiblement. Il est même probable que cette période 
sera considérée, à l'avenir, par les Sarrois - dans leur 
for intérieur - comme une des plus heureuses de leur 
histoire. 

Les préoccupations commencèrent avec l'approche 
de la date fatidique du plébiscite. Le problème de 
l'ordre public se posait, en premier lieu, et aussi autant 
que faire se pouvait celui de la sincérité du scrutin. 
Son issue pouvait être triple et décider soit du ratta­
ohement à l'Allemagne, soit de la continuation du ré­
gime international, soit, enfin, du rattachement à la 
France. La période préparatoire devait se dérouler 
dans une atmosphère fiévreuse. La propagande natio­
nale socialiste et celle des partis de gauche - qui 
avaient eu l'idée malheureuse de faire du vote une 
manifestation politique contre le régime hitlérien -
contribuaient à aggraver la situation. On craignait des 
épisodes de violence en vue d'influer sur le vote et 
on arriva même, dans certains milieux, à prévoir le 
pire, autrement dit, une conflagration européenne. 
Vers la fin de 1934, ces appréhensions semblaient assez 
justifiées. A tel point que de divers côtés on suggéra 
même de différer la date du plébiscite. Celle-ci avait 
été fixée, par le Conseil, au 13 janvier 1935. L'enga­
g·ement pris par le gouvernement français de s'abstenir 
de toute action directe ou indirecte de nature à affec­
ter la liberté et la sincérité du vote parut cependant 
rassurante. La décision des gouvernements anglais, 
italien, hollandais et suédois de collaborer activement 
avec la S.D.N. en mettant à sa disposition des contin­
gents pour le maintien de l'ordre, contribua aussi à 
dissiper bien des inquiétudes. 

En fait, grâce à cette force internationale et grâce 
aussi à la Commission du Plébiscite instituée par le 
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Conseil tout se déroula sans incidents. Le vote eut 
lieu dans le calme, les opérations du scrutin ne don­
nèrent lieu à aucune difficulté et les innombrables 
questions soulevées par le transfert du territoire à 
l'Allemagne furent réglées, sans heurts excessifs, sous 
les auspices d'un Comité restreint du Conseil. Cela 
nous autorise à affirmer que l'administration de la 
Sarre et le règlement définitif de cette question cons­
tituent un des plus brillants succès à l'actif de la 
S.D.N. Et même le plus brillant si l'on considère que 
les pires éventualités étaient à craindre à l'occasion du 
plébiscite, et que les questions accessoires soulevées par 
celui-<:i étaient aussi nombreuses que délicates à ré­
soudre. 

Le Traité de Versailles a confié à la S.D.N. une autre 
tâche d'ordre pohtico-administratif : le gouvernement 
de la ville libre de Dantzig. Les raisons de sa 
séparation de l'Allemagne et les traits essentiels de sa 
constitution sont résumés par la lettre que la Con­
férence de la Paix adressa le 16 juin 1919 à la délé­
gation allemande. 

La ville de Dantzig recevra la constitution d'une Ville Libre; 
ses habitants seront autonomes ; ils ne passeront pas sous la 
domination de 'la Pologne et ne feronn pas partie de l'Etat 
polonais. La Pologne obtiendra certains droits économiques 
à Dantzig ; la ville même a été retranchée de l' AHemagne parce 
qu'il n'y avait pas d'autres moyens possibles de fournir le 
libre accès à la mer que l'Allemagne avait promi5 de céder. 

Aucun rapport ne saurait être établi entre l'admi­
nistration de la ville libre de Dantzig et celle de la 
Sarre. Placée sous la protection de la S.D.N. la pre­
mière est gouvernée par deux textes fondamentaux : 
le Traité de Versailles et la Convention Pofono-Dantzi­
koise du g novembre 19iw. Alors que la ville est régie 
par un Sénat élu par l'Assemblée populaire, élue elle­
même au suffrage universel, le Port est administré par 
un organisme autonome particulier (1). La Pologne 

(1) Le Conseil du Port et des voies d'eau, composé d'un 
nombre égal de Commissaires polonais et Dantzikois, et <lont 
le président est désigné par le Conseil de la S.D.N. 
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en a, bien entendu, -le libre usage. Dantzig est dans les 
limites de la frontière douanière polonaise ; toutefois 
ses douanes constituent une unité administrative dis­
tincte. Elles sont gérées par la Ville Libre, mais placées 
sous le contrôle des douanes polonaises. (On s'en serait 
voulu, évidemment, de faire quelque chose de plus 
'Simple). D'autre part, la représentation diplomatique 
de la Ville Libre -est assurée par la Pologne. Mais 
aucun traité ou accord international ne peut être con­
clu sans consultation préalable avec la Ville Libre. 
Cet ensemble de disposi tions crée, on le voit, une si­
tuation assez difficile et toujours susceptible de pro­
voquer des incidents. C'est, croyons-nous, la princi­
pale occupation et préoccupation du Haut Commis­
saire (1) de les éviter en manœuvrant. Ce qui, d'ail· 
leurs, ne doit pas être toujours aisé. attendu que son 
rôle spécifique est précisément d'arbitrer les litiges et 
de prendre une décision si l'accord apparaît impos­
sible. Les choses sont encore compliquées par le fait 
que les parties peuvent faire appel, devant le Conseil 
de la S.D.N., contre ces décisions. Et il est presque inu­
tile d'ajouter que l'on a très souvent usé de ce droit au 
cours des quinze dernières années. Il fut un temps, en 
effet, où presque toutes les décisions arbitrales prises 
par le Haut-Commissaire ét2,irnt ainsi remises en dis­
cussion soit par la Pologne, soit par Dantzig. 

L'accord polono-allemand du .26 janvier 1934 
amena, avec une distension des rappor ts entre les deux 
pays, une certaine amélioration de la situation, la­
quelle reste, cependant, assez confuse et difficile à con­
trôler. Mais là encore, la S.D.N. ne peut être rendue 
responsable d'une constitution baroque et d'un état de 
choses illogique. De cette constitution et de cet état de 
choses, elle a tiré, au fond, le meilleur parti possible en 
empêchant, du moins jusqu'à ce jour, que des inci­
dent réellement graves n'achevassent de rendre la situa­
tion intenable. 

L'œuvre économique et financière de la S.D.N. peut 
se diviser en deux parties bien distinctes. L'une qui a 

(1) La S.D.N. Ses fins, son œuvre, ses moyens, p. 142: 
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trait aux questions particulières, et localisées, l'autre, 
au contraire, qui concerne les problèmes d'ordre gé• 
néral (1). Ce mode de classification, - désormais con­
sacré - s'applique, ou pour mieux dire, s'étend jus­
qu'aux résultats. Alors que la première a eu souvent 
des effets heureux, l'autre a rencontré presque partout 
des ,échecs. L'aide apportée à l'Autriche, l'établis­
sement des réfugiés grecs et bulgares, les plans de re­
dressement financier élaborés pour le compte de la 
Hongrie, de la Grèce et de la Bulgarie, entrent dans 
Ia catégorie des <( tâches localisées >>. 

La première intervention de la S.D.N. dans ce do­
maine fut motivée en 19.21-22 par les conditions désas­
treuses dans lesquelles se trouvait l'Autriche et sur 
demande expresse de ce pays. La monnaie avait été 
détruite, les finances n'existaient, pour ainsi dire, plus, 
l'activité écononùque était mourante et la famine me­
naçait. Aux secours de la Croix Rouge, il fallait substi­
tuer quelque chose de plus substantiel et surtout de 
plus durable. Pour recréer une monnaie, pour restau­
rer les finances et ie trésor publics, pour redonner la 
vie aux échanges, il fallait avant tout un apport d'ar­
gent frais. Le problème qui se posait était donc le 
suivant: comment inspirer assez de confiance pour pou­
voir s'endetter encore? A l'époque, comme on peut 
bien le penser, le crédit de l'Autriche était plutôt 
démonétisé. Personne ne lui aurait avancé un centime 
sur sa seule signature. Il fallait donc trouver un ré­
pondant sérieux, et investi de la confiance générale, 
qui voulut avaliser moralement ses promesses. La 
S.D.N. se trouvait alors dans la situation ,:oulue pour 
jouer ce rôle. Mais il fallait d'abord prendre méde­
cine; autrement dit il fallait en tout premier lieu 
ramener les finances autrichiennes sur le droit chemin. 
Un plan de redressement fut établi qui prévoyait 
l'équilibre du Budget par de sévères compressions de 
dépenses et toute une série de réformes administra­
tives. Les deux opérations furent entreprises et mf'nées 
à bien sous le contrôle d'un représentant de la S.D.N. 
établi à Vienne. Après quoi, un emprunt international 

(t) Nommé pour trois ans par le Conseil de la S.D.N. 
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garanti par dix pay5 fut placé sans difficultés et rap­
porta 26 millions de livres. Dès lors, les capitaux évadés 
étant progTessivement rapatriés, l'activité économique 
se ranima et la situation générale s'améliora. 

Le traitement imposé par la S.D.N. n'avait pu 
cependant guérir l'Autriche de la maladie constitu­
tionnelle qui se trouvait à la base de toutes ses souf. 
frances. Celle-là, en effet, ne pouvait être soignée avec 
un emprunt même garanti par la S.D. . N'empêche 
que l'initiative prise en cette circonstance fut provi­
dentielle parce qu'elle arrêta un processus de désa­
grégation qui aurait 'Pu avoir des conséquences néfastes 
pour l'Europe entière. 

L'établissement des réfugiés grecs d'Asie Mineure 
constitue aussi un succès à l'actiI de Genève. Ce dépla­
cement de population sans précédent - il portait 
sur 1.500.000 personnes environ - était motivé par 
une des clauses du traité de paix qui, en 1923, 
mit fin aux hostilités entre les Grecs et les Tnrcs. 
Afin de supprimer, une fois pour toutes, une des 
causes les plus fréquentes de conflit, il fut stipulé 
en cette occasion que les Turcs résidant en Grèce et 
les Grecs résidant en Turquie seraient évacués res­
pectivement vers leurs pays d'origine. Cela d,evait 
créer pour la Grèce un problème presque insoluble 
étant donné le nombre de ses ressortissants établis en 
Asie Mineure. Saisi par le gouvernement hellénique, 
le Comité financier de la S.D.N. élabora un plan de 
mesures pour le rapatriement des évacués et décida, 
entre autres, un emprunt international de dix millions 
de livres environ. Son produit devait être géré par un 
Office Autonome spécialement institué à cet effet. Il 
avait été, d'ailleurs, expressément prévu que cette 
somme, loin de servir à des œuvres de charité propre­
ment dites, devait servir à couvrir les frais de premier 
établissement des réfugiés. Pourvus d'un toit et d'ins­
truments de travail, ces derniers devaient pouvoir rem­
bourser petit à petit les sommes qu'on leur avait 
avancées. L'Office Autonome, avec la collaboration des 
autorités grecques, s'occupa en premier lieu de répar­
tir les réfugiés selon leur profession, dans les villes ou 
dans les campagnes. Aux uns et aux autres, il fournit 
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les outils et toute l'assistance nécessaire. Il est juste de 
reconnaître que g,râce à l'ingéniosité et .à l'esprit 
d 'adaptation propres à leur races, les réfugiés com­
mencèrent à se tirer d'affaire relativement vite. Si 
bien qu'aux échéances fixées pour le remboursement 
de l'emprunt, une petite partie seulement - paraît­
il - restait impayée. 

C'est suivant à peu près les mêmes directives, et 
avec un succès analogue, que la S.D.N. s'occupa d'éta­
blir une masse d'environ 200.000 réfugiés bulgares 
qui, ayant reflué vers leur Patrie à la suite des guerres 
balkaniques, n'avaient pu se créer une existence indé­
pendante. Actuelement, ces réfugiés sont fondus dans 
la population rurale du pays et ne donnent plus 
lieu à aucune inquiétude ou préoccupation (1). 

On ne saurait oublier enfin, bien que de moindre 
importance, d'autres initiatives prises par la S.D.N 
Tels, par exemple, les plans de redressement financier 
préparés pour le compte et sur demande des gouver­
nements grec, bulgare et hongrois. Si dans ces trois cas. 
l'intervention de la Société fut loin d'atteindre l'am­
pleur ,et l'importance de celle en faveur de l'Autriche, 
il n'en reste pas moins que les avis ainsi donnés 
eurent des résultats favorables. C'est sur instigatiou 
des conseillers techniques de la Société que ces troü. 
pays adoptèrent les mesures draconiennes qui devaient 
permettre d'assainir leurs finances. 

Mais si, des initiatives de caractère particulier, nous 
nous tournons à présent vers celles d'ordre général, 
nous avons le regret de Constater -que rarement unt' 
véritable réussite a récompensé les efforts de la So­
ôété. Aucune de ses tentatives en vue de préparer le 
terrain à un ordre économique nouveau, n 'a obtenu 
en effet le moindre résultat. A chaque conférence 
internationale économique, les motions sur le r-ctour 
à l'étalon or, sur la suppression des entraves au com­
merce, sur l'organisation des transports et sur cent 
autres sujets tout aussi passionnants, furent votées en 
nombre incalculable. Mais après chaque conférence, la 
situation restait au même point ou, plus souvent, em-

(1) Ibid., page 143. 
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pirait. C'est le cas en particulier de la malheureuse 
Conférence pour la trève douanière qui se réunit, 
comme son nom l'indique, pour arrêter la guerre des 
tarifs et qui ne réussit en fait qu'à la rendre plus 
acharnée. Il n'est pas jusqu'aux Conférences réunies 
pour étudier des questions d'étendue limitée, qui 
n'aient connu des échecs plus ou moins complets. 

Il ne peut être évidemment question d'examiner ici 
l'objet, le déroulement et l'issue des innombrables 
réunions tenues à Genève pour simplifier les formalités 
douanières, réglementer l'exportation des peaux et des 
os, réprimer le faux-monnayage, établir une action 
économique concertée, standardiser les statistiques 
économiques ou les nomenclatures, et ainsi de suite 
usque ad nauseam. Un pareil exposé menacerait 
en effet d'atteindre des proportions monumentales et 
serait, somme toute, assez monotone. Du moins pour 
ce qui concerne les résultats, car ceux-ci se résument 
tous dans la formule simple mais expressive du néant. 
Nous nous bornerons donc à donner quelques détails 
sur les trois plus importantes conféœnces économiques 
internationales. Celles de Bruxelles, Genève et Lon­
dres. Importantes, cela va sans dire, non pas du point 
de vue des réalisations, mais de la qualité des person­
nages réunis, du nombre des experts et des journa­
listes mobilisés, de la prolixité des discours et du ton 
avantageux des résolutions approuvées. 

En février 19.:w, au cours de la troisième session du 
Conseil, Lord Balfour proposa que la Société réunît 
une Conférence Internationale afin de remédier à 
la crise financière mondiale et aux mouvements désor­
donnés des changes. Ce fut la première grande réunion 
tenue sous les auspices de la S.D.N. Elle s'ouvrit à 
Bruxelles et groupa quatre-vingt six délégués de trente­
neuf pays y compris les Etats-Unis et l'Allemagne. Les 
résolutions qui y furent approuvées étaient d'une édi­
fiante orthodoxie financière et économique. Elles pré­
conisaient l'équilibre des budgets, le retour général à 
l'étalon or, l'abaissement des tarifs douaniers, l'orga­
nisation des transports internationaux et bien d'autres 
choses encore tou t aussi excellentes. Sur la nécessité 
d'y parvenir tou t le monde était d 'accord. l\falheu -
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reusement, il n'était pas indiqué comment. C'est pour­
quoi en dépit de la Conférence et des vœux pleins de 
sagesse qui y furent prononcés, le désordre moné­
taire ne cessa de s'accroître, les entraves au commerce 
continuèrent à augmenter et les budgets nationaux 
connurent des déficits de plus en plus astronomiques. 

En 19.115, la situation inspirant toujours de vives 
inquiétudes à la S.D.N., celle-ci fit ,entendre un nouvel 
appel en faveur d'une réorganisation de la vie éco­
nomique internationale. En inaugurant la session de 
l'Assemblée, le président du Conseil en exercice, s'ex­
prima avec force sur la nécessité d'entreprendre au 
plus tôt cette œuvre de vaste portée. Mais la Confé­
rence Internationale à qui allait incomber cette lourde 
tâche fut convoquée seulement en 19.117, Elle marquait 
un progrès sensible sur la précédente quant aux effec­
tifs mobilisés. Pas moins de 194 délégués et 157 ex­
perts représentant cinquante Etats se réunirent à 
Genève. Jamais on n'avait vu pareille. assemblée et le 
présage parut de bon augure. Les u·avaux se dérou­
lèrent sous le signe de« liberté au commerce>>. Comme 
disait péremptoirement une des résolutions approu­
vées: 

Le moment était venu de mettre fin à l'accroissement des 
tarifs et de s'orienter dans la direction opposée. 

Vérité majeure s'il en fut. Dans ce dessein, on r_ecom­
mandait une action individuelle à entreprendre pa, 
les différents Etats, une action bilatérale par voie d'ac­
cords commerciaux et une action collective par l'in­
termédiaire précieux de la S.D.N. 

D'autres résultats importants furent obtenus par la 
Conférence qui réussit en particulier à mettre en évi­
dence « l'essentielle interdépendance de l'industrie et 
du commerce » (1). Ce qui, on en conviendra facile­
ment, était un résultat tout à fait remarquable. Enfin, 
quelques résolutions de caractère spécial furent 
approuvées aussi. L'une d'elles recommandait, par 
exemple, d'étudier les tendances économiques suscep-
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tibles d'affecter la paix du monde. Une autre souli­
gnait la nécessité : 

D'établir dei, contacts plus éLroits entre ceux qu'intéressent 
les aspects pratiques de la politique économique et les insti­
tutions attachées à son étude théorique. 

Une derriière enfin invitait le Conseil à développer 
l'organisation économique de la Société. 

Quant aux résultats, ils sont éloquemment résumés 
par une publication très remarquable du Secréta­
riat (1). 

La Co11fé1,ence économique mondiale exerça d'abord une 
influence sur l'opinion pubique et sur Jes gouvernements. Au 
cour5 de la session du Conseil qui la suivit, let de l'Assemblée 
de 19.27, divers gouvernements annoncèrent leur intention de 
15'inspirer de ses recommandations. 

Ce fut tout. 
Si la Conférence de 1927 avait eu pour devise la 

libert•é du commerce, celle de 1933, qui se réunit à 
Londres. avait levé l'étendard de la stabilité monétaire. 
La débâcle presque générale des principales monnaies,, 
qui avait eu lieu au cours de la grande crise, avait 
fait paraître souhaitable la réunion d'une nouvelle 
Conférence internationale (dans les milieux qui 
croyaient encore à la possibilité de régler quoi que 
ce soit par des négociations multilatérales). En réalité, 
la guerre acharnée que les monnaies errantes livraient 
journellement aux rares monnaies restées honnêtes, non 
seulement menaçait de nouveaux bouleversements,mais 
rendait de plus en plus difficiles et précaires les éclran­
ges internationaux. Il était évidemment urgent de 
remédier à une pareille situation mais on cihoisit mal­
heureusement, pour y parvenir, le pire des systèmes. 
Celui du marchandage sur la place publique. 

On n'a sans doute pas oublié la faillite retentissante 
qui clôtura la Conférence de Londres. Les efforts des 
pays fidèles à l'étalon or, en vue d'obtenir la stabi­
lisation des devises anglo-saxonnes, ayant échoué, 

(1) Dix aus de coopération internationale, p. 276. 



PETlTE HISTOIRE DE LA S. D. N. 241 

l'objet même de la réunion venait à manquer. L'insuc­
cès était cette fois-d caractérisé et patent. Et cela 
parce qu'à la différence des deux précédentes, qui 
avaient pu faire illusion avec leurs propositions incon­
séquentes, la Conférence de Londres s'était réunie pour 
un but bien déterminé. Ce but ayant été manqué com­
plètement, les plus beaux discours et les résolutions 

· les plus persuasives demeuraient sans effet. 

Il est opportun avant de clore cet exposé, d'ailleurs 
fort incomplet, de rappeler cette partie de l'activité 
sociétaire que l'on nomme généralement technique. On 
y trouve en pr,emier rang, pour l'importance des ré­
sultats obtenus, l'organisation de l'hygiène. Créée pour 
répondre à un commandement du Pacte (<c Les mem­
bres de la Société ... s'efforceront de prendre des me­
sures d'ordre international pour prévenir et com­
battre les maladies », § 6, art. XXIII) l'organisat10n, 
sous la conduite éclairée d'un homme de haute valeur, 
a dévdoppé continuellement ses moyens d'action et 
son rayonnement. Son activité s'est exercée princi­
palement dans la surveillance des épidémies et le 
recueil des renseignements épidémiologiques, dans les 
enquêtes sur certaines maladies considérées en raison 
de leur diffusion et conséquences comme de véritables 
fléaux et finalement dans la standru:disation du ti­
trage des sérums et autœs produits biologiques. 

Le service des renseignements épidémiologiques, qui 
centralise les informations concernant l'apparition et 
la diffusion des maladies infectieuses, n'est pas en­
core universel. Certains pays ne possèdent pas encore 
des services d'hygiène suffisamment outillés, pour pou­
voir collaborer à cette œuvre dont l'utilité n'est pas 
à démontrer. Il a rendu néanmoins de grands services 
surtout en Extrême-Orient, où le Bureau de Singapour 
permet le dépistage des maladies contagieuses dans 
des régions qui peuvent se considérer comme le foyer 
classique de certaines épidémies. Le Bureau transmet 
dh.aque semaine les reni.eignements irecuei,ll~s dans 
163 ports de l'Ooéan Indien, du Pacifique et des mers 
de Chine. Depuis 1933, dix postes de T.S.F. retrans-

16 
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mettent ces informations qui, ainsi, peuvent êtte con­
nues de tous les bateaux en navigation. 

La nécessité d'établir des étalons internationaux 
pour les sérums et les vaccins était apparue depuis 
longtemps. En particulier depuis certains accidents 
regrettables, dûs à l'imparfaite connaissance du titrage 
de produits biologiques étrangers. La tâche à laquelle 
l'Organisation d'Hygiène s'est attachée est ardue et 
de longue haleine. Elle se poursuit depuis plusieurs 
années avec la collaboration de laboratoires et de 
savants du monde entier. Actuellement les unités et 
les étalons internationaux ont été établis pour les 
principaux sérums, pour quatre vitamines, des extraits 
glandulaires et autres médicaments du même ordre. 
Ces étalons sont conservés dans deux laboratoires, à 
Copenhague et Hampstead, pour le compte de l'Or­
ganisation. 

On ne saurait enfin passer sous silence les enquêtes 
effectuées sous les auspices de la S.D.N. concernant 
certaines maladies particulièrement graves et répan­
dues. Celles sur le paludisme, la trypanosomiase et la 
syphilis font encore autorité aujourd'hui et peuvent 
se considérer comme classiques. Si elles n'ont pas jeté 
de nouvelles lumières sur ces trois infections, ces en­
quêtes ont été d'une incontestable utilité pour la 
coordinaition des données touchant à leur thérapeu­
tique. Il nous faudrait citer encore les échanges de 
personnel sanitaire, les voyages d'études, la création 
de cours spéciaux de malariologie, l'activité du centre 
international de la lèpre à Rio-de-Janeiro, et la col. 
laboration de ses organes techniques avec les diffé­
rentes administrations nationales, pour donner une 
idée de l'œuvre humanitaire, - dans le vrai sens du 
mot - de l'Organisation d'Hygiène de la S.D.N. mais 
l'espace nous manque pour un pareil exposé qui 
serait, par ailleurs, incompatible avec le caractère du 
présent ouvrage. 

On peut grouper dans l'œuvre sociale entreprise 
par la S.D.N . la répression de l'esclavage et de la 
traite des femmes, la protection morale et matérielle 
de l'enfance et finalement la lutte contre les stupé• 
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fiancs. C'est encore le Pacte qui avait confié cette 
tâche à la Société 1c Les membres .. . chargent la Société 
du contrôle général des accords relatifs à la traite des 
femmes et des enfants, du trafic de l'.opium et autres 
drogues nuisibles » (par. S, art. XXIII). 

Soulevée pour la première fois en 1922 par Sir 
Steel Maitland, délégué de la Nouvelle Zélande, la 
question de l'esclavag,e fut tout de suite reconnue du 
ressort de a S.D.N. Elle put être étudiée minutieu­
sement grâce à la documentation fournie par ,les dif­
férents gouvernements, de sorte que l'on put dès 
1926, établir un projet de convention destiné à sup­
primer l 'esclavage et la traite. Il est intéressant de 
no ter que la définition du mot « esclavage » couvrait 
non seulement celui proprement dit mais encore ses 
formes indirectes et incomplètes : travail forcé, ser­
vitude pour d~ttes, acquisition des femmes par dot . 
La convention fut ratifiée par quarante-deux Etats. 
Quant à sa valeur réelle et à ses résultats pratiques, 
il est assez difficile de se former unie opinion et sur­
tout d'émettre un jugement. C'est qu'en effet, on ne 
peut concevoir et attribuer la même valeur à la situa­
tion d'esclavage en Europe et, par exemple, en Afrique 
Equatoriale. Dans ces régions, certain état d'asservis­
sement, que nous qualifions plus ou moins d'escla­
vage, ne saurait être supprimé sans gravie danger pour 
la société indigène et pour les serfs libévés. Ceux-ci 
font partie depuis des générations des mêmes familles ; 
abandonnés à eux-mêmes, ils seraient fort embarrassés 
de leur liberté et se tireraient bien difficilement 
d'affaire. A moins, bien entendu, qu'ils ne finissent 
par signer un contrat de travai.l qui les envoie pen­
dant trois ou cinq ans dans un camp de travailleurs 
appartenant à une quelconque société minière, fores­
tière ou industrielle. Il ne faut pas cacher d'ail­
leurs qu'en Afrique, et en d'autres régions aussi pro­
bablement, l'esclavage n'est pas le fait des chefs indi­
gènes mais bien celui des c!llreprises européennes avec 
leur recrutement plus ou moins forcé, leurs contrats 
de travail, leurs camps de travailleurs. Quant à sup• 
primer le système de la dot, cela fait sourire quiconque 
connaît tant soit peu les sociétés indigènes. Une telle 
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mesure, qui est d'ailleur inconcevable, sauf à Genève, 
équivaudrait à leur disparition. Il passera sans doute 
bien des généra,tions avant que les peupl.a.des de 
l'Afrique équatoriale, de l'Amérique du Sud, de la 
Nouvelle Guinée puissent adopter nos conceptions mo­
rales, familiales et sociales. La convention de 1926, 

tout en procédant d'un excellent esprit et des meil­
leures intentions, ne saurait donc être appliquée d'une 
façon trop rigide et uniforme. 

Les travaux pour la répression de ,la traite des 
femmes commencèrent à Genève en 1921. Ils abou­
tirent à deux conventions, effectivement entrées en vi­
gueur, interdisant la traite, rendant punissables même 
les tentatives de proxénétisme, invitant les gouverne­
ments à adresser annuellement un rapport sur l'ap­
plication de la convention. A côté de cette action, 
pour ainsi dire directe, la S.D.N. en a exercé une 
autre que l'on pourrait définir d'information. Des 
enquêtes ont été ainsi effectuées sous son égide, sur 
la nature et l'extension de la traite dans les différentes 
parties du monde ainsi que sur la réglementation de 
la prostitution et les conséquences de son abolition. 
Il est évidemment assez difficile de -se prononcer sur 
les résultats de cette œuvre méritoire. Nous pouvons 
,seulement dire à leur sujet, qu'ils existent peut-être, 
mais qu'ils demeurent encore soigneusement cachés. 
l\futatis mutandis, les mêmes remarques s'appliquent 
à la protection de l'enfance, qui n'a été abordée, 
d'ailleurs, qu'à une époque plus récente. Cette protec­
tion doit, ou pour mieux dire devrait, s'exercer d'un 
point de vue moral et éducatif, avec la répression des 
publications obscènes, la non-admission dans les ciné· 
mas, etc. ; ~oit d'un point de vue matériel en s'eilor 
çant de faire élever dans certains pays l'âge du ma­
riage, en améliorant la situation des enfants illégi­
times, en surveillant les conditions de travail et ainsi 
de suite. D'une façon générale, les études entreprises 
par le Comitié pour la protection de l'enfance, ont 
surtout pour but de pousser les Gouvernements à 
examiner dans quel esprit ces différentes questions 
sont traitées dans leurs pays respectifs et à amender 
s'il y a lieu les législation correspondantes. D'une 
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façon tout aussi générale, et sans nous avancer beau­
coup, il est pennis de présumer que ces études n'ont 
pas dû faire progresser beaucoup ni très rapidement 
l'ensemble de ces questions. 

1l serait erroné de oroire que la Communauté in­
ternationale s'était désintéressée du problème des stu­
péfiants, avant la S.D.N. Déjà en 1912, la Convention 

de la Haye imposait aux pays signataires des obliga­
tions concernant la production de la matière première, 
la fabrication et le commerce de ces produits. Mais 
l'insuffisance des ratifications avait empêché son entrée 
en vigueur jusqu'en 1914. C'est grâce au Traité de 
Versailles - par lequel ses signataires s',engageaient 
à la ratifier - que la Convention de la Hay,e put être 
appliquée et porta ses premiers fruits. On eut tôt 
fait de s'apercevoir cependant qu'elle contenait de 
nombreuses et graves -lacunes surtout pour ce qui con­
cernait le commerce des drogues. Et l'-on constata 
aussi que l'ingéniosité des trafiquants se développait 
au fur et à mesure qu'augmentaient les restrictions et 
la surveillance. Opium, cocaïne, morphine, héroïne 
et cœtera continuaient à être produits et à voya­
ger en quantités toujours plus considérables par les 
chemins les plus imprévus. On ignarait aussi complè­
tement le rapport existant entre les besoins médicaux 
du monde entier et la production des substances stu­
péfiantes. Il restait donc beaucoup à faire. 

Le premier pas fut parcouru avec la création d'une 
commission consultative d'experts (1) et la constitution 
d'un dossier très fourni sur la production, la consom. 
mation et la vente des stupéfiants dans chaque pays. 
Entre temps, et grâce au concours de l'Organisation 
d'Hygiène, on réussit à déterminer que la quantité de 
drogues demandée par la médecine correspondait au 
dixième environ de la production totale. Ces études 
entreprises méthodiquement servirent de base à la 
convention signée à Genève en 19!l5 et ratifiée succes­
sivement par une quarantaine de pays. Son but était 
de rendre obligatoire le système des certificats d'im-

(1) Composée de vingt-cinq membres choisis parmi les repré­
sentants des pays productleurs et consommateurs. 
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pottation afin de soumettre à un contrôle effectif 
l'entrée des drogues dans les différents pays. La con­
vention prévoyait aussi une surveillance plus stricte 
de la production et permettait d'allonger à volonté la 
liste des spécialités tombant sous le coup de la Con­
vention. On parait ainsi par avance à toute tentative 
des fabricants d'échapper au contrôle en appelant 
d'un autre nom les mêmes produits. Finalement, la 
Convention instituait un Comité Central Permanent 
destiné à recevoir les rapports trimestrids rédigés par 
les pays signataires sur les quantités de drogues expor­
tées, importées ou fabriquées, les besoins prévus, etc. 

En 1931, nouveau pas en avant sur la voie du con­
trôle, avec la signature d'une Convention visant à 
limiter la fabrication des drogues et à en réglementer 
la distribution. Un organe central de supervision était 
créé auprès de la S.D.N., qui était chargé de surveiller 
avec .la plus grande rigueur le trafic des stupéfiants et 
d'en limiter ell même temps la fabrication aux néces­
sités médicales de chaque pays. La Convention ayant 
été ratifiée par cinquante-cinq nations, on crut sans 
doute sur le moment avoir définitivement jugulé le 
trafic des drogues. Mais on dut bien vite revenir de 
pareilles illusions. En réalité, les réglementations et le 
contrôle, si stricts soient-ils, peuvent gêner là fabri­
cation et le commerce des stupéfiants mais ne peuvent 
l'empêcher. Non seulement l'astuce des trafiquants 
finit toujours par déjouer toutes, ou du moins une 
bonne partie, des précautions prises, mais en outre 
fa fabrication même des drogues peut se pratiquer 
clandestinement avec une a·ssez grande facilité. L'outil­
lage nécessaire n'est pas en effet extrêmement impor­
tant ,et coûteux. Et c'est peut-être ce qu'il y a de plus 
grave dans toute cette affaire. Les usines clandestines 
peuvent en effet ·se déplacer ou même être découvertes, 
•sans que les organisateurs en pâtissent beaucoup finan­
cièrement. Ces pertes, d'aflleurs, sont largement com. 
pensées par les bénéfices exceptionnels que comportent 
la fabrication et la vente des stupéfiants aux amateurs. 

Pour conclure, -on ne peut qu'approuver et encou­
rager l'œuvre d'assainissement entreprise par la 
S.D.N. dans ce domaine, mais il faut se garder en 
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même temps d'un trop grand optimisme quant aux 
résultats effectivement obtenus. 

L'œuvre de coopération intellectuelle - nous ap­
prend une ins,tructive publication du Secrétariat (1) -
a pour but de développer la collaboration des peuples 
dans tous les domaines de l'esprit, afin d'assurer leur 
rapprochement et leur entente. On ne peut qu'ap­
plaudir des deux mains à une aussi noble initiative. 
S'il fallait, cependant, se fonder sur l'état actuel des 
relations internationales pour se faire une opinion à 
son sujet, on serait ten té de trouver les résultats assez 
peu concluants. Il faut par conséquent se contenter 
des intentions qui, sans doute, étaient excellehtes. 
L'organisation de la Coopération Intellec tuelle se com­
pose essentiellement d'une Commission Internationale 
du même nom qui -constitue J'organe de direction; de 
l'Institut international touj ours du même nom qui en 
est l'organe exécutif; de l'Institut pour !'Unification 
du Droit international privé; de l'Institut du Cinéma 
Educatif; d'une section de Coopétatiôn Intellectuelle 
et finalement des commissions nationales (~). 

L'activité de l'organisation s'applique en premier 
lieu à l'enseig·nernent (oh I combien utile !) des buts de 
la Société et à développer parmi les différents pays 
une meilleure connaissance r,éciproque. Elle a dans ce 
dessein fait plusieurs suggestions pratiques aux diffé­
rents gouvernements. Il est difficile cependant de dire 
avec quel résultat, car s'i:l est un droit que les Elats 
modernes se réservent jalousement, c'e~t bien celui de 

(1) La Commission Internationale de C.I. a été créée en 1922, 
elle se compose de 17 membres nomJ:IOCS par le Conseil. L'Ins­
titut de C.I. a été créé en 1925 par le gouvernement français 
et mis à la disposition de la S.D.N. Il siège à Paris et groupe 
les repllésentants de 45 Etats. L'Institut pour l'unification du 
Droit privé et celui du Cinéma Educatif ont été cTéés par 
l'Etat italien et nlis à la disposition de la S.D.N. lis sont à 
Rome. 

(2) Les Commissions nationa1es existent dans quarante pays. 
Elles servent - paraît-il - de trait d'union entre la Commissio'l 
Internationale d'une part 'et ·Ie!s milieux intellectuels des diffé. 
rentes nations, d'autre part . 
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la formation intellectuelle de la jeunesse. Il est d'ail­
leurs probable que les suggestions sociétaires auront 
trouvé une oreille complaisante dans les pays déjà 
tout acquis au pacifisme, et défavorable dans ceux ou 
au contraire il n'aurait pas été mauvais de tempérer 
quelque peu l'ardeur belliqueuse. Les mêmes consi­
dérations valent naturelllement pour la révision des 
manuels scolaires dans un sens d'objectivité et de 
tolérance internationales que l'Organisation, avec beau­
coup de mérite mais peu de succès . s'efforce d'obtenir. 

Depuis quelques années déjà, l'Organisation tra­
vaille assiclùment à une convention internationale des­
tinée à ·empêcher les transmissions radiophoniques de 
caractère belliqueux et à favoriser d'autre part des 
émissions sur la civilisation particulière et les con­
ditions d'-existence des différents peuples. Rien de 
positif œpendant n'a été obtenu jusqu'ici, sauf -
croit-on - des assurances encourageantes. 

Quant aux autres initiatives de l'Organisation, elles 
peuvent se ré umer dans la création d'un Office Inter­
national des Musées, dans des tentatives pour amener 
une collaboration entre les bibliothécaires des diffé­
rentes nations, dans la réunion, en 1928, d'une Confé. 
rence des Hautes Etudes Internationales à laquelle 
sont affiliées les Ecoles Nationales qui se con­
sacrent à ce genre de haute spéculation. Après avoir 
approfondi le problème de l'intervention de l'Etat 
dans la vie économique moderne, la Conférence est 
passée à l'étude d'un sujet toujours plein d'attrait et 
difficilement épuisable : celui de la sécurité collective. 
En 1930, enfin, la Commission de Coopération Intel­
lectuelle créait un Comité permanent des lettres et des 
arts chargé : « d'étudier sur un plan mpérieur et 
désintéressé les problèmes supérieurs de la coopéra­
tion intellectuelle » ( 1). 

On eut recours pour cela à deux procédés : la cor­
respondance et les entretiens. Les deux visaient en 
somme au même but, qui était de divulguer pour le 
plus grand profit et l'édification des masses ignares, 

(1) La S.D.N., ses fins, son œuvre, ses moyens, p. 174. 
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les pensées choisies qu'échangeaient entre eux les plus 
illustres cerveaux de notre temps. Des sujets particu­
lièrement sugg,estifs allaient être choisis -et abordés 
successivement. C'est à une aussi heureuse initiative 
que nous devons de posséder aujourd'hui dans un 
recueil peut-êtl'e unique les précieuses maximes de 
MM. Einstein et Freud, Gilbert Murray et Rabindra­
nath Tagore, sur la guene et sur la paix, sur la société 
des esprits et sur la civilisation (1). Il ne fait point de 
doute que si par malheur les dés de fer sont jetés 
une fois de plus dans notre vieille Europe, la parole 
sereine et si profonde de ces grands penseurs nous 
sera d'un précieux réconfort en si triste conjoncture. 

Quant aux entretiens, ils ont été annuellement orga· 
nisés depuis 1931. Ils ont traité successivement de 
Goethe à Frandort, de l'avenir de la civilisation à 
Madrid (ironie de certains rapprochements !) et enfin 
de l'art et l'Etat à Venise. Nous ignorons évidemment 
les résultats pratiques de ces passe-temps aussi agréa· 
bles qu'instructifs. A vrai dire nous craignons fort 
que - banquets mis à part - ils n'en aient eu aucun. 
Et on pourrait au fond formuler les mêmes réserves 
sur toutes les autres initiatives de l'Organisation de 
Coopération Intellectuelle. Qu'il s'agisse de la Cinéma­
tographie éducative, de la Conférence des Hautes Etu­
des Internationales ou de la collaboration des biblio­
thécaires, le monde entier attend avec anxiété, et 
aussi avec une certaine patience, de voir quelque 
chose. Et étant donné que ce quelque chose tarde 
toujours à se manifester, on n'est plus très éloigné de 
croire que toute l'organisation constitue, en défini· 
tive, un ensemble de charmantes et doctes sinécures. 

Telles sont, dessinées à grands traits, les activités 
que, très improprement, nous avons décidé d'appeler 
mineures. Il y a peu de conclusions à formuler à 
leur sujet. sinon que certaines ont été et sont effecti­
vement utiles, tandis que d'autres ne servent rigou-

(1) Quatre volumes de correspondances ont été publiés jus­
qu'à ce jour. Ce sont : I. Pourquoi la Guerre? - II. Pour une 
Société des Esprits. - III. L'esprit, l'éthique et la guerre. -
IV. Civilisation. 
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reuseroen à rien. Mais de cela, on a dû s'apercevoir 
au fur et à mesure que l'on suivait l'exposé. De façon, 
très générale, et sans vouloir aucunement anticipei/ 
sur les conclusions de la hn, on peut observer à leur 
sujet certaines règles, ou tout au moins certaines coïn. 
cidences . On a pu s'apercevoir, entre autres, que les 
négociations multilatérales, aut:œment dit les Confé­
rences internationales, ont toujours ,échoué. Et cela 
d'autant plus infailliblement qu'elles touchaient à 
ce que l'on nomme aujourd'hui les « intérêts vi­
taux i> des pays. On a pu observer d'autre part que 
souvent les initiatives sociétaires aboutissaient à d 'heu­
reux résultats quand elles concernaient des objets limi­
tés et précis - exemples : la Sarre ou, dans le domaine 
économique, l'établissement des réfugiés grecs - et 
qu',elles échouaient invariablement lorsqu'il s'agissait 
de projets nébuleux et mal délimités (l'action écono­
mique concertée,Ia restauration économique du monde, 
etc.). Nous serions tentés de dire enfin que le terrain 
d'élection pour l'activité de la S.D.N. semble bien être, 
en définitive, le social. C'est sur celui-là qu'elle a 
remporté ses succès les moins discutables et c'est 
encore sur celui-là qu'elle pourrait se développer sans 
trop de danger pour la paix du monde. 

Tout cela nous fait entrevoir quelles sont approxi­
mativèment les limites utiles pour une S.D.N. Ces 
limites. nous les fixerons avec plus de précision dans 
les pages ,qui vont suivre, quand nous dégagerons de 
l'ensemble des faits exposés jusqu'ici les conclusions 
qui s'imposent. 



CHAPITRE X 

EN GUISE DE CONCLUSION 

Un regroupement des faïts est indispensable si l'on 
veut connaître la morale de cette histoire. Ce n'est 
pas tout d'avoir examiné un certain nombre d'évé­
nements et d'en avoir parfois souligné la signification 
et la portée. Il faut encore coordonner ces enseigne­
ments si l'on veut avoir une vue d'ensemble sur l'ins­
titution wilsonienne, son œuvre et ses futures possi­
bilités. Et il est nécessaire surtout - celui-ci est peut­
être le côté le plus instructif - de faire un parallèle 
entre la S.D.N. telle qu'elle est sortie des délibéra­
tions de Paris et telle qu'elle aurait dû être si ses 
fondateurs avaient eu le courage d'aller jusqu'au bout 
de leur pensée et la possibilité d'en accepter les con­
clusions extrêmes. Autrement dit, si au lieu de s'ar­
rêter aux compromis actuels, ils avaient poussé jus­
qu'à cette Société mondiale qui demeure, encore 
aujourd'hui, le rêve mélancolique de quelques illu­
minés impénitents. Car, si l'on s'engage sur la voie 
de l'internationalisme et que l'on accepte l'utopie 
de la paix éternelle et indivisible, on aboutit logi­
quement et inévitablement à la suppression des 
nationalités organisées en Etats indépendants. La 
« patrie humaine », qui est le produit d'un senti­
mentalisme inepte, est incompatible avec les Patries 
nationales. On peut ajouter, d'autre part, qu'elle 
constitue la seule solution cohérente avec ces pré­
misses. Ce qui, bien entendu, ne signifie en aucune 
manière que sa réalisation soit prochaine ou même 
possible. 

Entre le particularisme intégral et son antithèse 
parfaite, la Conférence de la paix choisit un moyen 
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terme qui, en théorie, aurait dû sauvegarder les 
nationalismes et l'internationale, l'indépendance com­
plète des Etats-Membres et la nécessité d'une action 
collective unanime, la paix perpétuelle et le droit à 
la guerre dans certains cas. En d'autres termes, con­
cilier les inconciliables. Pour être illogique, la solu­
tion à laquelle on s'arrêta, ne fut pas moins la recon­
naissance explicite (et forcée) d'une suprématie : celle 
des forces naturelles, ou, si l'on préfère, des événe­
ments sur toutes les idéologies et les théories. Les 
plus solides d'entre elles doivent se plier et s'adapter 
aux exigences du milieu, de la nature humaine et, 
parfois, de la nature tout court. Voilà en quoi le 
parallèle dont nous parlions toui: à l'heure est ins­
tructif. 

Les conclusions aux'.1uelles on aboutit en résumant 
les faits exposés jusqu'ici sont doubles. Les unes con­
cernent l'idée même d'une organisation de la com­
munauté internationale et, par conséquent, la possi­
bilité de la réaliser et de la voir s'affirmer de façon 
durable. Les autres, par contre, ont pour objet l'ap­
plication qui en a été faite entre 1919 et 1936. Le but 
de ces dernières pages est précisément d'examiner la 
question du point de vue général et du particulier. 

Si l'on admet comme démontrée l'utilité d'une 
ligue mondiale des peuples, et si l'on s'efforce de fixer 
les principes qui, logiquement, auraient dû présider 
à sa fondation et faire partie intégrante de ses sta­
tuts. on s'aperçoit que les artisans de 1919 en ont 
négligé les plus essentiels. Or, il est évident qu'une 
S.D.N. telle qu'ils la concevaient, barrière permanente 
contre l'esprit autocratique militariste et la guerre, 
aurait dû répondre aux quatre conditions suivantes : 

1 ° Université; !1° égalité d'influence parmi tous ses 
membres; 3° incompatibilité avec des groupements 
particuliers d'Etats ; 4 ° subordination entière et 
inconditionnelle de tous les membres à l'intérêt supé­
rieur de la collectivité. 

Universalité : parce que· l'absence d'un certain 
nombre d'Etats, et en particulier des plus puissants, 
était non seulement de nature à diminuer le prestige 
de l'institution, mais à paralyser aussi la plupart de 
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ses initiatives. Il serait, à vrai dire, excessif de faire 
grief d'une telle lacune aux fondateurs et à ceux 
qui ont dirigé les destinées de la grande Assemblée 
genevoise. Rien n'a été laissé pour que la con­
dition d'universalité fût remplie. Il n'est pas d'atten­
tions aimables, ni même d'avances comp1omettantes, 
qui ne furent tentées pour attirer sur les rives du 
Léman les réfractaires à l'idéal de l'ordre nouveau et 
pour y retenir les volages. Mais rien n'y fit ! Et les 
ELats-Unis, sourds aux arguments les plus captivants, 
sont restés obstinément en dehors de l'organisation 
dont leur chef, précisément, avait fait cadeau à l'hu­
manité. Leur défection, par cette coïncidence même, 
et en dépit de toutes les assurances contraires prodi­
guées dans les publications officielles, eut une signi­
fication et une portée particulièrement graves. La 
grande expérience en fut compromise dès ses débuts 
et les résultats de son activité, aussi bien que ses échecs, 
furent entachés d'un doute et également moins affir­
matifs. Car, il est évidemment toujours possible de sou­
tenir que sans Je refus américain les uns eussent été 
infiniment plus importants et les autres ne se seraient 
pas produits. En fait, il n'est pas rare d'entendre répé­
ter que le Sénat américain porte la plus grande part 
de responsabilité dans le tour pris par les événements 
vis-à-vis de la malheureuse S.D.N. Une belle affirma­
tion, - est-il besoin d'y insister? - et entièrement 
gratuite ou, du moins, très fortement exagérée. La 
S.D.N., en effet, on le verra par la suite, porte en elle­
même des causes d'impuissance infiniment plus graves 
et réelles. 

E[!.alité d'influence : car on ne peut même pas con­
cevoir, i l'on e~t Lan! :,oit peu ftdèle à l'esprit et aux 
traditions démocratiques, une S.D.N. fondée sur une 
hiérarchie. De même que dans une nation tous les 
citoyens sont, théoriquement, égaux, de même il ne 
doit pas exister des différences de niveau dans la com­
munauté internationale organisée. Il serait, en effet, 
éminemment antidémocratique que les puissants, du 
fait seul de leur situation acquise, se permissent de 
régenter les petits et les faibles. S'il est un milieu que 
la Réaction ne doit pas contaminer c'est bien celui de 
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la Société des peuples. Tous égaux en droits, ceux-ci 
sont faits pour s'entendre, pour peu que des institu­
tions vraiment libérales les régissent. Cela fait que la 
dernière des Républiques sud-américaines a les mêmes 
titres et les mêmes droits à diriger la communauté 
internationale que n'importe laquelle deis grandes 
puissances. Or, pour que ces droits puissent être libre. 
ment exercés, il ne faut pas qu'il existe de situation 
prédominante particulière ou de directoire. Et il est 
absolument indispensable pour cela que chaque mem­
bre ait les mêmes prérogatives, dispose d'une influence 
égale et du même nombre de voix. En réalité - on a 
pu s'en rendre compte - les choses se passent quelque 
peu différemment. Non seulement le directoire existe, 
- il est constitué par les membres permanents du 
Conseil - mais en outre la situation de prééminence 
effective à laquelle est parvenu un des Etats qui le 
composent corr~spond ni plus 1ù moins à une véri­
table dictature. Cette dictature est exercée, grâce 
au concours des autres nations britanniques et à 
la soum1ss10n de ses vassaux, par la Grande. 
Bretagne. Ce qui est un comble d 'ironie pour la 
S.D.N., lorsque l 'on songe aux traditions de ce pays, 
arche sainte du parlementarisme. On a déjà vu 
au cours des chapitres précédents par quels moyens 
et dans quelles circonstances la Grande-Bretagne a 
fait sentir son influence prépondérante. Il nous reste 
à souligner que cette influence n'a fait que perfec­
tionner et porter au plus haut degré possible le 
caractère anglo-saxon de la S.D.N. Ce caractère est 
pur et exclusif de tout autre. Le pacte est œuvre 
anglo-saxonne et les modalités de son application ont 
toujours été britanniques. Reportons-nous aux débats 
de la Commission de la S.D.N. et on se rappellera 
qu'en toutes circonstances ou presque, le tandem Wil­
son-Cecil fit prévaloir le poiut de vue anglo·saxou. 
Qu'il s'agisse d'égali té de races, de doctrine de Mon­
roe ou du pla!J. Bourgeois cet axiome fut toujours véri­
fié. Plus que tout autre amendement ou projet, le 
plan français d'une force armée et d'un Etat-Major 
internationaux, eût contribué à modifier le caractère 
de la S.D.N. wilsonienne. Il ,est évidemment difficile 
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de dire si son rejet a constitué une véritaWe perte 
pour l'humanité et pour la France, et même, à la 
lumière des événements actuels, on peut presque a.f­
finner que ce fut une chance. Mais il est incontestable 
qqe son adoption eût apporté au Pacte un élément 
positif et précis. A défaut de quoi ce document, cette 
déclaration solennelle resta ce qu'elle était orjginai­
rement : une construction typique de l'esprit anglais, 
imprécise dans sa forme, aux engagements élastiques 
et aux garanties incertaines. De sorte que chacun fut 
rassuré sur l'éventualité des sacrifices à consentir pour 
le bien commun, et inquiet, d'~utre part, sur le con­
cours auquel il était en droit de s'attendre en cas de 
nécessité. Ces caractères du Pacte ,_.., rassurants pour 
eux - les Anglais les défendirent avec opiniâtreté et 
succès toutes les fois que les Français voulurent fixer 
l€s responsabilités et préciser les devoirs sur le thème 
de la sécurité collective. Il fallait d'ailleurs pousser 
la naïveté un peu loin pour demander à la Grande­
Brl)tagne quelque chose qui est aussi lumineusement 
contraire à ses véritables intérêts : la sécurité sur le 
Continent. Cair enfin, il faut bien se rendre compte du 
fait que la puissance et le prestige anglais sont la 
résultante immédiate de la rivalité traditionnelle exis­
tant entre les deux plus fortes puissances européennes. 
C'est cet antagonisme - tellement traditionnel que 
l'on peut le supposer soigneusement entretenu - qui 
permet à la Grande-Bretagne d'assurer son rôle d'ar­
bitre protecteur et de maintenir son influence. Qu'au­
raient été sans cela - on peut se le demander - les 
Iles Britanniques? Quel fut leur rôle lorsque les trai­
tés de Westphalie, par exemple, assurèrent au roi de 
France la tranquillité sur le Continent? Pour cette 
raison, l'Angleterre, qui se professe et apparaît comme 
le plus ardent défenseur de la S.D.N. et de sa poli­
tique, est eu réalité bien décidée à s'opposer à ce que 
cette politique produise ses dernières conséquences, 
c'est-à-dire qu'elle assure aux nations européennes un 
état de sécurité effective. Il est clair, en effet, que dans 
cette hypothèse - malheureusement d'une réalisation 
fort improbable - c'en serait fait de l'arbitrage, de la 
protection, de la tutelle et des intrusions britanniques 
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dans les affaires de l'Europe. C'est pour cela et unique­
ment pourcela que tous les Pactes d'assistance muq1elle 
et tous les Protocoles ont échoué et échoueront toujours. 
Et pour ces mêmes raisons on est fondé de dire que 
si l'apport américain à la fondation d'une S.D.N. fut 
inspiré surtout par un idéal humanitaire, la contri­
bution anglaise fut dictée et mesurée par des raisons 
d'ordre pratique. Dans le Pacte on vit surtout - avec 
oette étrange faculté anglaise de toujours savoir iden­
tifier l'intérêt du pays avec des considérations idéales 
- un instrument de la politique impériale. Les accès 
de tendresse et de froideur à l'égard de la S.D.N. se 
sont prnduits d'ailleurs, dans l'opinion, la presse et 
les milieux responsables anglais, à des dates caracté­
ristiques. En 19.25, lorsque le premier ministère cartel­
liste français demandait à la Grande-Bretagne d.e con­
courir à une manifestation de solidarité humaine en 
signant le Protocole, Sir Austen Chamberlain déclarait 
- nous l'avons vu - que l'objet de la Société lui 
semblait n'être (( pas tant de développer une coopéra­
tion amicale ... que de maintenir la paix en organisant 
la guerre ... ». En 1935, au moment où la menace ita­
lienne ·se précisait, les hauts dignitaires de l'Eglise 
anglicane, la ligue pour la S.D.N. et les lectrices du 
Times se déclaraient prêts à .tout, et même à la 
guerre, pour assurer le respect du Covenant. 

Et ce ne fût certes pas leur faute si le sang des 
autres peuples ne coula pas pour défendre les inté­
rêts et l'orgueil britannique lésés. Car la guerre socié­
taire, cela va sans dire, n'aurait pas été livrée 
par l'inexistante armée anglaise. Donc, et pour en 
revenir à l'origine, non seulement l'égalité entre tous 
ses membres n'a pas été assurée dans le sein de la 
S.D.N., mais, au contraire, l'hégémonie d'une seule y 
a été savamment organisée. 

L'incompatibilité de la S.D.N. avec des groupe­
ments particuliers est un principe qui découle tout 
naturellement du précédent, car, pour assurer une 
égalité d'influence, il ne faut pas que les intérêts 
individuels puissent se syndiquer. Il est d'ailleurs 
à peine besoin de démontrer, tellement elle est évi­
dente en elle-même, l'impossibilité de concilier l'exis-
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tence d'une ligue universelle des peuples avec celle 
de groupements particuliers d'Etats. Impossibilité 
quant aux buts recherchés de part et d'auu·e, car, 
fatalement, à un moment donné, les intérêts de la 
communauté s'opposeront à ceux du groupe. Et im­
possibilité quant à l'action quotidienne, parce que les 
groupements particuliers sont motivés et constituent 
l'expression tangible d'affinités d'ordre' politique, 
ethnique, économique, culturel ou sentimental. Or, il 
est évident que de telles solidarités pourront rendre 
inefficaces, le moment venu, les mesures répressives 
que la communauté pourrait être amenée à prendre 
contre l 'un de ses membres. Et des exemples récents 
sont là pour prouver qu'il ne s'agit pas d'une vaine 
supposition. Il faut, en outre, tenir compte du fait 
qu'un groupement suffisamment fort peut être en 
mesure d'imposer à la communauté des directives 
conformes à son intérêt particulier et contraires à 
l'intérêt général. Phénomène qui s'es:t produit en 
somme dans le cas de l'Empire britannique et de sa 
clientèle. Il est, par conséquent, juste et logique 
d'affirmer que la conclilion indispensable à l'existence 
et au fonctionnemelll d'une organisation internatio­
nale établie sur des bases juridiques est, précisémenl, 
que ses membres soient libres de tout engagement 
particulier. Or, il est évident qu'une pareille condi­
tion crée un problème insoluble et qui touche à 
l'absurde. Car pour pouvoir rester entièrement libres, 
non seu]emen t de liens précis, mais encore dans son 
jugement, ir faudra que chacun s'efforce de contre­
carrer les affinités et les nécessités économiques 
susceptibles de se transformer graduellement en soli­
rlari Lés effectives. Le loyalisme envers la communauté 
exige ce sacrifice exactement comme dans les ordres 
religieux la Règle s'oppose formellement à toutes les 
amitiés particulières. Ou \'Oit à quels contresens on 
aboutit si l'on veut forcer tant soit peu la logique 
des choses et rechercher les conditions d'un équilibre 
international tel qu'on le souhaite à Genève. Dans la 
pratique, d'ailleurs, aucune tentative n'a été faite 
pour en arriver là. Non seulement des solidarités de 
groupes ont surYécu à la S.D.N., mais d'autres encore 

17 
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se sont formées après sa fondation. Parmi ces der­
nières, il en est de particulièrement attentatoires aux 
règles et aux principes de l'ordre nouveau et ce sont 
les accords qui contiennent des clauses d'entr'aide 
militaire. Ceux-là vraiment constituent pour la 
S.D.N. un scandale pennanent. Les alliances fran­
çaises, la petite Entente, !'Entente balkanique, << l'a.ni.i­
tié >> qui unit l'Autriche et la Hongrie à l'Italie, 
signifient, le plus clairement du monde, que leurs 
signataires tiennent le Pacte pour une garantie déri­
soire sur laquelle on ne peut faire le moindre fonde­
ment. Et, après tout, on ne peut pas ne pas se ranger 
à leur avis. N'empêche que celte éclosion d'accords 
militaires, si ouvertement en contraste avec l'esprit 
et les buts de l'institution wilsonienne aurait pu, pro­
bablement être évitée, ou du moins réduite, sans un 
événement dont les conséquences pèsent de plus en 
plus sur l'Europe. Lorsque les Anglo-Américains après 
avoir refusé obstinément de faire droit aux demandes 
françaises d'une frontière naturelle, avaient promis 
Jeur concours actif en cas d agression allemande, 
ils n'avaient fait, en somme, que substituer temporai­
rement leur garantie à celle d'une S.D.N. encore inef­
ficiente. Le but était de prévenir tout retour offensif 
du gennanisme soit sur le Rhin, soit en Europe cen­
trale et orientale. Car, bien que la garantie des deux 

puissances anglo-saxonnes ne s'étendît pas à ces régions, 
il était bien évident que le poids moral d'une coa~ 
lition franco-anglo-américaine était de nature à 
arrêter, du moins pour un temps, les entreprises pan­
germaniques. Le refus anglais et américain d'obtem­
pérer aux engagements pris devait évidemment pro­
duire l'effet inverse et donner l'impression que la voie 
était désonnais ouverte devant elles. Dans ces condi­
tions et à défaut d'une garantie sociétaire, il ne res­
tait plus aux voisins d'une Allemagne non résignée, 
qu'à accroître et perfectionner leurs moyens de dé­
fense. Or, les alliances et les armements ne peuvent 
pas rester indéfiniment unilatéraux. Il était, pa: con­
séq1,.1ent, inévitable que les armements et les alliances 
françaises et de la Petite Entente en provoquassent 
par contreocoup d'autres destiné& à les contrecarrer. 
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Si bien que, par voie de conséquence, on peut attri­
buer au défaut américain et anglais une part impor­
tante de responsabilités dans l'éLat de choses présent. 
S'il est impossible, en effet, d'empêcher des solidarités 
particulières d'ordre économique ou autre, il est, par 
contre, assez probable que les alliances militaires et 
la course aux armements auraient été non pas arrêtées 
définitivement, mais du moins retardées, si la parole 
de Wilson n'avait pas été reniée. Et la S.D.N. aurait 
pu ainsi s'arroger le bénéfice et 1e mérite d'une plus 
longue période de paix. Résultat qui, d'ailleurs, 
n'aurait pas été méprisable et aurait même pu être 
qualifié de succès, attendu qu'en politique il n'y a 
pas de solution définitive et tout l'effort doit porter 
à gagner du temps. 

Subordination des intérêts particuliers à l'intérêt gé-
11{Jral : autrement dit, subordination des fins d'ordre 
national aux fins d'ordre supérieur de la collecti­
vité tout entière. Les quatre conditions, on le voit, 
'enchaînent logiquement et sont inséparables l'une 

de l'autre. La denlière sert de conclusion. Tous les 
Etats doivent fair-e partie de la Société, doivent être 
égaux et ne peuvent, par conséquent, contracter 
d'engagements particuliers. Chacun doit accomplir 
son devoir de membre sans considération des intérêts 
particuliers d'autrui et des siens propres. La néces­
sité - bien entendu du point de vue purement socié­
taire et abstrait - d'une pareille subordination n'est 
pas à démontrer. Si l'on admet, en effet, l'existence 
d'un intérêt d'ordre général supérieur à celui des 
nationalités distinctes, il tombe sous les sens qu'il y 
aura nécessairement opposition, en certaines circons­
tances données, entre le premier et les autres. 

Tel est Ie cas, par exemple, quand on identifie cet 
intérêt général avec le maintien d'un état de paix 
perpétuel contraire, évidemment, aux nécessités d'ex­
pansion de certains peuples. Pour cette raison, une 
ligue mondiale des Nations pourra vivre et agir uti­
lement seulement si ses Membres consentent à suivre 
passivement ses directives. De même, une société 
nationale sombre dans l'anarchie et se désagrège si 
l'Etat n'est pas en mesure <l'imposer aux citoyens sà 
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propre volonté. Il faut donc aux deux organisations 
des pouvoirs supérieurs à ceux des parties qui les· 
composent. La S.D.N. s'organisera en définitive en 
Super Etat ou ne sera pas. 

On pourrait, naturellement, argumenter à perte 
de vue sur les modalités de constitution et d'action 
d'une pareille Puissance supranationale. Cela serait 
toutefois déplacé ici et, par surcroît, parfaitement 
inutile. Mais il est un point sur lequel il nous est 
permis d'insister : si dans la collectivité nati<'nale 
l'Etat a la possibilité d'imposer ses directives, même 
par la force, aux récalcitrants, rien de tel ne 
pourrait se produire dans la communauté inter­
nationale. Et cela pour la très simple raison qu'il est 
relativement facile d'organiser la contrainte d'une 
personne, mais à peu près impossible d'organiser 
celle d'un peuple. Il n'y a pas de rapport, en effet, 
entre la force dont P!'!ut disposer un EtaÎi vis-à-vis 
d'un individu et celle de la communauté interna­
tionale vis-à-vis de l'un de ses membres. Sans compter 
que si l'on peut disposer, sans difficulté, d'une per­
sonne, sans risquer pour cela une révolution à l'in­
térieur du pays, il serait à peu près impossible de 
disposer d'un Etat sans déchaîner une guerre inter­
nationale ou même mondiale. Il en résulte que la 
subordination des intérêts particuliers à l'intérêt supé­
rieur de la collectivité, reconnue indispensable tou­
jours, ne peut se faire, clans le domaine interna­
tional, que de façon purement volontaire. On peut 
se demander, d'ailieurs, dans l'hypothèse d'un Super 
Etat pourvu de moyens de coercition adéquats, si la 
contrainte, clans un pareil cas, serait définitive et 
utile. Il apparaît tout de suite que l'analogie si sou­
vent employée entre l'individuel et le collectif, con­
duit encore une fois à ses conclusions fallacieuses. 
Si, en effet, la sujétion des fins particulières des 
citoyens à celles du pays est nécessaire et souhaita­
ble, on ne peut aucunement en conclure qu'il doive 
en être de même dans les rapports entre collectivités 
nationales et la communauté organisée, car la soli­
darité qui unit les membres de la grande famille 
humaine dans son ensemble, n'est pas comparable 
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en intensité et spontanéité à celle qui lie entre 
eux les ressortissants d'une même nation. Celle-ci 
étant plus sentie, justifiera et rendra acceptables des 
sacrifices qui paraîtront insupportables dans le pre­
mier cas. Et l'on ne peut même pas affirmer que 
cette sujétion et cette contrainte soient souhaitables 
au point de vue humain parce qu'il reste, précisé­
ment, à démontrer que le bien de l'humanité coïn­
cide avec le bien de la communauté des peuples ou 
plutôt avec ce que l'on veut qualifier comme tel. 

Si du domaine des hypothèses et du rêve, nous 
desc.endons à présent vers celui des faits et des con­
tingences journalières, il nous faut faire une cons­
tatation affligeante pour l'avenir de la S.D.N. On 
peut affirmer, en effet que, sauf un cas exceptionnel, 
jamais il n'a été question pour aucun Etat, au cours 
des quinze dernières années, d'aliéner la moindre 
parcelle d_e son indépendance ou de faire passer en 
deuxième ligne les intérêts nationaux qu'il repré­
sente (1). Et il est permis d'affirmer aussi, sans crainte 
excessive de se voir démentir par les événements, 
que l'on songe moins que jamais à l'heure actuelle 
à déléguer au Concile de Genève les pouvoirs d'un 
Super Etat. S'il n'y avait pas d'autres raisons pour 
cela, il est à craindre que le réveil du sentiment 
national, qui se produit actuellement dans Ta plu­
part des pays s'y opposerait formellement. En défi­
nitive donc, la quatrième condition à l'existence 
d'une S.D.N. telle que les milieux internationalistes 
la souhaiteraient, n'a pas été remplie. Ajoutons, 
qu'à l'instar des trois précédentes, il y a peu de 
chance pour qu'elle le soit dans un avenir rapproché. 

Nous avons, jusqu'ici, examiné les principes et les 
bases d'une S.D.N. qui, ne se limitant pas à être un 
mot vide de sens voulut être une réalité effec-

(1) L'exception unique, plutôt que rare, concerne la France. 
A l'occasion du conflit italo-éthiopien, la France a pris, contre 
son gré et contre son intérêt le plus immédiat, des mesures de 
coercition économique vis-à-vis de l'Italie. Nous ne pen­
sons pas qu'i1 y ait beaucoup d'exemples dans l'histoire d'un 
tel souci pour les engagements pris. 
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tivement agissante. Et nous avons pareillement cons­
taté les écarts considérables existant entre ce modèle 
idéal et l'organisation mise sur pied par la Confé­
rence de la paix. Ceci admis, constatons une fois de 
plus la faillite totale et irrémédiable dt> cette der­
nière. Totale, parce que ce ne sont pas les quelques 
succès remportés sur des terrains d'importance secon­
daire, qni poun ont faire oublier le principal : c'est­
à-dire l 'impuissance à maintenir la Paix et à' rétablir 
les relations internationales sur des bases plus nor­
males. Et irrémédiable aussi, nous le craignons1 parce 
que la situation est désormais tellement compromise 
et le discrédit qui entoure la S.D.N. tellement pro­
fond, que bien difficilement on pourra faire renaître 
la confianc;e à l'aide de quelques amendements au 
PaGte. On ne saurait d'ailleurs oublier que la S.D,N. 
a été, en outre, incapable d'ob tenir une réglementa­
tion des armements, le rétablissement des courants 
commerciaux, la stabilisation des changes et, de façon 
générale, de mener à bien n'importe quelle négocia­
tion multilatérale entreprise sous ses auspices. Que 
pèsent à côté de ce passif énorme la Sarre et Dantzig, 
les mandats et les minorités, la lutte contre Ies stupé­
fiants et l'organisation d'hygiène? Malheureusement 
bien peu de chose. Et comment ne pas rappeler encore 
une fois ce conflit italo-éthiopien, et lui faire une 
place à part dans cette comptabilité, lorsque l'on 
songe que la S.D.N. a failli le transformer en une 
effroyable catastrophe? C'efrt été, en vérité, un para­
doxe peu courant que l'institution humanitaire créée 
par l'agatophile Wilson aboutît, par amour de la 
paix <a:t par haine du fascisme, à un pareil résultat. 
Mais il faut bien reconnaître qu'il n'a pas tenu au 
zèle des innombrables sociétaires, à la frénésie des 
délé,&ués francs-maçons et à la fureur des évêques 
anglicans que c< la guerre pour la paix >> n'eût pas 
lieu. Si les deuils et les ruines ont été épargnés à 
l'Europe continentale cela tient uniquement au fait 
providentîel que les intérêts et les solidarités parti­
culières des peuples ont finalement prévalu sur les 
dispositions du Pacte. 

Nul exemple fniêux que celui-ci ne montre à quels 
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excès et aberrations peut aboutir l'application rigide 
- et en ·achée de partisanerie - de cette loi interna­
tionale. Le summum jus, summa injuria des Ro­
m. in , q iti ét1i u ne vérité majeure, s'appliquai t à 
d · 'l où k. m:i,r;str:tt s'é ·ait montré dur mais im­
partial Que dir/ alors de juges qui sont partie en 
cause, animés d'une haine féroce contre le prévenu 
et intéressés à sa perte? Telles étaient, cependant, 
les caractéristiques de la juridiction de Genève de­
vant laquelle a été discuté le conflit italo-éthiopien. 

Nous avons parlé aussi des succès. Le caractère de 
ceux-ci, plus que leur nombre, permet de fixer, en 
matière d'activité socié·aire, certaines récurrences. 
On pourrait presque dire une sorte de loi. De façon 
générale, l'action de la S.D.N. a échoué là où elle ren­
contrait les intérêts « vitaux » des Etats-Membres, 
lorsqu'elle s'attaquait à un objet mal délimité et 
exce~sivement vaste, enfin, dans presque toutes les 
négocia tions multilatérales. Elle a été, au contraire, 
relativement heureuse partout où le but était limité 
et exactement circonscrit et, en outre, dans toutes 
les tâches de caractère admi.nist.ratif. Quant aux con­
flits internationaux, l'impuissance de la S.D.N. à les 
composer a éclaté ,ivec une évidence toute particu, 
lière à propos de ceux dont le théâtre était le plus 
éloigné. Il n'y a là rien d'anormal et qu'il soit utile 
de cacher, car on comprend sans difficulté que l'éloi­
gnemew excessif rend plus précaire l'information et 
plus diffiôle, par conséquent. de se former u11e oni­
nion ptécise des fai ts. La dissimulation en èst rendl.le, 
en effet, plus aisée et, d'autre part, la conciliation 
devient plus ardue. Car on écoute avec une oreille 
plus distraite le prédicateur dont la voix 'votis par­
vient assourdie par la distance. Ces quelques remar­
ques nous conduisent à penser qu'il èût été plus p~u­
dent et plus profitable pour la S.D.N. si son activité 
n'avait pas été éparpillée sur des tâches qui dépas­
saient ses moyens, son expérience et son prestige ini­
tial. Des succès faciles et peu glorieux eussent mieux 
convenu à ses débuts que la recherche d'une consé­
cration éclatante dans l'accomplissement d'un noble, 
mais dangereux devoir. Les uns auraient accru son 
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autorité et facilité sa tâ:che plus tard, tandis qu'un 
insuccès de début ne pouvait que décourager les 
bonnes volontés et accroît,e les méfiances. En un 
mot, il eût convenu de sérier les difficultés et de 
passer progressivement du moins au plus complexe. 
Ce qui, bien entendu, n'aurait pas été d'ailleurs unF 
garantie absolue de succès. 

Mais il y a autre chose qui a fait faillite avec la 
S.D.N .. Quelque chose de beaucoup plus important 
qu'une simple institution. Et c'est une méthode ; la 
méthode de la diplomatie ouverte, des contacts per­
sonnels, du contrôle par l'opinion publique qui, 
dans l'ordre nouveau, auraient dû remplacer les in­
trigues, le mensonge et l'immoralité de l'ancienne 
diplomatie. Celle-ci était l'expression même d'un 
esprit anti-démocratique. Elle disposait, en effet, 
des peuples, mettait leur vie en danger et bou­
leversait leurs intérêts, sans prendre la peine de con­
sulter les intéressés. C'est-à-dire, le marchand de vin, 
l'épicier et le droguiste qui constituent, en démo­
cratie, l'élite de l'opinion publique et le fond de 
l'électorat. Un tel scandale ne pouvait, évidemment, 
durer au siècle du progrès et du suffrage universel. 
Il fallait étendre les bienfaits indéniables du parle­
mentarisme aux négociations internationales. Pius de 
pourparlers secrets ni d'intermédiaires entre les res­
ponsables., mais des contacts fréquents entre ces der­
niers et les questions étalées à la lumière du jour. 
L'ère des ambassades, des correspondances et du 
chiffre était close tandis que commençait celle des 
Conférences internationales, des experts et des jour­
nalistes-diplomates. L'idée qui présidait à cette révo­
lution était que la connaissance personnelle et l'in­
fluence d'un milieu naturellement lénitif facilite­
raient la compréhension et l'entente entre les diri­
geants de tous les pays. On escomptait beaucoup de5 
grands palabres internationaux parce que l'on é tait 
sûr - Dieu sait pourquoi - que les difficultés 
gagnent à être « parlées >> et se résolvent ainsi d'elles­
mêmes. Dans la mise en scène de ces palabres, la 
S.D.N. était tout indiquée pour jouer le grand rôle: 
non seulement des réunions extraordinaires pou-
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vaient se tenir sous son patronage, mais les réunions 
périodiques de l'Assemblée et du Conseil auraient 
fourni aux hommes d'Etat des occasions fréquente~ 
de conlacts. Il n'est pas jusqu'aux truites du lac, aux 
vins du Valais et aux saucisses du « Bavaria 1> sur 
lesquels on n'ait probablement compté pour établir 
la cordialité et créer l'ambian e. Cette ambian e par­
ticulière de Genève qui, comme un parfum capti • 
vant, aurait d C1 aisir les cœurs et les rapprocher. 

En réalité, les choses ne se passèrent pas précisé­
ment ainsi. La multiplication des contacts eut pour 
effet, non pas de faciliter la compréhension, mais de 
multiplier les occasions de mésentente et de désaccord. 
Et la méthode des négociatiQDs à la lumière du jour 
eut pour résultat de rendre les artisans des destinées 
mondiales, esclaves à la fois de leurs déclarations pré­
cédentes et - qui plus est - de leurs opinions pu­
bliques. Coincés entre cette double tyranie, leur 
liberté de manœuvre et d'action se réduisit dans une 
mesure très considérable. Car, non seulement il leur 
faut tenir compte des passions et des sentiments 
populaires surexcités et exprimés en même temps 
dans la presse, mais encore prendre garde de ne pas 
s'infliger de lrop flagran ts démentis qui les dimi­
nueraient. Il arrivait ainsi fréquemment que les dis­
cours, les propositions et les votes étaient prononcés, 
non pas tant dans la perspective d'un but à atteindre, 
mais en considération des mouvements et des réac­
tions d'une opinion publique. Ceci dit, on peut se 
demander, lorsque l'on songe aux conditions dans 
lesquelles se déroulaient la plupart des débats, com­
ment ceux-ci auraient pu aboutir à des résultatJs 
positifs? Inutile d'ajouter que dans l'avilissement vis­
à-vis du Moloch électeur et dans la course à la suren­
chère les délégués des pays foncièrement démocrati­
ques étaient, si l'on peut s'exprimer ainsi, les grands 
favoris. La perspective de devoir un jour rendre 
raison devant les urnes de la moindre initiative ou 
de la plus anodine déclaration, leur faisait, en effet, 
une obligation de flatter le penchant du jour. L'opi­
nion était-elle nationaliste ou rêvait-elle, par contre, 
de fraternité universelle, il fallait exagérer dans l'un 
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ou dans l'autre sens. En somme, comme nous le 
disions plus haut, le recours à ces nouvelles méthodes · 
équivalut à une extension du parlementarisme dans 
le domaine des relations in ternationales. Et si l'on 
connaît ses brillants états de service pour ce qui con­
cerne les affaires intérieures, il n'y a pas lieu d'être 
surpris de l'état actuel des rapports entre la plupart 
des grandes Nations. Mais la méthode de la diplo­
matie ouverte et des conférences eut une autre con­
séquence désastreuse. Il est notoire, en effet, que cer­
taines questions, du fait de toucher de très près aux 
susceptibilités nationales, sont absolument impropres 
à être traitées publiquement. On peut même dire de 
certaines qu'elles existent et deviennent graves du 
jour où elles sont mises en discussion. Surtout lorsque 
cela se fait coram populo comme à Genève. Il n'est 
pas besoin d'aller bien loin pour trouver des exem­
ples : la question du désannement en est un parti­
culièrement frappant. On peut affirmer, sans crainte 
de démentis, que si la frénésie actuelle des arme­
ments ne provient pas en droite ligne de la funeste 
Conférence, elle a, du moins été accélérée et préci­
pitée par deux ans de discussions aussi stériles qu'irri­
tantes. S'il était une ques tion qu'il fallait se garder 
à tout prix de donner en pâture à la presse et à l'opi­
nion, c'était bien celle-là. Lès peuples mettant actuel­
lement toût leur orgueil dans le calibre de leurs 
canons, il étai , inévitable qu'une négociation pu­
blique sur un tel argument aboutît en fait de résul. 
tat à rendre les rivali tés plus aiguës et plus senties. 
Mutatis mwtandis, les rnêmes remarques valent, bien 
entendu, pour d'autres questions et d'autres Confé­
rences qu'il serait trop long d'énumérer entore une 
fois ici. 

Actuellement, il n'est plus personne, même parmi 
ses défenseurs les plus ardents, qui songe à contester 
la faillite - il en est qui ont parlé d'avortement (1) -
de la S.D.N. Sur ce point, l'unanimité e&t complète. 
Mais sur les causes, les avis diffèrent. Pour certains, 
en effet, l'insuccès de l'institution wilsonienne est dû 

(1) V. J\farguetilte : Avortement de la S.D.N 
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à un défaut d'organisation, à un concours de circons­
tances exceptionnelles et, sans doute, transito~res. 
Pour d'autres, au con:raire, ces causes sont inhérentes 
et inséparables de l'idée même d'une société des peu­
ples. Les premiers considèrent, par conséquent, pos­
sible et souhaitable une réforme de la S.D.N. qui lui 
permette cette fois-ci de fonctionner correctement. La 
deuxième école, au contraire, estime que les condi­
tions nécessaires et suffisantes pour que la commu­
nauté in •ernationale puisse être organisée juridique­
ment, n'existent pas et ne peuvent, en aucun cas, 
être réunies. Entre cette foi inébranlable et cette 
condamnation sans appel est-il possible de trouver un 
moyen terme? 

Parmi les faits cités jusqu'ici, il en est qui se pro­
noncent déjà sans équivoque possible en faveur de 
la deuxième alternative. Nous avons parlé des con­
ditions sur lesquelles, en bonne logique et en bonne 
démocratie, semble devoir se fonder toute Société 
des peuples. Et nous avons vu aussi qu'aucune 
d'entre elles n'avait été prise sérieusement en con­
sidération et, de tou te façon, n'avait été remplie. 
Cela pour la bonne raison que ces conditions sont, 
en réalité, inexécutables. Si, en effet, des inégalités 
ont subsisté parmi les membres de la Société, c'est 
que les forces naturelles qui poussent à une hiérar­
chie des organismes sur la base de certaines valeurs, 
sont infin~ment plus fortes que toutes les utopies 
égalitaires. Et si des groupements particuliers se sont 
formés, en antithèse parfaite avec les buts de la So­
ciété, c'est que les affinités naturelles et les solidarités 
motivées passeront toujours avant une vague et peu 
sentie solidarité universelle. Enfin, si les Etats n'ont 
pas voulu subordonner leurs fins particulières à celles 
d'un pouvoir supérieur, c'est parce qu'en se soumet­
tant de la sorte, ils auraient irrémédiablement déchu. 
Et tout organisme se défend, instinctivement ou non, 
de la déchéance. En d'autres termes, la conception 
d'une S.D.N. va à l'encontre de tendances natu­
relles difficilement surmontables. On pourrait dire 
même qu'elle contient une contradiction en termes 
propres. La Nation, en effet, dans le sens que nous 
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donnons aujourd'hui à ce mot, représente la plus 
haute forme d'organisation sociale fondée ·sur des 
valeurs réelles et doit, par conséquent, s'opposer à 
toute organisation fondée sur des valeurs convention­
nelles qui lui serait supérieure. Contre ces faits, il 
n'est aucun Pacte, nous le craignons fort, qui pré­
vaudra jamais. 

D'ailleurs l'idée même d'une S.D.N. part de sup­
positions inexactes ou, si l'on préfère, de fausses pré­
misses. A savoir que les peuples peuvent et doivent 
s',entendre s'ils le veulent vraiment. Et aussi que 
leurs conceptions sur la paix et sur la guerre sont 
identiques et qu'ils envisagent, par conséquent, 
l'avenir et les buts qu'ils se sont fixés d'une manière 
analogue. Il ne devrait pas être nécessaire d'employer 
de trop longs arguments pour démontrer l'absurdité 
d'une pareille formule. Les peuples comme les indi­
vidus sont, en effet, foncièrement et profondément 
dissemblables. Dissemblables au point de vue intel­
lectuel, psychologique, physiologique et de l'adapta­
bilité au milieu. Et sur un autre palier, dissemblables 
encore au point de vue éducation et « teneur de vie ». 
Inégalités qui, de toute évidence, sont la résultante 
de caractères héréditaires et acquis différents, ainsi 
que du milieu, c'est-à-0.ire conditionnées par l'aire 
géographique, le climat, les richesses naturelleSi et 
ainsi de suite. Parmi ces facteurs, il en est qui ont un 
rôle déterminant pour fixer les aspirations nationales, 
ou, ce qui revient au même, la règle de conduite des 
peuples dans leurs rapports avec les autres· groupe­
ments ethniques. Choisissons un des plus importants : 
la teneur de vie - le « standard of life » si cher aux 
Anglo-Saxons - et demandons-nous comment peut-on 
raisonnablement admettre que des individus, dont 
toute la nourriture consiste en une poignée de riz, 
comprennent les points de vue, les goûts et les ten­
dances de ceux qui mangent cinq fois par jour. Com­
ment serait-il possible que les uns et les autres envi­
sagent, par exemple, les perspectives de guerre dans 
les mêmes dispositions d'esprit? Il est, en effet, 
pénible de sacrifier sa vie, même pour un idéal, 
lorsque celle-ci est tranquille, assurée et, par-dessus 
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le marché, confortable. Celui qui n'a rien à perdre 
peut, au contraire, tout risquer, même sa vie, surtout 
pour un idéal. En fait, nous voyons le sentiment 
patriotique et l'abnégation individuelle se développer 
dans les nations à basse teneur de vie et s'affaiblir 
parmi les peuples riches et satisfaits. Comment s'éton­
ner, dès lors, que l'utopie pacifiste et sociétaire sus­
cite un intérêt très différent selon qu'il s'agit des uns 
ou des autres ? Des nations conservatrices ou bien de 
celles prolétaires et, partant, révolutionnaires? Car, 
enfin, il faut bien reconnaître que la S.D.N. a sur­
tout joué jusqu'à présent le rôle d'assurance contre 
le vol à main année et a pennis aux beati possi­
dentes de jouir en paix, et au nom de la fraternité 
universelle, des richesses acquises. Le tout, d'ailleurs, 
pour une somme fort modique. Cela, remarquons bien, 
n'est point fait pour scandaliser. Il est humain et 
normal que l'on s'efforce de sauvegarder ses biens par 
tous les moyens et surtout par les plus simples. Les 
peuples conservateurs auraient été, par conséquent, 
impardonnables de ne pas profiter de l'occasion qui 
leur étaït ainsi offerte avec la S.D.N .. On ne peut 
trouver pareillement rien de choquant dans le fait 
qu'il y ait des peuples riches et des peuples prolé­
taires, étant donné qu'en nature les inégalités de con­
ditions sont inévitables et surtout indispensables. Car 
la vie est synonyme de mouvement et le mouvement ne 
peut se faire sans différence de niveau, efforts vers 
l'équilibre et ruptures d'équilibre. En un mot sans con­
trastes et sans luttes. C'est pour cela qu'une condition 
d'immobilité où toutes les situations acquises seraient 
définitivement stabilisées n est pas concevable. Et c'est 
pour cela aussi que la S.D.N. qui doit nécessairement 
tendre vers le stœtu quo et ne peut faire que cela, est 
une solution impossible parce qu'antinaturelle. Ami. 
biologique pourrait-on presque ajouter. Solution im­
possible, bien entendu, sub specie aeternitatis. Car 
il en va tout autrement si on la considère comme tran­
sitoire et adaptée à un moment de l'histoire. 

On pourrait objecter que la S.D.N. n'es t pas néces­
sairement un instrument de stabilisation. Qu'elle pour. 
rait provoquer par ses seuls moyens - pacifiques assu-
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rément - les mouvements nécessaires pour que le 
théâtre du monde ne fût pas un décor immobile et 
sans vie. Qu'elle serait en particulier en mesure d'as­
surer par la seule vertu de sa persuasion, les échanges, 
les compensations ou même les cessions bénévoles de 
ressou.rcès et de privilèges entre les nations. Il nous 
sera permis de n'en rien croire. Sans vouloir diminuer 
aucunement les mérites du Conseil et de l'Assemblée 
ni leurs bonnes intentions, nous restons persuadés de 
la nécessité d'autres arguments pour convaincre un 
peuple qu'il serait beau, généreux et conforme à ses 
intérêts les plus immédiats, de se dessaisir d'un ter­
ritoire en faveur d'un voisin surpeuplé. Pour dire la 
franche vérité nous ne voyons pas les Etats-Unis ouvrir 
toutes grandes les portes à l'immigration japonaise ; 
l'Angleterre accorder à l'Egypte une indépendance 
totale en hommage au dr<'lit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes; ni la Russie renoncer à ses rêves d'ex­
pansion en Mongolie ; ni cette même Angleterre et la 
France rendre à l'Allemagne les colonies perdues ; ni 
l'Allemagne abandonner de son côté ses projets de 
domination et de revanche. Et ainsi de suite à l'in­
fini. Tous ces renoncements - nous allions l'oublier -
parce que l'Assemblée de Genève aurait notifié que 
différemment ces Etats seraient considérés comme de 
mauvais citoyens de la grande J,>atrie humaine. Peut­
on être naïf à ce point et l'être pour toujours? En 
dehors du sta.tu quo dqnc, il n'y a pas de perspective 
d'action ,pour la Société. Du moins en <:e qui concerne 
les vastes desseins et Tes grands mouvf1nents poli­
tiques. Cela revient à dire sous \lne autre foPlle que 
tant qu'il y aura, au monde, des inégalités de races, 
de teneur de vie, de religion et cœtera il y aura des 
compétitions et des luttes. Et çes luttes en dernière 
analyse se résoudront dans un certain nombre de cas 
par les armes. En d'autres termes, elles seroat réglées 
par la loi du plus fort. A moins, bien entendu, que les 
efforts conjugués de la science et de la démocratie n'ar­
rivent à réaliser une société humaine parfaitement 
uniformisée et d'où toutes les inégalités de fortune 
seraient bannies. Mais, dans ce cas encore, puisque, 
évidemment, -1es hommes •seraient alors sages, géné-
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reux et désintéressés, la Société des Nations :,erait 
inutile. 

Le statu quo r,eprésente, du point de vue des 
puissances conservatrices, le seul e t véritable but de la 
S.D.N., celui qui justifie, à leurs yeux, non seulement 
l'institution, mais des sacrifices consentis pour la main­
tenir en vie. Leurs intérêts et ceux de la Société s'ac­
cordant parfaitement, il était normal qu'elles fissent 
tout ce qui était en 1eur pouvoir afin de garder un 
instrument aussi commode et relativement économique. 
Cel.a, bien entendu, jusqu'au jour où les s•erviœs 
rendus compenseraient, et avec usure, les somme ainsi 
dépensées. Or, si l'on se tourne vers la période à peu 
près décennale qui constitue la vraie carrière de la 
S.D.N., il faut convenir que les capitaux engagés dans 
l'entreprise par les nations conservatrices funmt loin 
de l'être en pme perte. On peut même dire que le 
rendement fut alors très substantiel. Mais l'on peut se 
demander s'il en est encore de même à tl'heure actuelle 
et, surtout, s'il en sera ainsi dans un avenir rapproché. 
La réponse est, dans ce cas, beaucoup moins affirma­
tive. 

En faisant abstraction du fait - cent fois répété -
et sur Jequel il faut toujours revenir, à savoir que la 
fonction stabilisatrice ne saurait se concevoir pour une 
durée illimitée, il est incontestable que le rendement 
de la S.D.N. a baissé depuis quelques années. Pendant 
une assez Jongue période - en chiffre rond jusqu'en 
1932-1933 - l'autorité mondiale que la Société mit au 
service de l'ordre établi et de ses bénéficiaires, fut 
grande et incontestée. Personne ne songea jamais, 
avant cette date, à s'élever €outre elle et à braver 
ouvertement. L'occasion de les employer ne s'étant 
jamais présentée, les foudres symboliques du Pacte 
gardaient tout leur prestige. La démonstration de Jeur 
impuissance n'avait pas encore été faite. Mai,s, en çes 
années-là, par Œ'effet conjugué des événements de 
Mandchourie et du Chaco, le voile <lu Temple com­
mença à se déchirer. On s'aperçut al,ors, avec scandale, 
que la violation froide et préméditée de la loi inter­
nationale n'entraînait, au fond, aucune conséquence 
grave pour les transgresseurs. Une impunité aussi 
complète fr:qJpa de stupeur et jeta la consternation 
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parmi les vrais fidèles, car elle était de nature 
ébranler la foi dans la justice immanente de Genève. 
Or, la S.D.N. de Genève, à défaut d'autres bases moins 
sensibles aux vicissitudes journalières, reposait exclu­
sivement sur la foi. En réalité, c'est à partir de ce 
moment-là que les projets de bouleversement violent 
de l'ordre établi en 1919 commencèrent à prendre 
corps. Leur réalisation ne sembla plus, désormais, 
qu'une question de mois puisqu'on était en droit de 
supposer que toute nouvelle \'lolation des Traités et 
du Pacte n'aurait eu, pas plus que les précédentes, de 
conséquences graves. La violation des clauses mili­
taires du traité de Versailles fut, en quelque sorte, une 
contre épreuve et une répétition générale. On voulait. 
se rendre compte jusqu'à quel point, effectivement, la 
capacité de réaction sociétaire était endormie. L'essai 
fut tout à fait concluant. La S.D.N. était incapable 
d'aller au delà de remontrances platoniques et, par 
conséquent, d'arrêter un transgresseur décidé à braver 
son courroux. Voyant son prestige décroître de jour 
en jour, elle voulut faire preuve d'une ,énergie indomp­
table à l'occasion du conflil italo-éthiopien. En fait, 
elle ne réussit qu'à faire étalage de son arbitraire et 
de l'inutilité totale des mesures de coercition 
employées contre l'Italie. C'est-à-dire contre un pays 
particulièrement vulnérable au point de vue écono­
mique et financier. Désormais donc, la voie est ouverte 
aux partisans de la subversion violente des clauses 
tenitoriales des Traités de 1919. 

En d'autres termes la S.D.N. est, désormais, inca­
pable d'assurer la •seule fonction pour laquelle elle 
était véritablement destinée : le maintien du statu quo. 
Les puissances bénéficiaires de l'ordre étahli en 19i9 
seront donc avisées de tenir compte du discrédit pro­
fond dans lequel est tombée l'institution. Discrédit 
qui lui empêche d'assurer validement la défense de 
leurs intérêts. Même d'un point de vue restreint (qui 
n'était. certes, pas celui des fondateurs) la S.D.N. ne 
répond plus et n'est plus en mesure d'assurer sa fonc­
tion. 

r,,..., 
•• 
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Nous avions parlé, plus haut, d'un moyen terme 
entre la foi inébranlable dans ses plus hautes destinées 
et la condamnation sans appel. Ce moyen terme, auu·e­
ment dit cette atténuation d'un jugement qui détruit 
la S.D.N. dans son idée et dans son applica:tion, nous 
n'avons pu le trouver. Sous aucun rapport, en -effet, on 
ne peut soutenir la nécessité ou l'utilité de l'institution 
dans son modèle présent. Cela, bien entendu, Jorsque 
l'on se limite à considérer le côté politique de son 
œuvre, ou pour mieux dire un certain côté. Car pour 
ce qui est des questions socia,les, juridiques, écono­
miques, culturelles, il en va peut-être autrement. On 
peut contater, en effet, que sur ce terrain la S.D.N. a 
rendu de réels services et est susceptible d'en rendre 
encore à l'avenir. Il y a là, certainement, un domaine 
immense sur lequel ses talents et ses possibilités pour­
raient s'exercer avec suocès et pour le plus grand bien 
des peuples. D'aiUeurs, combien ne reste-t-il pas à faire 
pour réorganiser les échanges économiques, les rap­
ports culturels ,et •pour développer la lutte contre les 
maladies, le vice et la démoralisation? On aurait tort 
de croire que cela constituerait un but insuffisant et 
peut-être indigne d'une aussi grande institution. Non 
seulement le but .serait très grand ilui aussi, mais il 
serait nécessaire de déployer, pour l'atteindre, une 
somme incalculable d'efforts et de persévérance dans 
J.'effort. Sans compter que même le terrain politique 
ne lui serait pas, en définitive, fermé en entier. On l'a 
vu à propos de la Sarre, de Dantzig, de maints conflits 
internationaux de moindre importance, des minorités 
et des ruandals. Et on pourraiL le voir encore dans des 
tâches analogues et dans la conciliation d'autres diffé-
1rends, ,puisqu'il ,est dair ,que tous ne doivent pas trou. 
ver nécessairement Jeur soJution sur le -champ de ba­
taille. Même en temps de guerre, d'ailleurs, l'action 
exercée par une S.D.N. pourrait se révéler précieuse 
pour maintenir les contacts entre belligérants, pré­
venir les ,excès, hâter les pourparlers de paix. En un 
mot, pour assurer toutes ces initiatives dévolues jus­
qu'ici. en cas de guerre, sort individuellement à un 
Etat neutre, soit à des organismes privés. 

En résumé donc, une organisation juridique de la 
18 
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communauté internationale est, dans certaines limites, 
non seulement pos-sible, mais ·souhaitabl-è. A la con­
dilion expresse, toutefois, que son action se développe 
entièrement sur un terrain réaliste et qu'eUe renonce 
à pçmrsuivre des chimères. Bref qu'elle ait une vision 
nette de ses possibilités et une ,conception aussi peu 
sentimentale que possible de ses devoirs. La recherche 
d'une sécurité co1Iective et la lutte pour la paix une 
et indivisible, ce sont, certes, de nobles ambitions, ins­
pirées par des sentiments généreux. Mais elles, sont 
malheureusement irréalisables. Ce soli t des chimères. 
Lorsque l'idéologie sociétaire en aura été débarrassée . 
H est bien possible que les conùiti ::nts soient réunies 
pour fonder une nouvelle Société dont les buts seront 
peut-être plus modestes, mais l'utilité indéniablement 
plus grande. Mais il serait d'abord néces.saire, pour 
cela •que l'on se pénétrât de quelques vérités très 
humbles et terre à terre. 1,1 ne peut y avoir de sécu­
rité collective parce que les Etats comme les individus 
ne voient pas à longue échéance et n'ont pas envie de 
1ccevoir les coups qui ne leur sont pas <lestinés. Il 
ne peut y avoir d'égalité et de frate1nité universelles 
parce •que les luttes et les inégalités sont la condition 
même de fa vie. Et il ne peut y avoir, non plus, de 
paix définitive pàrce que l'amour du prochain n'arri­
vera pas jusqu'à nous faire nous dépouiller volontai­
rement pour lui. C'est ce que, probablement, n'avait 
pas vu le prophète lorsqu'il annonçait : (< Et ils bat­
tront le fer de leurs épées pour en faire des charrues 
et le fer de leurs lances pour en faire des serpes, une 
nation ne lèvera plus le glaive contre une nation et 
jamais plus ils n'apprendront la guerre ... n . 



PACTE 

DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 

LES HAUTES PARTiES CONTRACTANTES, 

Considérant que, pour développer la coopération entre les nations 
et pour leur garantir la paix et la sfueté, il importe : 

d'accepter ce,taines obligations cLe ne pas recourir à la guerre, 
d'entretenir au grand jour des rèlations intetnationales fondées 

sur la justice et l'honneur, 
d'observer rigourememf!'llt les prescriptions du droit international, 

reconnues désormais comme règle de conduite effective des 
Gouvernements, 

de faire régner la justice et de respecber scrupuleusement toutes 
les obligations des Traités dans les rapports mutuels des peuples 
organisés, 

A9optent le présent Pacte qui institue la Société des Nations. 

ARTICLE PREMIER 

l. Sont Membres ong1nair.es de la Société des Natrons, ceux 
des signataires dont les noms figurent dans l'Annexe au présent 
Pacte, ainsi que les États, également nommés dans l'Annexe, qui 
auront accédé au présent Pacte sans aucune réserve pat une décla­
ration déposée au Secrétariat dans les deux mois de l'entrée en 
vigueur du Pacte et dont noti~cation sera faite aux autres Membres 
de la Société. 

2. Tout État, Dominion ou Colonie qui se gouverne librement 
et qui n'est pas désigné dans l'Annexe, peut devenir Membre de 
la Société si son admission est prononcée par les deux tiers àe 
I' AHemblée, pourvu qu'il donne des g,aranties effectives dJe s<ln 
intention sinc?-re d'observer ses engagements intetnationaux et qu'il 
accepte le règlement établi p-er la Socié,é en ce qui concerne sres 
forces et ses armements militaires, navals et aériens. 

3. Tout Membre de la Société peut, après un préavis de deux 
ans, se retirer de la Société, à la condition d'avoir rempli à ce 
moment toutes ses obligations internationales, y compris celles du 
présent Pacte. 
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ARTICLE 2 
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L'action de la Société, telle qu'elle est définie dans le présent 
Pacte, s'exerce par une Assemblée et par un Conseil assistés d'un 
Secrétariat permanent. 

ARTIO.E 3 
11. L'Assembllée se compose de Représentants des Membres de 

la Société. 
2. Elle se réunit à des époques fixées et à tout autre momt:nt, 

si les circonstances le demandent, au siège de la Société ou en 
tel autre lieu qui pourra être désigné. 

3. L'Assemblée connaît de toute question qui rentre dans la 
sphère d'activité de la Société ou qui affecte la paix du monde. 

4. Chaque Membre de la · Société ne peut compter p]us de trois 
Représentants d'ans l'Assemblée et ne dispose que d'une voix. 

ARTICLE 4 

Le Conseil se compose de Représentants des Principales Puis­
sances aJliées et associ5es, ainsi que de Représentants de quatre 
autres Membres die la Société. Ces quatre Membres de. la Société 
sont désignés ~ibrement par l'Assemblée et aux époques qu'il lui 
plaît de choisir. Jusqu'à la première désignation par l'Assemblée, 
les Représentants de la Belgique. du Brésil, de l'Espagne et de la 
Grèce sont Membres du Conseil. 

2. Avec ,l'approbation de la majorité de l'Assemblée, le Conseil 
peut désigner d'autres Membres de la Société dont la représen­
tation sera désormais permanente au Conseil. II peut, avec la même 
approbation, augmenter le nombre des Membres de -la Société gui 
seront choisis par l'Assemblée pour être représentés au Conseil. 

2 bis. L'Assemblée fixe, à la majorité des deux ti&s, les règles 
concernant les élections des Membres non permanents du Conseil 
el, en particulier, celles c-onc&nanl la durée de leur manda~ et les 
conditions de réégibilué. 

3. Le Conseil se réunit quand les circonstances le demandient. 
et au moins une fois par an, au siège de la Société ou eu tel autre 
lieu qui pourra être désigné. 

4. Le Conseil connaît de toute question rentrant dans la sphère 
d'activité de la Société ou affectant la paix du monde. 

5. Tout Membre de la Société qui n'est pas représenté au Con­
seil est invité à y envoyer siéri;er un Représentant lorsqu'une 
Question qui l'intéresse particulièrement ,est portée devant le 
Conseil. 

6. Cl-!aque Membre de la Société représenté au Con;eil ne 
dispose que d'une voix et n'a qu'un Représentant. 

ARTICLE 5 

1. Sauf disposition exoressément contraire du présent Pacte ou 
des clauses du présent Traité, les décisions de I' Assembilée ou 
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du Conseil sont prises à l'unanimité des Membr,es de la Société 
représentés à la réunion. 

2. Toutes questions de procédure qui se posent aux réunions de 
l"Assemblée ou du Conse,il, y compris la désignation dres Com• 
missions chargées d'enquêter sur. des points particuliers, &0111 

réglées par l'Assemblée ou par le Conseil et décidées à la majorité 
des Membres die la Société représentés à la réunion. 

3. La première réunion de l'Assemblée et la première réunion 
du Conseil auront lieu sur la convocation du Président des États• 
Unis d'Amérique. 

ARTICLE 6 

1. Le Secrétariat permanent est établi au siège de la Société. 
li comprend un Secrétaire général, ainsi que les secrétaires et le 
personnel nécessaires . 

. 2. Le premier Secrétaire général est désigné dans l'Annexe. 
Par la suite, le Secrétaire général sera nommé par le Conseil avec 
l'approbation de la majorité de l'Assemblée. 

3. Les secrétaires et le personnel du Secrétariat sont nommés 
par le Secrétaire général avec l'approbation du Conseil. 

4. Le Secrétaire général de la Société est de droit Secrétaire 
géné!al de l' Assemb1lée et du Conseil. 

5. Les dépenses de la Société seront supportées par les Membres 
de la Société, dans la proportion décidée par l'Assemblée. 

ARTICLE 7 

1. Le Siège de la Société est établi à Genève. 
2. Le Conseil peut à tout moment décider cJ1e l'établir en tout 

autre lieu. 
3. Toutes les fonctions de la Société ou des services qui s'y 

rattachent, y coi:npris le Secrétariat, sont également accessibles 
aux hommes et aux femmes. 

4. Les Représentants des Membres de la Société et ses agents 
jouissent dans l'ex.ercice de. leurs fonctions des privilèges et immu­
nités diplomatiques. 

5. Les b&timents et terrains occupés par la Société, par ses ser­
vices ou ses réunions, sont inviolabl,es. 

ARTICLE s 
1. Les Membres de 111. Société reconnaissent que le maintien 

de la paix exige la réduction des armements nationauxs au mm1-
mum compatible avec la sécurité nationale et avec l'exécution des 
obligations internationales imposée par une action commune. 

2. Le _Çonseil, t1;nant compte de la situation géographique et 
des cond1t1<?ns spéciales de chaque État, prépare les plans de 
cette réduction, en vue de l'examen et d:e la décision des divers 
Gouvernements. 
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3. Ces plans doivent faire l'objet d'un no1.1vel e:umen et, s'il y 
a lieu, d'une revisioo tous les dix ans au moim. 

4. Après leur adoption par les divers Gouvemements, la limite 
die, armements airai fixée ne peut être dépa&ree sans le consente­
ment du Conseil. 

5. Considérant que la fabric:i.tion privée des munitions et du 
matériel de guerre soulève de grav,es objections, les Membres de 
la Société chargent le Conseil d'aviser aux mesures propres à en 
éviter les fâcheux effets, en venant compte des besoins des 
Membres de la Société qui ne peuvent pas fabriquer les muni­
tions et le matériel de guerre nécessaires à leur sOreté . 

6. Les Membres de la Société s' engagent à échanger, de la 
manière la plus franche et la plus complète, tous renseignements 
relatifs à l'échelle de leurs armements, à leurs programmes mili­
taires, navals et aériens et à la condition de celles de leurs indus­
tries susceptibles d'êtne utilisées pour la guerre. 

ARTICLE 9 

Une Commission permanente sera formée pour donner au Conseil 
son avis sur l'exécution des dispositions des articles l " et 8 et, 
d-' une fafon générale, sur les questions militaires, navales et 
aériennes. 

ARTICLE 10 

Les Membres de la Société s'engagent à· respecter et à main­
tenir contre toute agression extérieure l'intégrité territoriale et 
l'indépendance pœitique présente de tous les Membres de la 
Société. En cas d'agression, de menace ou de danger d'agression, 
le Consei l avise aux moyens d'assurer l'exécu:ion de cette obli­
gation. 

ARTICLE 11 

1. li est expressément déclaré que toute guerre ou menace de 
guerre, qu'elle affecte directement ou non l'un des Membres de 
la Société, intéresse la Société tout entière et que celle-ci doit 
prendre les mesures propres à sauvegarder efficacement la paix 
des nations. En pareil cas, l,e Secrétaire. général convoque immé• 
diatement le Conseil, à la demande de tout Membre de la Société. 

2. Il ,est, en outre, déclaré que tout Membre de la Société a 
le d~oit, ;\ titre amical; d'appeler l'attention de l'Assemblée ou 
du Con:;eil sur toute circon,tance de nature à affecter le• relations 

internationales et qui menace par suite de troubler la paix ou la 
bonne entente entre nations, dont la paix dépend. 

ARTICLE 12 

1. Tous les Membres de la Société conviennent que s'il s'!lève 
entre' eux un différend susceptible d'entraîner une rupture, il, le 



PETITE IIJSTOffiE DE LA S. D. N. 270 

soumettront, soit à la procédure de l'arbitrage ou à un règlement 
judiciaire, . soit à l'examen du Conseil. Ils conviennent enco~e 
qu'en aucun cas, il& ne doivent recourir à la guerre avant l'exp1-
ration d'un délai de trois mois après la décision arbitrale ou judi­
ciaire, ou le rapport du Conseil. 

2. Dans tous le, cas prévus par cet article, la d<!cision doit être 
rendue dans un délai raisonnable, et le rapport du Conseil doit 
être établi dans les six mois à dater du jour où il aura été saisi 
du différend. 

ARTICLE 13 

1. Les Membres de la Société conviennent que, s'il itélève 
entre eux un différend susceptible, à leur avis, d'une solution 
arbitrale ou judiciaire, ,et si ce différend ne peut se régler de façon 
satisfaisante par la voie diplomatique, la question sera soumise 
intégralement à un règlement arbitral ou judiciaire. 

2. Parmi ceux qui sont généralement susceptibles d'une solu­
tion arbitrale ou judiciaire, on déclare tels les différends relatifs 
à l'interprétation d • un traité, à tout point de. droit international, 
~. la réalité de tout fait qui, s'il était établi, constituerait la rupture 
d'un engagement international, ou à l'étendue, ou à la nature de 
la réparation due pour une telle rupture. 

3. La cause sera soumise à la Cour permanente de ]u$(Îce inter­
nationale, ou à Ioule juridiction ou cour désignée par les P qrfies 
ou prévue dans leurs Conventions antérieures, 

4. Les Membres de la Société s'engagent à exécuter de bonne 
foi les sentences rendues, et à ne pas recourir à la guerre contre 
tout Membre de la Société qui s • y con!ormera. Faute d'exécution 
de la sentenc.e, le Conseil propose les mes11res qui doivent en 
assurer r effet. 

ARTICLE 14 

Le Conseil est chargé de préparer un projet die Cour perma­
nente de Justice internationale .et de le soumettre aux Membres 
de la Société. Cette Cour connaîtra de tout différend d'un carac­
tère international que les Parties lui soumettront. Elle donnera 
aussi des avis consultatifs sur tout diffé1end ou tout point dont la 
saisira le Conseil ou l'Assemblée. 

ARTICLE 15. 

1 ... S'il s'élève entre les Membr,es de la Société un différend 
susceptible d'entraîner une rupturle et si œ différend n'est pa~ 
soumis à• la procédure de l'arbitrage ou à un règlement indiciaire 
prévu à l'article 13, les Membres de la Société convienn~nt de le 
porter de.,ant le Conseil. A cet effet. il suffit que l'un d'eux avise 
de c.e différend le Secrétaire rénéral, ciui pre,,d to:!tes d;spos1-
tions en vue dune enquête et d'un examen complets. 
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2. Dans le plus bi,ef délai, les Parties doivent lui communiquer 
l'exposé de leur cause âvec tous faits pertinents et pièces justifica­
tives. Le Conseil peut en ordonner la publication immédiave. 

3. Le Conseil s'efforce d'assurer le règlement du différend. 
S'il y ,réussit, il publie, dans la mesure qu'il juge utile, un exposé 
relatant les faits, ,les explications qu'ils comportent et les termes 
de ce règlement. 

4. Si le différend n'a pu se régler, le Conseil rédige et publie 
un rapport, voté, soit à l'unanimité, soit à la majorité des voix, 
pour fair:e connaître les circonstimoes du différend et les solutions 
qu'il recommande comme les plus équitables et les mieux appro­
priées à r espèce. 

S. Tout Membre de la Société représenté au Conseil peut 
également publier un exposé des faits du différend et ses propres 
conclusions. 

6. Si le rapport du Conseil est accepté à l'unanimité, le vote 
des Représentants des Parties ne comptant pas dans [e calcul de 
cette unanimité, les Membœs de la Société s engagent à ne 
recourir à la guerre contre aucune. Partie qui se c0nforme aux 
conclusions du rapport . 

7. Dans le cas où l,e Conseil ne réussit pas à, faire accepter 
son rapport par tous ses Membres autres que les Représentants de 
toute Parthe au différend , les Membres de la Société se réservent 
le droit d'agir comme ils le jugeront nécessaire pour le maintien 
du droit et de la justiœ. 

8. Si l'une des Parties prétend et si le Conseil reconnaît que 
le différend porte sur une question que le. droit intiernational laisse 
à ,l,a compétence exclusive de. cette Partie, le Conseil le constatera 
dans un rapport, mais sans recommander aucune solution. 

9. Le Conseil peut, dans tous les cas prévus au présent article, 
porter le différend devant l'Assemblée. L'Assemblée devra de 
même être saisie du différend à la requête de l'une des Parties ; 
cette requête d,evra être pr'ésentée dans les quatorze jours à dater 
du moment où le différend est porté devant le Conseil. 

10. Dans toute affaire soumise à l' Assemb.lée, les dispositions 
du présent article et de l'article 12 relative~ à l'action et aux pou­
voirs du Conseil, s'appliquent également à l'action et aux pou­
voirs de l'Assemblée. II est entendu qu'un rapport fait par 
l'Assemblée aveè l'approbation des Représentants des Membres 
de la Société représentés au Conseil et d'unle majorité des autres 
Membnes de la Société, à l'exclusion, dans chaque cas, des 
Représent.!!llts des Parties, a le même effet qu'un rapport du 
Conseil adopté à l'unanimité de ses Membres autres que les 
Représentants des Parties. 

ARTICLE 16 

1. Si un Membre d'e la Société recourt à l11 guerre, contriaire­
n:ient aux engagements pris aux articles 12.l, ~ 3 ou 15, il est ipso 
facto considéré comme ayant commis un acte de guerre contre 
tous les autres Membres de la Société. Oeux•ci s'engagent à 
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rompre immédiatement avec lui toutes relations commerciales ou 
financières, à interdire tous rapports entre leur;s nationaux et 
ceux de l'État en rupture de Pacte et à faire cesser toutes commu­
nications financières, commerciales ou personneHes entre les natio­
naux de cet État et ceux de tout autre État, Membre ou non de 
la Société. 

En ce cas, le Conseil a le devoir de recommander aux 
divers Gourernements intéressés les eftectifs militaires, navals 
ou aériens par lesquels les Membres de la Société contribueront 
respectivemoot aux forces armées destinées à faire respecter les 
engagements de la Société. 

3. Les Membres de la Société conviennent, en outre, de se 
prêter l'un à l'autre, un mutuel appui dans l'application des mesures 
économiques et financières à prendre en vertu du présent article 
pour réduire au minimum les pertes et les inconvénients qui 
peuvent ,en résulter. Ils se piêtent également un mutuel appui 
pour résister à toute mesuie spéciale dirigée contre l'un d'eux par 
l'État en rupture de Pacte. Ils prennent les dispositions néces­
saires pour faciliter le passage à travers leur territoire des forces 
de tout Membre de la Société qui participe à, une action com­
mune pour faire respecter les engagements de la Société. 

4. Peut être exclu de la Société, tout Membre qui s'est rendu 
coupable de la violation d'un des engagements résultant du Pacte. 
L'exclusion est prononcée par le vote de tous les autres Membrles 
de la Société représentés au Conseil. 

_ARTICLE 17 

1. En cas de différend ent:J;e deux États, dont un seulement 
est Membre de la Société ou dont aucun n'en fait partie, l'État 
ou les Etats étJrangers à la Société sont invités à se soumettre 
aux obligations qui s'imp"Osent à ses Membres aux lins de règle­
ment du différ-end, aux conditions estimées justes par le Conseil. 
Si cette invitation est acceptée, les dispositions des articles 12 
à 16 s'appliquent sous réserv,e des modifications jugées nécessaires 
par le Conseil. 

2, Dès l'envoi de, cette invitation, le Conseil ouvre une enquête 
sur les circonstances du différend et propose telle m~ure qui 
lui paraît la meilleure et la plus efficace dans le cas particulier. 

3. Si l'État invité, refusant d'accepter les obligations de 
Membre de la Société aux lins de règlement du différend, recourt 
à la guerre contre un Membre de la Société, les dispositions de 
l'article 16 lui sont applicables, 

4. Si les deux Parties invitées refusent d'accepter les obliga­
tions de Membre de la Société aux lins die règlement du diffé­
rend, le Conseil peut p~endre toutes mesures et faire toutes propo­
sitions de nature à prévenir les hostilités et à amener la solution 
du conffit. 
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ARTICLE 18 

Tout trait, ou engagement international conclu à· l'avenir par 
un Membre die la Société devra être immédiatement enregistré 
par le Secr'étariat et publié par lui au~itôt que p~ssible. Aucun 
de ces traités ou engagements internationaux ne sera obligatoire 
avant d'avoir été enregistré. 

ARTICLE '19 

L'Assemblée. peut, de temps à autre, inviter les Membres de 
la Société à procéder à un nouvel examen des traités devenus 
inapplicables, ainsi que des situations internationales dont le 
maintien pourrait mettre en péril la paiic du monde. 

ARTICLE 20 

1. Les Membres de la Société reconnaissent, chacun en ce qui 
le concerne, que le présent Pacte abroge toutes obligations ou 
ententes inter se incompatibles avec ses termes et s'engagènt 
solennellement à n • en pas contracter à l'avenir de semblables. 

2. Si, av<111t son entrée dans la Société, un Membre a assumé 
des obligations incompatiblas avec les termes du Pacte, il doit 
prend,e des mesures immédiates pour se dégager de ces obliga­
tions. 

ARTICLE 21 

Les engagements internationaux, tels que les traités d' arbi­
trage, et les ententes r'égionales, comme la doctrine de Monroe, 
qui assurent le maintien de la paix, ne sont considérés comme 
incompatibles a\'ec aucune d'es dispositions du présent Pacte. 

ARTICLE 22 

1. Les principes suivants s'appliquent aux colonies et temto1res 
qui, à la suite de la guerre, ont cessé d'être sous la souvernîneté 
des États qui les gouvernaient précédemment et qui sont habités 
par d'es peup-les non encore capables de se, diriger eux-mêmes 
dans les conditioni; particulièrement difficiles du monde moderne. 
Le bîen-être et le développement de ces peuples for111ént une 
mission sacréie de civil isation, et il convient d'incorporer dans 
le, P,rf!ent Pacte des garanties pour I' accomplia$ellle11t de cette 
m1ss10n. 

2. La meilleure méthode d'e r'éafoer pnitiquement çe principe 
est de confier la tutelle de ces peuples aux nations développées 
gui, en raison die leurs ressources, de leur expérience qu de leur 
position f(éographique, sont le mieux à même d'assumer cette 
responsabilité, et oui consentent &· l'accepter ; elles exerceraÏent 
cette tutelle en qualité de M~'1rbtiires ,et au Pom dP. la Société. 

3. Le. caractère du mandat doit différer suivant le degré de 
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développement du peuple, la situation géographique du territoire, 
ses conditions économiquei; et toutes autre, circonstances ana• 
logues. 

4. Certaines communauté&, qui appartenaient autrefois â l'Em­
pire ottoman, ont atreint un degré de développement td que leur 
existence comme nations indépendantes peut être reconnue pro­
visoirement, à la condition que les conseils et l'aide d'un Man­
dataire guident leur administration jusqu'au moment où elles seront 
capables de se conduire seules, Les vœux de ces communautés 
doivent être pris d'abord en considération pour le choix du Man• 
dataire. 

5. Le degré de développement où se trouvent d'autres peuples, 
spécialement ceux de l'Afrique Centrale, exige que le Manda­
taire y assume l'Administration du territoire à des conditions gui, 
avec la prohibition d'abus, tels que la traite des esclaves, le 
trafic des armes et celui de l'alcool, garantiront la liberté de 
conscience et de religion, sans autres limitations que celles que 
peut impmer le maintien de l'ordre public et des bonnes mœurs, 
et l'interdiction d'établir des fortifications ou des bases militaires 
ou navales et de donner aux indigènes une instruction militaire, si 
ce _n'est pour la police ou la défense du territoire, et qui assure• 
ront également aux autres Membres de la Société des conditions 
d'égalité pour les échanges et le commerce. 

6. Enfin, il y a des territoires, tels que le Sud-Ouest africain 
et certaines îles cl'u Pacifique austral, qui, par suite de la faible 
densité de leur population, de leur superficie restreinte, de leur 
éioignement des centres de civilisation, de leur contigurté géogra• 
phique au territoire du Mandataire, ou d'autres circonstances, ne 
sauraient être mi~x. administr~ que sous _Je~ lois du Mandataire, 
comme une partie mtégrante ae son territoire, sous réserve des 
garanties prévues plus haut dans l'intérêt de la population indi­
gène. 

7. Dans tous les· cas, le Mandataire doit envoyer au Conseil 
un rapport annuel concernant !.es ~erritoires dont il a la charge. 

8. Si le degré d'autorité, de contrôle ou d'administration à 
exercer par le Mandataire n • a pas fait l'objet d'une convention 
antérieure entre les Membres de la Société, il sera expœssément 
statué sur ces points par le Conseil. · 

9. Une Commission permanente sera chargée de recevoir et 
d'examiner les rnpports annuels des Mandata ires et dedonner au 
Conseil son evis sur toutes questions r<el atives à l'exécution des 
mandats. 

ARTICLE 23 

Sous la réserve, et en conformité dos dispositions des con­
ventions internationales actuellement existantes ou qui seront ulté­
rieurement conclues. les Membres de la Société : 

a) s'efforceront d'assurer et de maintenir des conditions de 
travail équitables et humaines pour l'homme, la femme et 
l'en font sur leurs propres territoires ainsi que dans tous 



284 P1nrrn HISTOIRE DE LA S. D. N. 

pays auxquels s'étendent leurs relations de commerce et 
d'industrie, tet, dan§ ce but, d'établir et d'entretenir les 
organisations internationals nécessaires ; 

b) s'engagent à, assurer le traitement équitable des populations 
indigènes dans les territoires soumis à leur administration ; 

c) chargent la Société du contrôle général des accords ,red!ltifs à 
la traite des femme;s et des enfants, du trafic de I opmm et 
autres drogues nuisibles ; 

d) chargent la Société du contrôfte général du commerce des 
armes et des munitions avec les pays où le contrôle de ce 
commerce est indispensable à l'intérêt commun ; . 

e) prendront les dispositions nécessaires pour assurer la garantie 
et le maintien de la liberté des communications et du transit, 
a.insi qu'un équitable traitement du commerce de tous les 
Membres de la Société, étant entendu que les néces~ités 
spéciales des régions dévastées pendant la guerre 19'14-1918 
devront être prises en considération ; 

f) s'efforceront de prendre des mesures d'ordre international 
pour prévenir et combattre. les maladies. 

ARTICLE 24 

11. Tous les bureaux internationaux antérieurement établis par 
traités collectifs seront, sous réserve de l'assentiment des Parties, 
placés sous l'autorité de la Société. Tous autres bureaux interna­
tionaux et toute1s commissions pour le règlement des affaires d'in­
térêt international qui seront créés ultérieurement seront placés sous 
J' autorité de la Société. 

2. Pour toutes questions d' inté;êt international réglées par des 
conventions générales, mais non soumises au contrôle de commis­
sions ou de bureaux internationaux, le Secrétariat de la Société 
devra, si los Parties le demandent 6t si le Conseil y conseint, 
réunir et disuibuer toutes informations utiles et prêter toute l'assis­
'tance nécessiaire. ou désirable. 

3. Le Conseil peut décider de faire rentrer dans les dépenses 
du Secrétariat celles de tout bureau ou cornmis11ion placé sous 
l'autorité de la Société. 

ARTICLE 25 

Lies Membres de la Société s'engagent à encouragier et à favo­
riser l'établissement et la coopération des organisations volontaires 
nationales de la Croix-Rouge, dOment autorisées, qui ont pour 
obiet l'amélioration de la santé, la défense préventive contre la 
maladie et l'adoucissement de la souffrance dans le monde. 

ARTICLE 26 

1. Les amendements au ptésent Pacte entreront en vigueUr dès 



PETITE 1-IlSTOIRE DE LA S. D. N 285 

leur ratification par les Mem~res de la Socié!é,. dont les Repré­
sentants composent Le Conseil, et par la maionté de ceux dont 
les Représentants forment l'Assemblée. 

2. Tout Membre de la Société est libre de ne pas accepter les 
amendements apportés au Pacte, auquel œs il cesse de faire 
partie de la Société. 
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